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■ La Belgique 
empêtrée 

dans le dossier Agusta 

Les pots-de-vin distribués par la firme 
Agusta en 1988, lors d'un contrat de 
vente d'hélicoptères, éclabousse la 
classe pofitique belge. - le secrétaire gé- 
néral de l'OTAN, Wilty Claes, ministre 
de l'économie à l'époque, est mis en 
cause. p.Z 

m Des mosquées 
attaquées 
au Pakistan 

Vingt-deux personnes ont été tuées 
dans des attaques contre trois mos- 
quées, deux chiites et une sunnite, les 
vendredi 24 et samedi 25 février, à Ka- 
.raehl, au Pakistan. p.3 

■ football: 
arrestation 
del’homme-dé 
de la corruption 

[jubomir Barin, intermédiaire des plus 
grands dubs européens et personnage 
central de la corruption, a été arrêté 
jeudi 23 février m Allemagne. La justice 
française demande son extradition. p8 



■ Les origines 
du cinéma noir 
américain 

Le mois de ta culture aftoaméricaine 
aux Etats-Unis révèle des centaines de 
« race movies » qui avaient été pro- 
duits au cours de la première moitié du 
siède. p. 18 

■ Oscar Wilde 
devant ses juges 

Il y a œnt ans, l'écrivain irlandais, pour- 
suivi par le manques de Queertsbenry. 
père de son amant, état condamné à 
deux ans de travaux foncés pour homo- 
sexualité. p. 11 

■ Les éditoriaux 
du «Monde» 

L'OTAN et le Sud ; Intérêts particuliers. 

p.13 

■ Robert Hue 
au «Grand Jury 
RTL-Le Monde» 

Robert Hue, secrétaire général du PCF 
est l'invité du « Grand Jury RTL-Le 
Monde», dimanche 26 février à 
18 h 30. L'émission est diffusée en di- 
rect sur RTL p-9. 
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M. Chirac cherche à tirer profit 
du désordre au gouvernement 

M. Balladur ne veut plus de « commentaires » sur l'affaire des espions 


Le franc est atteint a son tour 
par la tourmente monétaire 

L'envolée du mark affaiblit 
les autres devises européennes 


LE PREMIER MINISTRE a ap- 
pelé les membres de son gouver- 
nement, vendredi 24 février, à ces- 
ser toute déclaration concernant 
l’affaire d’espionnage américain 
en France. Edouard Balladur a fait 
savoir par son entourage quH ne 
devait plus y avoir de « com- 
mentaires» sur cette affaire. Ce 
rappel à l’ordre fait suite aux dé- 
clarations d'Alain Juppé, mfnistre 
des affaires étrangères, s’indignant 
des fuites dont avait bénéficié la 
presse, et à celles de Charles Pas- 
qua, ministre de r Intérieur, affir- 
mant la gravité des menées de la 
CIA en France. 

Le désordre qui s’est installé, à 
ce sujet au sein du gouvernement, 
après celle qu’avait provoquée 
l’affaire SchuUer-Maréchal, sert les 
intérêts de Jacques Chirac, qui en- 
tend bien en tirer avantage. Invité 
de «(L’heure de vérité», sur 
Rance 2, dimanche, le maire de 
Paris tente de prendre le dessus au 
moment où les mauvais sondages 
d'intentions de vote et les péripé- 
ties de l’action gouvernementale 
entravent M. Balladur. 

Le ton de la campagne s’est dur- 
ci avec la réplique ironique de Phi- 
lippe Séguin, partisan de 



M. Chirac, aux attaques qu’avaient 
multipliées contre lui les balladu- 
riens. Le président de l’Assemblée 
nationale a précisé dans quel état 
d’esprit il voterait pour M. Balla- 
dur si le maire de Paris était absent 
du second tour. 


La compétition engagée à droite 
ouvre un champ d’action aux di- 
vers groupes de pression qui se 
mobilisent pour se faire entendre 
des deux candidats. 

Lire pages 4, S et 6 


LA CRISE monétaire moodiate 
est repartie de plus belle. Vendre- 
di 24 février; selon un scénario de- 
venu classique, la chute du dollar 
a profité au deutschemark, qui a 
continué à s'apprécier très sensi- 
blement vis-à-vis de la quasi-tota- 
lité des monnaies européennes, y 
compris le franc. Le marie a battu 
de nouveaux records face à la Ure 
ftaifeune, la peseta espagnole et 
l’escudo portugais alors que le 
franc s’approchait à grand pas, à 
3,53 francs pour 1 deutschemark, 
de son plus bas niveau historique 
(3,5490 en août 1993). 

Epargné jusqu’au début de la 
semaine par la bourrasque moné- 
taire née de la crise financière 
mexicaine, le franc se retrouve 
cette fois directement impliqué, n 
a franchi successivement et en 
quelques heures, vendredi, les ni- 
veaux de 3,51, 3,52, pour finir 3,53 
pour 1 mark. 

Il reste difficile de faire ta paît 
des choses, dans les origines de 
cette faiblesse du franc, entre le 
désordre monétaire général et 
l'impact de la campagne présiden- 
tielle- Les monnaies sont habituel- 
lement affaiblies par les 
échéances électorales. Le 


Du bleu de chauffe maoïste au jean contrefait 


PÉKIN 

de notre correspondant 

L’inventeur du blue-jean « piraté» dans 
l’ancien pays des bleus de chauffa maoïstes.- 
La mésaventure infligée à Levi’s Strauss par 
ta Chine de Deng Xiaoping n'est en sol pas 
banale, encore que la prolifération de la 
contrefaçon y frappe quantité de marques 
déposées, occidentales comme chinoises. 
Aussi n’y a-t-il rien de très étonnant è voir les 
autorités chinoises annoncer la saisie de 
22 000 pantalons à fausse griffe Levi’s. ma- 
nière pour elles de démontrer qu’elles s'em- 
ploient à lutter contre le fléau. D’autres opé- 
rations du même ordre ont été réalisées ces 
derniers temps, alors que se déroulaient les 
négociations sino-américaines sur la protec- 
tion de la propriété intellectuelle, avant la 
date fatidique du 26 février à laquelle tom- 
bait l'ultimatum américain. 

Mais dans ce cas précis, plusieurs ingré- 
dients donnent du piment à l’affaire. Levi’s 
Strauss est l’une de ces firmes qui, aux Etats- 
unis, font pression pour l’introduction d’un 
code moral des entreprises les astreignant à 


respecter certaines règles dans leurs affaires 
avec des pays où se pose cruellement fa ques- 
tion des droits de l'homme. Aussi bien, la 1 so- 
ciété a-t-elle annoncé, voici quelques années, 
qu’elle s’interdisait de produire en Chine, en 
raison notamment de l'exploitation de ia 
main d’œuvre bon marché que les maîtres de 
Pékin offrent au capital intemationaL Cer- 
tains cyniques y virent un joli coup de publi- 
cité à bon marché, mais qu’importe... 

L’affaire prend tout son sel quand on sait 
que l’un des consultants de Levi’s Strauss 
pour la Chine a été, au moment de cette déci- 
sion stratégique, un personnage haut en cou- 
leurs. Jeune communiste du sud des Etats- 
Unis dans tes années 40, Sidney Rittenberg 
est engagé sous les drapeaux en 1942, ap- 
prend le chinois, est envoyé en Chine en 
1945, finit son service militaire, reste dans le 
pays, s'engage auprès des compagnons de 
Mao, devient le seul Américain admis au sein 
du Parti communiste, se hisse auprès des 
cercles supérieurs du partie pour se faire ar- 
rêter sous accusation d’espionnage en 1949 à , 
la victoire communiste. Six ans d’interne- ] 


ment solitaire ne le dégofitent pas du 
communisme puisqu'il se lance activement 
dans la « révolutfon cuftureHe» en 1966, au 
point de se retrouver à la tête d'une faction 
dè gardes rouges prenant le pouvoir à la ra- 
dio nationale avant, comme il était prévi- 
sible, de retourner en prison, où fi séjournera 
à nouveau dix ans. Ce n'est qu’aiors qu'il 
comprend la leçon, et, libéré quelque temps 
après la mort de Mao, emmenène sa femme 
chinoise et leurs quatre enfants voir son 
Amérique natale. 

Aujourd’hui âgé de soixante-treize ans, 
Sidney Rittenberg a écrit en 1993 ses mé- 
moires, The Man Who Stayed Behind 
(L’homme qui était resté là-bas) et reconnaît 
honnêtement que les affaires ont plus de 
charme que la révolution : «r Si j’avais su ce 
qu’était le business, il y a longtemps que je 
m‘y serais lancé», déclara-t-il à Newsweek à 
la sortie de son livre. La Chine de Deng 
compte peu de gens qui renieraient 1e pro- 
pos. 

Francis Deron 


Les images brouillées de la diplomatie française 


LA POLITIQUE de la France ne 
se fait pas à la corbeille, disait ja- 
dis le général de Gaulle. La poli- 
tique extérieure ne se fait pas au 
ministère de l’intérieur. En tout 
cas, elle ne le devrait pas. Pour- 
tant, Tactivité de Chartes Pasqua 
ou de ses services a souvent donné 
l’impression, au cours des deux 
dernières années, que le ministre 
de l'intérieur n’hésitait pas à em- 
piéter sur les prérogatives de son 
collègue du Quai d’Orsay, au 
risque de brouiller Limage de la 
France à l’étranger. 

Comme disait Lionel Jospin à 
propos des écoutes, avec r affaire 
des espions américains, M. Pasqua 
* nous fait une grosse rechute». 
Non que la DST, dont il a la tu- 
telle, ne soit dans son rôle quand 
elle traque des Américains indéli- 
cats, ou que le ministre de l’inté- 
rieur lui-même abuse de ses fonc- 
tions quand - avec r assentiment 
du ministère des affaires étran- 
gères - i! convoque l’ambassadeur 
des Etats-Unis pour l’en avertir. 
Pameia Harriman n’aurait pas été 
mécontente d’un entretien an 
cours duquel elle aparté de l'Algé- 
rie avec un connaisseur. Car 
M. Pasqua s’intéresse aussi à f Al- 
gérie. Ses responsabilités pour le 
maintien de l’ordre L’ont amené à 
nouer des liens étroits avec des di- 
rigeants algériens, notamment le 


ministre de l'intérieur. Lors de la 
prise en otage de l'Airbus d’Air 
France à Alger, Jean-Chartes Mar- 
chiani, son homme à tout faire, 
qu’il a nommé préfet, servait d’in- 
termédiaire avec les aatorités 
d’Alger, qui ne se gênaient guère 
pour «intoxiquer» les respon- 
sables français. Plus générale- 
ment, M. Pasqua s’est montré pen- 
dant longtemps partisan de la 
ligne dure suivie par le pouvoir 
vis-à-vis du FIS, ce qui ne l’empê- 
chait pas d’avoir des contacts in- 
directs avec des représentants isla- 
mistes. 

’ On pourrait multiplier les initia- 
tives prises par le ministre de l’in- 
térieur, allant bien au-delà de ses 
compétences officielles. En octo- 
bre 1993, fl rencontre en France 
Tarde Ariz, proche compagnon de 
Saddam Hosscin, alors que la poli- 
tique officielle prône la réserve 
vis-à-vis de Tirait. Mais 2 ne né- 
glige pas l’Iran, auquel fl fiait la 
grâce de rendre deux de ses res- 
sortissants recherchés en Suisse 
pour activités terroristes. Quand il 
récupère Carlos au Soudan, en 
août 1994, fl prend sois d’avertir 
tardivement le Quai d’Orsay et se 
garde bien de le mettre au courant 
sur d’éventuelles contreparties. 

En octobre, fl se rend en visite 
officielle en Arabie Saoudite, où fl 
ne se contente pas de signer un ac- 
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cord de « coopération sécuri- 
taire » ; Il évoque avec ses interlo- 
cuteurs tous tes sujets de pofitique 
internationale. Il est vtai que 
Charles Pasqua entretient de 
bonnes relations avec les diri- 
geants wahhabites. En janvier 
1994, alors que M. Balladur était 
en route pour Ryad, le ministre de 
l’intérieur rencontrait sou collègue 
saoudien... au Sahara occidental, 
dans une région particulièrement 
sensible, disputée entre le Maroc 
et les Sarahouis. M, Pasqua a dû 
admettre, cette fois-là, que le dé- 
placement n’était pas opportun. 

Ces quelques exemples 
n’épuisent pas le sujet. An Proche- 
Orient, au Maghreb ou en Afrique 
noire, le ministre de l’intérieur 
peut développer une sorte de di- 
plomatie parallèle grâce à ses rela- 
tions - pour ne pas employer 1e 
mot réseau, qui lui déplaît- on 
grâce à des services parfa itement 
officiels, comme le SCTIP. Ce' Ser- 
vice de coopération technique in- 
ternational de police entretient 
des officiers dans une soixantaine 
de pays, surtout en Afrique, où ils 
sont parfois plus nombreux dans 
les ambassades que tous tes autres 
représentants de la France réunis. 

Au moment où Paris et Was- 
hington sont engagés dans des né- 
gociations délicates ( renouvelle- 
ment du traité de non-proli- 


fération nucléaire, embargo 
contre l’Irak et la Libye) et des ac- 
tions communes («groupe de 
contact» sur la Yougoslavie), où 
leur coopération est essentielle à 
la réforme de l’OTAN, la tension 
provoquée par la révélation de 
l'affaire des espions gène (es di- 
plomates. Comment recoller la 
porcelaine cassée ? M. Pasqua ne 
contribue pas à rassembler les 
morceaux quand 11 met en cause la 
fiabilité de l’ambassadeur des 
Etats-Unis à Paris, accusé publi- 
quement de ne pas avoir respecté 
la confidentialité de rigueur entre 
alliés dans ce genre d’affaire. Non 
content de fustiger les mauvaises 
manières américaines en France, 
le ministre laisse entendre que 
d’autres pays européens en sont 
aussi victimes, réveillant ainsi un 
antiaméricanisme qui ne saurait 
nuire en période électorale. Et, de 
plus, fl te fait d’Afrique, où fl est en 
tournée, accompagné du vieil 
«africain» Pierre Messmer et de 
représentants de son département 
des Hauts-de-Seine. Comme quoi, 
s’il se plaît à critiquer les diplo- 
mates recroquevillés sur leur « pré 
carié », M. Pasqua, lui, a pour cir- 
conscription le vaste monde. 

Daniel Vemet 
Lire nos i n forma t ions page 4 


deutschemark Lui-même, en sep- 
tembre et octobre 1994, avant les 
élections législatives allemandes, 
avait fléchi 

L’incertitude croissante sur t’is- 
sue de l’élection présidentielle, au 
fur et à mesure qu’approche 
l’échéance, tout comme les « af- 
faires» et les polémiques autour 
des écoutes téléphoniques et des 
espions de la CIA, ne peuvent 
qu’indter les investisseurs étran- 
gers à prendre leur distance avec 
le franc. 

Pour autant, on ne constate pas, 
ou pas encore, de véritable dé- 
fiance à T égard des actifs libellés 
en francs. La différence de rende- 
ment entre les obligations d’Etat 
françaises et allemandes est restée 
strictement inchangée autour de 
0,60 %. Cela signifie que les inves- 
tisseurs n’ont pas de doute au- 
jourd’hui sur la qualité de la dette 
publique de la France, fi faut donc 
juger le recul du franc à l’aune de 
la force du marie qui a même ga- 
gné du terrain face au yen et au 
franc suisse. Deux monnaies qui 
ne sont pas considérées générale- 
ment comme étant faibles. 

Ure page 14 


Manifestations 
après le meurtre 
de Marseille 



IBRAHIM AU 

LES TROIS militants du Front 
national impliqués dans la mort 
d’ibrahim Afi, te lycéen de dix-sept 
ans tué d'une balle dans le dos à 
Marseille, ont été écroués vendre- 
di 24 février. Le meurtrier {Résu- 
mé; Robert Lagier, un chef de 
chantier à la retraite âgé de 
soixante-trois ans, a été mis en 
examen pour homicide volontaire. 
Les deux autres codeurs d’affiches, 
Mario d’Ambrosio, un maçon de 
quarante et un ans, et Pierre Gi- 
glio, un ébéniste âgé de trente- 
sept ans, sont pour leur paît ac- 
cusés de « tentative d’homicide ro- 
lontalre » et « complicité ». 

Le parquet de Marseille a préci- 
sé qu’« aucun élément du dossier 
ne pouvait accréditer la thèse de la 
légitime défense », thèse avancée 
par les trois militants et soutenue 
dès le lendemain du drame par 1e 
délégué du Front national, Bruno 
Mégret. De nombreuses organisa- 
tions antiraciste s, syndicats et par- 
tis politiques, appelaient à mani- 
fester, samedi matin, dans une 
dizaine de villes de France contre 
aces actes de barbarie ». 

A Marseille, trois mille per- 
sonnes étaient présentes, vendre- 
di, aux obsèques d’ibrahim Ali. 
Quelques personnalités mais sur- 
tout les membres de la commu- 
nauté comorienne ont assisté à la 
cérémonie, dont le service d’ordre 
était assuré par des jeunes des 
quartiers nord de la ville. Au 
même moment, un office funèbre 
se tenait à Foumbuni, aux 
Comores, lieu de naissance du 
jeune homme. 

Lin page 8 
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BELGIQUE L'affaire Agusta 

continue de provoquer de sérieux 
remous au sein de la classe politique 
belge. Après celle des socialistes 
francophones, la mise en cause des 


socialistes flamands, qui auraient 
touché des pots-de-vin après l'achat 
par l'Etat, en 1988. d'hélicoptères 
italiens, déstabilise la majorité (so- 
cial-chrétienne et socialiste) du pre- 


mier ministre Jean- Luc Üehaene. 
# LES ÉLECTIONS législatives anti- 
cipées. fixées au 21 mai, pourraient 
dans ces conditions, voir une nou- 
velle poussée des partis d'extrême 


droite, notamment en Flandre. 
• WttLY CIAES, membre influent 
du Parti socialiste flamand et mi- 
nistre de f économie au moment de 
la signature du contrat avec Agiota, 


pourrait voir co mp ro mi s son 
tien au poste de secrétaire génépi 
de l'OTAN. La presse belge esta*, 
dans son ensemble, que M. Ose» au. 
ra du mal i conserver sa place. 


L’affaire Agusta touche une grande partie de la classe politique belge 


L'implication des socialistes flamands, après celle des francophones, devrait favoriser les partis d'extrême droite 
lors des élections législatives anticipées du 21 mai dont ce scandale a précipité l'annonce 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Jean-Luc Dehaene. le premier 
ministre belge social-chrétien fla- 
mand, vient de le reconnaître : ce 
sont les derniers rebondissements 
de l'affaire Agusta qui l’ont amené 
à brusquer l’annonce d’élections 
législatives anticipées pour le 
21 mai (Le Monde daté 19-20 fé- 
vrier). Les milieux d’affaires 
connaissaient son désir de dispo- 
serd’une majorité sans préoccupa- 
tions électorales pour faire voter 
des mesures impopulaires permet- 
tant à la Belgique de respecter les 
critères de convergence vers la 
monnaie unique. Selon l’actuelle 
coalition gouvernementale, nul sa- 
orifice ne doit être refusé pour faire 
du royaume un membre modèle de 
l'Union européenne. Mais M. De- 
haene a pris tout le monde de court 
en rendant sa décision publique 
dès le 17 février, quelques heures 
après avoir été informé des pro- 
grès de l'enquête sur le marché 
suspect avec la firme italienne. 

Par égard pour ses alliés de la 
coalition, le premier ministre ne 
pouvait pas paraître créer un lien 
entre ce scrutin anticipé et les ac- 
cusations qui pèsent sur les socia- 
listes flamands. Ceux-ci cultivaient 
une image de vertu par comparai- 
son avec les francophones, consti- 
tués en parti distinct et empêtrés 
depuis longtemps dans divers 
scandales, et manifestaient beau- 
coup de réserve à l'égard des dé- 
penses militaires. Voilà qu’ils sont 
accusés d’avoir profité de susbtan- 
tiels pots-de-vin pour un marché 
concernant la défense nationale 1 
Paraissant admettre par ailleurs la 
légitimité des * compensations » 
quand U s’agissait de marchés ci- 
vils, Os ont d'abord fiait valoir, pour 
écarter les soupçons, que leurs 
principes leur interdisaient de re- 



ses desseins réels, il dénonce de- 
puis longtemps la corruption des 
gens en place et parie en faveur des 
classes pauvres isolées dans des 
quartiers dégradés par une anmi- 
gration incontrôlée. Il a beau jeu 
de s’insurger contre les défail- 
lances de l'Etat fédérai, que le coût 
des institutions et des administra- 
tions régionales prive encore plus 
de moyens qn'aiurefofc 


cession de Jacques Delors, M. De- 
haene n'avait pas hésité l’an der- 
nier. Karel Van Mien a pr éfé ré un 
poste de commissaire emopéen à 
un ministère et i b présidence du 
SR H exerçait cette présidence au 
moment de la signature du contrat 
Agusta, ce qui a provoqué, fait sans 
précédent, une perquisition dans 
son bureau de la Commission eu- 
ropéenne. 
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cevoir des « dons » de la part des 
industries d'armement Les aveux 
de leur ancien trésorier, incarcéré 
depuis plusieurs jours, ont mis à 
mal cette ligne de défense. « Cest 
vrai, nous savions et nous n'avons 
rien dit», a dû reconnaître, jeudi 
23 février, Louis Tobback, pré- 
sident du SP (Parti socialiste fla- 
mand) et ancien ministre de r inté- 
rieur. 

L’enquête sur l’affaire Agusta 
avait commencé chez les socia- 
listes francophones, dont trois di- 
rigeants, soupçonnés d’avoir été 
pour le moins informés de pots- 
de-vin au bénéfice de leqr propre 
parti, durent démissionner au dé- 
but de l’année. Leur immunité par- 
lementaire fut levée, y compris 
avec les voix du SP l Pour celui-ci, 
la prochaine campagne électorale 
ne pouvait pas s’annoncer sous de 
plus mauvais augures. C’est d'au- 


tant plus grave que, grande pre- 
mière depuis la réforme de la 
Constitution, les élections au Par- 
lement fédéral iront de pair avec 
celles aux Conseils régionaux, jus- 
qu'alors composés de parlemen- 
taires élus à la Chambre des repré- 
sentants et au Sénat. Désormais, il 
y aura on scrutin au suffrage uni- 
versel, le même jour que les législa- 
tives, avec interdiction du cumul 
des mandats, ce qui obligera cer- 
taines ténors A choisir entre 
Bruxelles et leur fief régional. 

Déjà en progrès aux dernières 
élections, le Vlaams Blok, parti 
d’extrême droite prônant l’indé- 
pendance de la Flandre, sera sans 
doute le principal bénéficiaire, du 
surcroît de discrédit de la majorité 
gouvernementale. Même s'il reste 
« dilué» au Parlement fédéral, il 
peut jouer un rôle décisif au 
Conseil flamand. Quels que soient 


UN ÉTAT SANS PRESTIGE 

Sous des apparences paisibles, b 
Belgique est un pays de violence. 
Le crime y est souvent impuni, la 
justice Sente et b police inefficace. 
Dernier drame en date : l’assassi- 
nat d'un expert vétérinaire le 20 fé- 
vrier en Flandre. La victime était 
un des seize fonctionnaires enga- 
gés dans la lutte contre un réseau 
qui fournit certains âeveurs (on dit 
ici « engraisseurs») en hormones 
et anabolisants achetés en Europe 
de fEst. Malgré des menaces et des 
tentatives d'intimidation contre la 
victime et ses collègues, aucune 
mesure de protection sérieuse 
n'avait été prise. L’affaire a eu un 
grand retentissement. Le 23 fé- 
vrier, les services du ministère de 
l’agriculture ont fait abattre vingt- 
huit bovins traités aux hormones 
et découverts chez un « encais- 
seur » flamand. Mesure specta- 
culaire, qui ne sufifit pas i masquer 
la carence des pouvoirs publics. 

La perte de prestige de PEtat s e 
mesure peut-être â Paîtrait exercé 
par les carrières internationales 
sur ses principaux serviteurs. Les 
fonctions importantes dans les or- 
ganisations multilatérales sont 
une spécialité des Belges, servis, 
même quand fl s’agit de Flamands, 
par une connaissance du français 
qui leur vaut souvent le soutien de 
Paris- Entre sa fonction de premier 
ministre et la candidature à la suc- 


Un trafic confluence et un crime 


•g décembre 1988. Le 
gouv e rnemen t beige, akxsrfirigé 
parlesociahcbzétKnWBtied 
Maxtens, achète pour un peu moins 
de 2 milliards de fines fiançais . 
quarante-six h élic optères nfflfcafaes 
A la ftrae fcaSome Agusta, préférée 
à r Aérospatiale française. Le 
contrat a été négocié par Ve 
soda&ste wafion Guy Cofime, 
ministre de la défense, et par VfiBÿ 
Claes, ministre des affaires 

frniwriipgft 

• 15 jhifflet B9L Assassinat A Liège 
ffAndiéaxé^andenvice-preziâer 
mkfistre sodafiste et éminence 
grise de la section Bégeobe du 
parti. Le tueur tfa jamais été 
retrouvé. Au cours fane enquête 
qtd n’écarte aucune hypothèse, la 
remise de pots-de-vin fiés au 
contrat des hffiooptêres est 
découverte. Ssaucdent, A tout le 


moins, p rofité aux casses du Bâti 
sodafiste (francophone). 

• 15 Janvier 1994 . Véronique Ancia, 
Juge dtmtniction A Liège, obtient 
la levée de Humanité 
parlementaire des « trexs Guy » : 

■ Guy Coërae ; Guy Spfeads, chef du 
gouve rnem en t waBon et pré si dent 
du PS au moment de la signature 
dn contrat Agusta, et Guy Mathot, 
autre figure du PS vtaflon. Les trois 
hommes dénésrioanem: peu après. 
M. Cofane est renvoyé devant la 
Gourde cassation, seule instance 
habSMe A Juger tm ministre en 
exercice. La procédure suit toujours 
son cours. A oe stade, seul 
M. Mathot a été inculpé, en mai 
1994 

•18 février 1995. L'arrestation de 
I* ancien trésorier du Parti sodatiste 
flamand et d’autres comparses 
retanoe Pafrase. 


Ministre de r économie lois de la 
signature du contrat avec Agusta, 
puis ministre de&aSaireg étran- 
gères, WflfyCIaGsa succédé à Man- 
fred Wôçnçr anpô^jlqsporétaire 
général de rOTAN, en septembre 
1994. B avait alors pour rival le 
Néerlandais Hans Van den Brode, 
commissaire européen chargé de 
la politique extérie u re. Le souvenir 


confiance a. « Quelle confiance 
peut-on encore accorder à un 
trfipmmc disions qu.Ha.faéMupris à 
travestir la vérité?», demande La 

^^^^^^o^^^i^preàebdge 
de tout bord s'interroge sur t'ave- 
nir de M-Oæs à l’OTAN. 



de cette compétition perdue par 
son pays explique peut-être que le 

ministre néerlandais des affaires 
étrangères, Hans Van Mierio, ait 
déclaré de façon peu amicale que 
M. Claes se trouve * dans une por- 
tion vulnérable ». n apparaît en 
tour cas que l'intéressé n’avatt pas 
tout dît quand, le 21 février, tes 
seize ambassadeurs A l’OTAN lai 
« ont réitéré unanimement [ leur > j 


Jean de la Guérivîèrc 


Costis Stéphanopoulos devrait être 
le prochain président de la République grecque 


I* Canada s’engagedans «ne réduction drastique 
de ses dépenses publiques 


ATHÈNES 

de notre correspondant 

Les trois cents députés du Parlement monocaméral 
grec ont entamé, vendredi 24 février, la procédure 
d’élection du président de la République, qui s’achè- 
vera le 8 mars prochain. Au cours du premier rour, au- 
cun des deux candidats en lice, Costis Stéphanopou- 
los et Athanase Tsaldaris, n’est parvenu à atteindre la 
majorité requise des deux cents voix. La prochaine 
élection se tiendra le 2 mars prochain avec la même 
majorité. Cest au troisième et dernier tour, le 8 mars, 
où la barre est fixée à cent quatre-vingts voix, que l’on 
s’attend à apprendre le nom du successeur de 
Constantin Caramanlis, élu en 1990. 

M. Stéphanopoulos, présenté par le Parti socialiste 
(PASOK) et le Printemps politique (Folan, néo-natio- 
naliste), devrait logiquement être élu à cette date. En 
cas de retournement, de plus en plus improbable, des 
élections législatives anticipées seront prodamées. 
Cest justement pour éviter cette éventualité que le 
Pasok d’Andréas Papandréou, au pouvoir depuis qua-_ 
torze mois, et le Folan d’Antonis Samaras ont présen-' 
té en commun M. Stéphanopoulos, un ancien dis- 
sident du parti conservateur Nouvelle Démocratie. 
M. Tsaldaris, ancien président du Parlement; a frit 1e 


plein des voix de la Nouvelle Démocratie (109 dépu- 
tés), et tes neuf députés du Parti communiste (KKE) 
ainsi que le député de droite inscrit comme indépen- 
dant Michalis Rspaconstantînou se sont abstenus. 

Avocat de formation, fils de ministre, M. Stéphano- 
poulos est réputé pour son intégrité. Il a été flu sept 
fois député depuis 1964 et désigné trois fois comme 
ministre de 1974 à 1981 dam des gouvernements de la 
Nouvelle Démocratie. Il quittera ce parti en 1985 
après que l'ancien premier ministre Constantin Mit- 
sotakis lui aura soufflé la présidence du parti. Il fonde 
une petite formation de centre droit, le Diana, qu’a a 
dissous en juin dernier après un échec aux élections 
européennes. O s'était retiré depuis de la scène poli- 
tique. 

Le scrutin du 8 mars devrait intervenir deux jours 
après une réunion cruciale, si elle n'est pas reportée, à 
Bruxelles sur raccord d’union douanière entre la Tur- 
quie et FUnion européenne, bloqué jusqu’à présent 
par la Grèce. Le gouvernement socialiste pourrait, 
sous certaines conditions, lever te 6 mars son veto s'il 
parvient à se dégager de la pression nationaliste de 
M. Samaras. 


Didier Kurtz 


Le G 7 de l'information suscite des mises en garde 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Ce n’est pas là une attitude de 
révolte, mais simplement 1e souci 
d’affirmer sa différence. Alors 
que s’ouvrait à Bruxelles, le same- 
di 25 février, la conférence minis- 
térielle du G 7 consacrée à la so- 
ciété de l'Information, Michel 
Dupuy, ministre canadien du pa- 
trimoine, responsable de la 
communication et de la culture, 
entendait faire savoir que la 
grand-messe organisée sous les 
auspices de l’Union européenne 
n’était ni consensuelle ni exempte 
de dangers. 

e J’appartiens à une espèce 
unique ; la plupart des participants 
sont d'abord concernés par l’as- 
pect industriel , la mise en place 
d'an nouveau système. J’apporte 


une perspective un peu différente. 
Notre contribution, en ce qu’elle a 
de plus originale, concerne le 
contenu que nous jugeons aussi im- 
portant; voire plus important, que 
les irtfrostrurtures », expliquait-il à 
son arrivée à Bruxelles. 

M. Dupuy ne boude pas 1e pro- 
jet au coeur de la conférence, la 
promotion collective de nouvelles 
technologies favorisant la créa- 
tion d'emplois. Mais fl connaît tes 
ambitions du grand voisin améri- 
cain. « Il y a des divergences, 
même s’il y a peu de chance 
qu’elles apparaissent dès mainte- 
nant Notre position n’est pas celle 
des Etats-Unis. Pour eux, te produit 
culturel est un produit comme un 
autre, qui s’insère dans une indus- 
trie du divertissement. Nous 
n'avons pas la même vision. Pour 
nous, l’enjeu c’est l'identité d’un 


pays, la substance de la société, les 
voleurs qui la transcendent » 

Sur ce terrain, les Canadiens, 
soucieux de préserver leur culture 
originale, «qui s’exprime en deux 
langues, avec des apports de par- 
tout», se sentent «en première 
ligne». Cette mise en garde est 
sans doute utile. Car en dépit du 
souci des organisateurs d’huma- 
niser la conférence, d’atténuer 
son caractère de messe technolo- 
gique, les industriels, qui y ont 
leur propre forum, y sont les rois. 
Et ils veulent aller vite. L’Union 
européenne a décidé de libérali- 
ser les infrastructures de télé- 
co mmunications au plus tard le 
1* janvier 1998. « 1998, c'est dans 
un siècle », s'exclame Carlo de Be- 
nedetti, te patron d'OEvettL 


Philippe Lemaître 


MONTRÉAL 
de notre correspondante 

Le ministre des finances du Ca- 
nada, Paul Martin, présentera au 
début de la semaine à Ottawa le 
projet de budget de PEtat fédéral 
pour Fexerrice 1995-1996 (l* avril 
an 31 mars). D'ores et déjà, les ob- 
servateurs estiment que ce budget 
- le deuxième du gouvernement de 
Jean Chrétien - marquera un tour- 
nant dans l'histoire récente des fi- 
nances publiques du pays. II finit 
remonter à 1970 pour trouver un 
excédent budgétaire. Des grands 
projets industriels subventionnés 
par l'Etat, des mesures de protec- 
tion sociale généreuses par rapport 
aux pratiques du continent améri- 
cain, ont depuis déséquilibré 1e 
budget. Pour l'exercice en cours, le 
déficit dépasse 40 milliards de dol- 
lars canadiens (150 milliards de 
francs), soit près de 6% du PIB. La 
dette fédérale s'établit à plus de 
500 mflEards de dollars canadiens, 
l’équivalent de 1 850 milliards de 
frimes. 

Alors que couve une révolte des 
contribuables dans les dix pro- 
vinces canadiennes, comme Pont 
montré des manifestations dans 
plusieurs grandes vffles, tes mffieux 
financiers ont sommé 1e ministre 
des finances d’équilibrer les 
comptes publics. Le grand argen- 
tier du Canada a promis de «faire 
le ménage dans les finances du 
pays», grâce à un budget « équi- 
table ». Paul Martin s'est fixé pour 
objectif de réduire à 25 mflBaids de 
dollars le déficit budgétaire dans 
deux ans. Cependant nn fort cou- 
rant d'opinion hostile aux augmen- 
tations d’impôts s'est manifesté ces 
dernières semaines dans plusieurs 
régions dn pays, orchestré par des 
associations de contribuables et 
encouragé par 1e Parti réformiste, 
formation de la droite populiste. 

En outre, trois provinces - Nou- 
veau-Brunswick, Saskatchewan et 
Alberta - ont pris de Pavance sur le 


gouvernement central dans la tut» 
contre les déficits budgétaires. 
Chacune vient de présenter un 
budget équilibré, recourant à des 
compressions massives des dé- 
penses pubfiques sans hausse (im- 
pôts. Cet exempte devrait, cfit-on, 
inciter PEtat fédéral A adopter A 
son tour des mesures dra- 
coniennes. Cela passera nécessai- 
rement en premier lieu par des 
compressions de personnel dans la 
fonction publique. Le gouverne- 
ment fédéral devrait éliminer 
45 000 postes ai tirés ans et pour- 
rait aussi abandonner aux pro- 
vinces des responsabilités qui hd 
incombent actuellement, comme 
tes programmes de fonnation de la 
main-d’œuvre. Politiquement, 
cette décentralisation partielle et 
forcée pourrait être i n terprétée 


comme un signe de faiblesse du 
système canadien. Mais une tefle 
passation de pouvoirs pourrait être 
bénéfique car elle permettrait au 
gouvernement fédéral de satisfaire 
tes provrnees qui réclament davan- 
tage de pouvoirs. - 
An Québec, où 1e gouvernement 
séparatiste prévoit toujours d’or- 
ganiser cette année un référendum 
sqr ^indépendance de la province, 
l'enjeu politique dn prochain bud- 
get fédéral pourrait être encore 
{dus important. Des transferts de 
responsabilités aux provinces pri- 
veraient les indépendantistes, qui 
accusent le système fédéral de 
manquer de souplesse et d’accapa- 
rer le pouvoir, de quelques uns de 
leurs meilleurs arguments. 


SyMane Tnmtier 


La Douma adopte 
le projet de budget russe 


LA DOUMA, la chambre basse 
du fortement ruse, a voté, ven- 
dredi 24 février, en troisième lec- ■ 
tore 1e projet de budget 1995, ce 
qui lève le principal obstacle à 
l’obtention parla Russe d’un prêt 
crucial du Fonds monétaire inter- 
national- Le texte doit encore être 
adopté par le Consefl (te la fédéra- 
tion (chambre haute) et signé par 
Boris Eltsine. Deux amendements 
ont été adoptés vendredi: 

1 700 ntilfiards de roubles (un peu 
moins de 2 milliards de fraies) se- 
ront prélevés sur le fonctionne- 
ment de radm i ni s tr at ton pour être 
transférés à la recherche scienti- 
fique, et 1 000 mfifiazds de roubles 
seront pris au budget defoDctfam- 
nefflentdu ministère de la défense 
pour Etre accordés à la re ritw rf te 
militaire- Une délégation du FMI, 
arrivée jeudi à Moscou, a repris 


vendredi ses discussions avec les 
autorités russes sur l’octroi d’un 
crédit stand-by de 6,4 milliards de. 
dollars (33 milliards de francs), 
conditionné par Tadoption d’un 
budget rigoureux, doté d’un défi- 
cit réduit Le directeur général dn 
FMI, Michel Camdessns, doit se 
rendre ai &u$sie début mas pour 
fmafiser raccord. Les pr écéd â te s 
négociations avaient pris fin le 
' 6 février. La délégation dit FMI 
avait quitté Moscou sans dégager 
d’accord après une visite de tsqfe 

nwrtaftwNr rfarwc Ig r- rapfta l» rrtsse. 

« Malgré tom tes pronostics pessi- 
mistes, te budget & adopo£. Cat 

une étape fandœmaate, te reste de 
la procédure n 'up p or txr û ptos 'de 
chan g emen t s », a dédàé Anawfi 
Tcboubaîs, le 

mter ministre eïoffïsS cfa jeteur 
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Le président afghan est disposé 
à partager le pouvoir avec les « talibs » 

M. Rabbani estime que la plupart des autres factions ont été supplantées par les nouveaux venus 

U président Burhanuddin Rab bani, gui d oit dé- di 24 février, qui! était disposé à partager le avec les taTihs gi/fl faut dtscuter. car c'est eux 
nu5SI0 î iner ■ 21 « être remplacé par un pouvoir avec les talibs , les « étudiants rell- qui ont le pouvoir » dans le sud de l’Afghanis- 

nouvd organisme collegial, a fart savoir, vendre- gteux » arrivés aux portes de Kaboul. « C'est tan, a indiqué un porte-parole du président 




KABOUL 

de notre envoyée spéciale 

Dès vendredi 24 février, avan- 
çant de deux jours une conférence 
Initialement prévue devant la 
presse, réunie à l’Hôtel interconti- 
nental. reconverti en local gouver- 
nemental, Azïz Mourad, porte-pa- 
role de l’ex-président 
Buifcanudcfin Rabbani, a officielle- 
ment confirmé que «si le plan de 
compromis des Nations unies pour 
un futur conseil intérimaire était 
prêt, fe transfert de pouvoir se ferait 
aussitôt ». Sans attendre le 
21 mars, date avancée la veille par 
Mahmoud Mestiri, envoyé spécial 
du secrétaire général de POrgani- 
sation. 

M. Mestiri a-t-il eu raison de 
fixer cette daté bntoir sous la pres- 
sion des diverses parties, afghanes 
et étrangères ? Pour M. Mourad, 
c'est peut-être «une erreur». La 
présidence, a-t-il souligné, est 
prête à tout moment La participa- 
tion au futur conseil des talibs, sur- 
0s des provinces du sud, reste une 
condition « indispensable ». Or 
ceux-ci n'ont toujours pas accepté, 
pour le moment du moins, de sié- 
ger en compagnie de toutes les 
autres forces présentes dans le 
pays. M. Mestiri lui-même les a 
rencontrés à deux reprises à Ka- 
boul et à trois reprises dans Fan- 
tienne capitale royale du sud. 

Dans l’attente, quelle devrait 
être la composition de la force de 
sécurité, veillant sur Kaboul 
comme sur le reste du pays, telle 
qu’elle est envisagée par le plan de 
M. Mestiri? En substance, pour 
M. Mourad, seuls les partis qui re- 
présentent une réelle influence de- 
vraient en être membres - priori - 
paiement lajamiat, le mouvement 
du pr£ytf%W 1 riPdu 1 commandant 
- MassdifâT -et les talibs: Quant aux 


autres^ titrt'perdtrtoùteieur irv- 
fluencSf’S&l i gfie* T 8fa£e ür. Gtil- 


buddin Hekmatyar, chef du Hezb- 
e-islaml, ayant été défait la se- 
maine précédente, comme Ali 
Mazari (Parti Wahdat, chiite, sou- 
tenu par iïran), qui poursuit son 
combat guerrier à l'ouest de Ka- 
boul. En résumé. « si le compromis 
de l’ONU n’est pas prit le 21 mars, 
alors le transfert de poùvoir ne se fe- 
ra pas», a souligné M. Mourad. 

Dans l’entourage du général 
Massoud, qui contrôle les neuf 
dixièmes de la capitale, les com- 
mentaires, au cours de cette même 
journée, ont préféré marquer la 
totale distinction entre le projet de 
M. Mestiri, à l’initiative de l’ONU, 
et les négociations menées direc- 
tement avec les talibs, depuis leur 
apparition fulgurante sur la scène 
a fgh a ne , a y a six mois. Soutien au 
plan ONU, donc. Mais les contacts 
directs avec plusieurs mollahs des 
talibs se multiplient, tant à Kaboul 
qu’à Kandahar, l’ancienne capitale 
royale, ou encore au QG de cam- 
pagne talib, à Charasyab. 

Ce 23 février, un des comman- 
dants les plus proches de M. Mas- 
soud se trouvait d’ailleurs à l’inté- 
rieur de ce QG, à quelques mètres 
de la ligne de front D venait y ren- 
contrer un mollah, Aminullah 
Bout /an, et six autres dignitaires 
religieux, dans une atmosphère 
des plus cordiales. Rien n'a filtré 
de cet entretien. Mais dans l’en- 
tourage de M. Massoud, qui ap- 
puie l'initiative des Nations unies, 
on confirme que les garanties né- 
cessaires au désarmement réclamé 
par les talibs comme préalable à 
leur participation au futur conseil 
sont loin d’être réunies. Les posi- 
tions gagnées par quinze ans 
d’une guerre extrêmement dure ne 
s’effacent évidemment pas d’un 
coup Ôè 1 baguette: 'CertéA, des in- 
•tellectiieïs et d’anciens ' royalistes 
en exil s'activent, de retour au 
pays, ptôûrfô jJtë&'dè pàBt'onusien. 


Mais, au pays, tout a changé. La 
nouvelle génération ne supporte 
plus les ingérences étrangères. 
Quant au groupe de travail dési- 
gné la veille par M. Mestiri, ses 
membres, dit-on auprès de 
M. Massoud, « ont tous été choisis 
par les Nations unies et non par Ka- 
boul». 

DES PROCHES DE L'EX-ROI 

Un de ces délégués, Mahmoud 
Ghazi, a pour sa part tenu à préci- 
ser sa mission. Apparenté lui- 
même à l’ex-roi, en exil à Rome, il 
avait, sous la monarchie, fait fonc- 
tion de ministre de l’aviation, des 
transports et des télécommunica- 
tions. À vient d*une tribu du sud, 
proche des talibs. Dam certaines 
capitales étrangères, le bruit cou- 
rait ces jours-ci que le fils du roi 
pourrait revenir à Kaboul. Démen- 
ti: «Le roi est prêt à se mettre au 
service du peuple afghan, mais je 
n’envisage absolument pas, a insisté 
M. Ghazi, une restauration de la 
monarchie.» Selon cet homme, 
installé en Virginie depuis 1973, le 
roi est seulement « un symbole ». 
M. Ghazi ne s’interroge pas moins 
sur les talibs que tous les autres 
partenaires de la scène afghane. 
«Qui sont les vrais dirigeants? Où 
est le cerveau ? Comment le sa- 
voir ?» S’agirait-il de Mohamed 
Amar Akhund, basé à Kandahar, 
dont le nom est avancé par divers 
interlocuteurs? Etrange nébu- 
leuse.. 

« Le terrible tribut payé par les 
Afghans depuis le retrait des 
communistes, en 1992, est nettement 
sous-estimé à l'extérieur», a conclu 
M. Ghazi. C'est en substance ce 
qu'a déclaré, ce même 23 février, le 
délégué de la Fédération interna- 
' tionsle €roix-Rouge-Cro»sant- 
Rouge, M. Bob Mac Kenoy, venu 
spécialement à Kaboul pour tirer 
là^sonnettè d'àlafrne. Il a qdalifié 


de « catastrophique » la situation 
de la population. A Kaboul, certes, 
« mois tout autant, dans toutes les 
autres provinces, il y aurait besoin 
de ces attentions ». « fi n’y a aucune 
infrastructure : le Croissant- Rouge 
afghan travaille énormément, et 
dans des conditions lamentables, a 
souligné M. Mac Kerrc*y. L’ONU et 
les ONC bénéficient de subventions, 
versent de forgent en rapport avec 
les besoins, mais ces .fonds restent à 
Kaboul et ne vont pas irriguer tes 
provinces. Les ONC devraient s’ins- 
taller là où sont les besoins. » Dans 
ces conditions de disette, «com- 
ment roulez-vous que la sécurité soit 
assurée ? », s’interroge M. Mac 
Kerroy , ajoutant :« Pas de sécurité 
avec l’estomac à demi-vide. » Le 
mois dernier, deux camions de la 
Croix-Rouge ont été interceptés 
dans les environs de Djaialabad. n 
a fallu parlementer. Ceux qui 
avaient arrêté le convoi deman- 
daient: « Pourquoi tous ces méde- 
cins et ces vivres pour Kaboul et rien 
pour nous ? » 


U Des avions russes ont bom- 
bardé, vendredi 24 février, May- 
may, un village afghan de la pro- 
vince septentrionale du 
Badakhshan, tuant dix personnes, 
en blessant vingt-quatre autres et 
endommageant une dizaine de bâ- 
timents. Selon la radio officielle de 
Kaboul, l 'aviation russe, déployée 
dans r ancienne République sovié- 
tique du Tadjikistan, a déjà bom- 
bardé à plusieurs reprises des ob- 
jectifs dans le nord de 
l’Afghanistan. Fort d’environ quin- 
ze mille hommes, le corps expédi- 
tionnaire russe cherche à soutenir 
Je gouvernement tadjik dans sa 
lutte contre Içs rebelles islamistes, 
. soupçonnés d’aVoir des bases ar- 
rièrtf en Afghanistan. - (AFP.) "' 


Ordre moral chez les théologiens combattants 


U Douma adopte 
le projet de budget russe , 


CHARASYAB 
. de notre envoyée spéciale 

Un soleil étincelant illumine le riche bazar, 
coupé de Kaboul jusqu’à la fuite. Il y a une se- 
maine, des miliciens de Gulbuddin Hekma- 
tyar, chef du Hezb-e-istami. Dans (a capitale, 
on manquait de tout Ici, à 25 kilomètres, ce 
n'était qu'abondance. Aujourd’hui, dans les 
champs soigneusement tirés au cordeau, les 
attelages de boeufs sillonnent la terre ocre. A 
l’entrée de la ville de Charasyab, un portique 
de fortune surmonté d'un drapeau blanc 
marque le check-point, hier tenu par les 
hommes d* Hekmatyar et maintenant par les 
talibs, ces énergiques étudiants en théologie 
convertis à la lutte armée. 

« Ils veulent nettoyer la corruption, désarmer 
toutes les milices, créer un état islamique », ex- 
plique, en guise d'entrée en matière, un des 
soldats en faction près du portique. Peut-être 
veulent-ils aussi convertir - voire forcer - tout 
un chacun à devenir ce qu’ils appellent « un 
bon musulman »? 

Il n'y a pas d’autre contrôle— A 5 kilomètres 
de là, au-delà des rues grouillantes de vie, où 
quasiment plus une femme n'a le droit de cir- 
culer, les dignitaires talibs ont installé leur 
base de campagne et surveillent la ligne de 
front et les forces gouvernementales. 

Enserrée de remparts de pisé -ceux-là 
mêmes qui protégeaient la troisième ligne so- 
viétique autour de Kaboul avant 1992-, la 


grande demeure abrite Aminullah Bour Jan et 
ses hommes, responsables de ce poste-clé. 
Des quatre journalistes venus solliciter un en- 
tretien, seule la femme restera enfermée dans 
la voiture, voilée, sous le regard des soldats en 
faction. Le mollah Bour Jan a, en effet, refusé 
de la voir. Mais il accepte volontiers de rédi- 
ger un laisser-passer vers le sud pour l'équipe 
complète, femme comprise, qui veut s'y 
rendre. • Je dis à mes hommes que je vous au- 
torise. Ils vous recevront sons problèmes, enfin... 
si une difficulté naît, cela tiendra à vous, à la 
présence de votre collègue [féminine] 

L’entretien entre hommes, cordial, selon les 
participants, a permis d’apprendre que les to- 
libs ont une choura, une assemblée de trente à 
quarante membres plénipotentiaires. Bour 
Jan n’a refusé aucune question, portant aussi 
bien sur la volonté politique de son mouve- 
ment, la télévision, le sport, le sort des 
femmes, etc. Simplement, il s'est référé en 
permanence à la charia (la loi islamique). Les 
I femmes ont-elles Je droit de travailler? «5/ 
cela est conforme ù la charia. » Ce dirigeant a 
interdit toute photographie et tout film. 

Dans la cour, par groupes, les partisans dis- 
cutent en égrenant un chapelet, quand un 
commandant, proche du général Massoud, ar- 
rive pour être immédiatement reçu par Bour 
jan. Il était attendu. Deux précédents visiteurs 
prennent congé. L'un est médecin, très actif, 
comme son copain, dans les rangs des talibs. Il 


est tadjik et non pachtoun comme la majorité 
des membres de ce mouvement. Les deux 
hommes reprennent bientôt la route gou- 
dronnée qui retourne au bazar. En chemin, ils 
font signe à la voiture de presse qui, elle aussi, 
avait fait demi-tour. Cdle-ci s’arrête. La dis- 
cussion est franche, entrecoupée de rires. 
Tout y passe, sans trop de langue de bois, aus- 
si bien les batailles gagnées que les projets 
politiques ou la vie quotidienne. « Acceptez- 
vous de répondre aux questions d’une femme 
reporter ? », demande celle-ci. « Oui, bien 
sûr», répondent-ils. Ils regardent vers la rue ; 
elle, vers le plancher. Une femme peut-elle 
avoir un emploi ? « La charia fera référence. » 
Peut-elle divorcer ? « Elle peut y être autori- 
sée -» 

Toujours à travers la vitre de la voiture, la 
journaliste discute ensuite avec un gosse de 
douze ans, par P intermédiaire d’un interprète. 
De la semaine écoulée, il ne sait rien, si ce 
n'est que « les talibs vont créer un Etat stable, 
indépendant, islamique, et la paix». Il fré- 
quente assidûment l’école coranique, où filles 
et garçons sont séparés. Plus tard, devenu 
adulte, sera-t-il soldat, docteur - comme 
beaucoup d’enfants de Kaboul le souhaitent - 
ou mollah? «Je serai moilah. Ce sont des 
hommes de très grand savoir », avoue-t-il avec 
fierté et un grand sourire. 

Danielle Rouard 


Vingt-deux personnes tuées au Pakistan lors de violences interconfessionnelles 


SELON UNE SOURCE officielle, 
vingt-deux personnes ont été 
tuées dans des attaques contre 
trois mosquées, deux chiites et une 
sunnite, vendredi 24 février et sa- 
medi 25 février, à Karachi, capitale 
économique du Pakistan. Ces mas- 
sacres s’inscrivent dans le cadre 
tes lattes politiques, intereonfes- 
stonrteDes et ethniques, de plus en- 
pins violentes, qui ont déjà fait 
Pkc de mille morts en un an dans 
cette vffle de plus de dix millions 
d'habitants. 

L’attaque la plus meurtrière a eu 
Uea samedi dans une mosquée 
chütè ll’est de la ville, où quatorze 
P^sonnes ont été tuées et trois 
amies blessées. Selon des té- 
fcs assaillants, armés de fca- 
phnfaws, ont fait irruption dans 
“f mosquée et ont encerclé toutes 
168 Personnes qui se trouvaient là 


pour des funérailles. « Os ont pris 
tous les hommes, les ont poussés 
dans la cour de la mosquée et là, ils 
ont ouvert le feu », a indiqué un 
responsable du Tehrik-e-Jaffia Pa- 
kistan (TJ P), parti extrémiste 
chiite. 

Une autre attaque a eu lieu non 
loin de là, peu après la prière de 
l'aube, quand des inconnus ont 
tué à l’arme automatique six per- 
sonnes, dans une mosquée, chiite 
elle aussi. Ces deux attaques pour- 
raient avoir été menées en repré- 
sailles après une opération, la 
veille, contre une mosquée sun- 
nite. Deux personnes avaient été 
tuées à l’arme automatique alors 
qu’elles étaient en prière. 

Selon des sources concordantes, 
les deux principaux partis extré- 
mistes, le TJR et le Sipah-i-Sahaba 
Pakistan (sunnite), reçoivent un 


appui financier respectivement de 
l’Iran et de T Arabie Saoudite. 

Cinq autres personnes ont été 
tuées dans la nuit de vendredi à sa- 
medi lors d’incidents liés aux riva- 
lités au sein du Mohaiir Qaumi 
Movement (MQM), principale 
force politique représentant les 
immigrés venus de l’Inde depuis la 
partition. L’armée pakistanaise 
avait patrouillé dans les rues de 
Karachi pendant plus de deux ans, 
mais le premier ministre, Benazir 
Bhutto, t’a retirée en novembre 
1994, estimant que la police était 
capable de faire respecter l’ordre. 
Les actes de violence se sont au 
contraire aggravés et plus de deux 
cents personnes ont été tuées au 
cours des deux derniers mois. 

Dans la ville de Lahore, au 
centre du Pakistan, huit personnes 
ont été blessées vendredi et une 


L'ONU quitte la Somalie 
dans une débauche 
de moyens militaires 

Le chaos risque de s'aggraver à Mogadiscio 


MOGADISCIO 

de notre envoyé spécial 
« Chaque jour ils ajoutent de nou- 
veaux barbelés », explique un jeune 
Somalien en longeant le périmètre 
de l'aéroport, déjà protégé par deux 
réseaux très denses de fils coupants 
comme des rasoirs. Plus loin, ados- 
sées à l’océan Indien. les dunes qui 
surplombent la piste d’atterrissage 
sont truffées de rouleaux d’acier et 
de postes de guet renforcés par des 
sacs de sable, comme pour prévenir 
un assaut de grande envergure. La 
zone de l’aéroport ressemble à un 
champ de bataille à venir. Pourtant, 
ce qui devrait devenir, à partir de di- 
mancf^é février, une frontière her- 
métique entre la capitale et la zone 
du port et de l’aéroport, défendue 
par tes soldats de l’opération « Bou- 
clier unifié », n’est menacée que par 
les pillards, désarmés pour la plupart. 
Des centaines d’entre eux s’agglu- 
tinent devant les portails en espérant 
se glisser dans le dernier carré des 
« casques bleus » de l’opération des 
Nations unies en Somalie, l’Onusom. 
Le « mur » n’est pas infranchissable. 
Beaucoup ont réussi a le traverser, en 
soudoyant les sentinelles, en bran- 
dissant un faux laissez-passer ou en- 
core en se ménageant un passage 
entre tes barbelés, jusqu'aux campe- 
ments abandonnés par tes « casques 
bleus ». On peut se procurer des ma- 
telas, des vêtements oubliés ou dé- 
chirés, des boutaDes - même vides -, 
un fil de cuivre, le tout volé et reven- 
du. Tout pour survivre, maintenant 
que le plus gros employeur du pays 
de ces deux dernières années, tes Na- 
tions unies, se retire de Somalie et 
que les rares organisations humani- 
taires encore présentes ont rappelé 
temporairement leur personneL 
étranger à Nairobi 
Vendredi -25 février, c’est -au tour 
de deux'camioris de' pompiers de 
l’aéroport de quitter leur hangar 
pour monter à bord d’uri hàVirc. les 
Nations unies devaient laisser le ma- 
tériel nécessaire au fonctionnement 
du port et de F aéroport, à la condi- 
tion que tes factions de Mogadiscio 
aient créé un comité de gestion avant 
1e 10 février. Ce comité a été mis sur 


pied, mais après l’expiration de l’uhi- 
matum. «Il est prèsv, précise George 
Bennett, porte-parole de l’Onusoni, 
que le materiel soit renvoyé à Mogadis- 
rit» si la sécurité es t un jour assurée «■. 
c’est-à-dire si l’accord de paix signé 
cette semaine par les deux princi- 
paux chefs de guerre - le ■■ pré- 
sident » Ali Mohdi et le général Aï- 
did- est respecté. 

Ce que les Nations unies ne 
peuvent emporter est détruit. Au 
bout d’une piste de l’aéroport mili- 
taire, où 400 soldats pakistanais s’ap- 
prêtent à monter dans un iumbo-iet 
à destination de Karachi, quelques 
véhicules écrasés par un bulldozer 
sont à moitié enfouis sous ht sable. 
L'Onusom veut éviter qu’ils ne strient 
récupérés et transformés en techni- 
cals. le véhicule favori des mOidens, 
qui fixent à l'arrière une mitrailleuse 
lourde ou un canon. Les technicals 
sont de plus en plus nombreux à cir- 
culer en ville, réoccupant le terrain 
laissé vacant par les « casques 
bleus ». On soupçonne les miliciens 
de se positionner pour !’* après- 
ONU ». En d'autres termes, ils se pré- 
parent a piller te port et l'aéroport sur 
les talons du dernier soldat de « Bou- 
clier unifié ». 

La mission de cette opération, sous 
commandement américain, sera de 
protéger le retrait des derniers sol- 
dats de l’ONU f2 500 Pakistanais et 
Bangladais) d'éventuelles attaques 
de miliciens et de réembarquer le 
matériel lourd (une trentaine de 
chars, autant de transports de 
troupes blindées et une vingtaine 
d'hélicoptères), prêté à l’Onusom par 
les Etats-Unis. Dix-huit navires et 
près de 10 000 hommes participeront 
à l’opération, dont 2 600 « marines » 
et 500 fantassins italiens qui débar- 
queront. En prévision de possibles 
- manifestations antiaméricaines, le 
' Pentagone a doté ses « marines » 
d’une panoplie d’armes « non mor- 
telles » qui vont du * lasso de haute 
technologie »• - une sorte de mousse 
collante capable d'immobiliser ses 
victimes - à la « barrière lacrymo- 
gène »... 

Jean Hélène 


Le parti zoulou Inkatha boycotte 
le Parlement sud-africain 


centaine d’autres ont été arrêtées, 
lors de heurts qui ont opposé la 
police à des manifestants isla- 
mistes protestant contre l’acquit- 
tement en appel, quelques heures 
plus tôt. de deux chrétiens 
condamnés à mort pour blas- 
phème. Les manifestants, qui ap- 
partenaient pour la plupart au 
mouvement Jamiat ülema-e-Pa- 
kistan, un petit parti religieux, ont 
pénétré dans un cimetière chrétien 
où ils ont tenté en vain d’anacher 
les croix érigées sur les tombes. Le 
blasphème contre Mahomet est 
puni de mort en vertu d’une loi 
promulguée sous le régime mili- 
taire de Zia U1 Haq (de 1977 à 
1988). Bhutto s’était déclarée 
« choquée » par la condamnation 
des deux chrétiens et avait promis 
d’amender la législation pour évi- 
ter tout abus. - (AFP, AP, Reuter.) 


LE CAP 

de notre envoyé spécial 
Crise politique majeure ou accès 
de fièvre appelé à miraculeuse- 
ment s’apaiser, comme si souvent 
en Afrique du Sud ? Mardi 21 fé- 
vrier, le chef du parti zoulou In- 
katha, Mangosuthu Buthelezi, en- 
touré de ses députés, a quitté avec 
fracas l’enceinte du Parlement, 
promettant de n’y revenir que 
lorsqu’une médiation internatio- 
nale aurait tranché le différend qui 
l’oppose au Congrès national afri- 
cain (ANC) de Nelson Mandela et 
au Parti national (N P) de Frederik 
De Klerk. Une conférence natio- 
nale devrait décider, les 5 et 
6 mars prochains si l'Inkatha en- 
tend demeurer au sein du gouver- 
nement d’union nationale dont 
M. Buthelezi est le ministre de 
l’intérieur. En attendant, après un 
refus initial, le dirigeant zoulou a 
rencontré vendredi, pendant trois 
heures, MM. Mandela et De Klerk, 
ce qui laisse prévoir une issue né- 
gociée à la crise. 

Une nouvelle fois, la délicate 
question des institutions du Kwa- 
zulu est à l’origine du mouvement 
d’humeur de M. Buthelezi Quel- 
ques jours avant les élections 
d’avril 1994, un accord conclu 
entre MM. Mandela, De Klerk et 
Burhelezi avait déjà abordé la 
question, reconnaissant au roi des 
Zoulous - personnage falot, à 
l’époque fermement tenu en main 
par le chef de l'Inkatha - une exis- 
tence constitutionnelle dont les 
modalités restaient à définir. La 
constitution intérimaire, à la ré- 
daction de laquelle l'Inkatha 
n'avait pas pris part, fut modifiée 
en conséquence. In extremis, Man- 
gosuthu Buthelezi et l’Inkatha ac- 
ceptaient de participer aux élec- 
tions. 

L’accord précisait également 
que les « questions non réglées » 


- pouvoirs régionaux et frontières 
du Natal notamment - feraient 
l’objet d’une médiation interna- 
tionale. Une première équipe de 
médiateurs, conduite par l’ancien 
ministre britannique des affaires 
étrangères. Lord Carrington, et 
l’ancien secrétaire d’Etat améri- 
cain Henry Kissinger, débarquait 
aussitôt en Afrique du Sud, sans 
succès. 

L’INKATHA ISOLÉ 

C’est ce problème qui resurgit 
aujourd’hui, M. Buthelezi exigeant 
la reprise de la médiation interna- 
tionale. Ses adversaires rétorquent 
que l’existence de l'Assemblée 
constituante rend caduque sa de- 
mande. Pour tout simplifier, le roi 
des Zoulous a rallié l’ANC et re- 
fuse toute intervention extérieure. 

Ce différend institutionnel re- 
couvre un problème politique de 
fond dont dépend l’existence 
même de l’Inkatha, parti de tradi- 
tion féodale. Pour M. Buthelezi et 
son parti, l’appui d’un organisme 
étranger à l’Assemblée consti- 
tuante (où l’Inkatha demeure mi- 
noritaire et isolé) est indispen- 
sable pour faire admettre la 
• spécificité » zouloue. en réalité, 
le pouvoir de l’Inkatha. Alors que 
se préparent les élections munici- 
pales, prévues pour octobre pro- 
chain, il est probable que l’Inkatha 
va faire feu de tout bois. Les chefs 
traditionnels zoulous. base sociale 
fondamentale de M. Buthelezi. 
voient d’un bien mauvais œil 
l’élection de conseils municipaux 
susceptibles de remettre en cause 
leur pouvoir. M. Buthelezi, par ail- 
leurs, s’insurge contre les en- 
quêtes qui visent la police du Kwa- 
zulu, longtemps utilisée comme 
force supplétive par le régime 
d’apartheid. 

Georges Marion 
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En dépit des accusations lancées par M. Pasqua 
Washington joue l’apaisement avec Paris 

M. Balladur affirme qu'il n'y aura plus de commentaires sur l'affaire des espions américains 

L'ambassade des Etats-Unis à Paris a répondu, faire d'espionnage, en déclarant, dans un ponsabies américains ont de nouveau affirmé 
vendredi 24 février, au ministre de l'intérieur qui communiqué, que ces allégations n'étaient «ni que {'incident ne devrait pas avoir de contsé- 
I avait mise en cause dans la divulgation de Taf- exactes ni créoBées ». A Washington, des res- quenœs sur les relations franco-américames. 


PLUSIEURS RESPONSABLES à 
Washington ont continué de jouer 
Fapaisement, vendredi 24 février, 
en dépit des déclarations du mi- 
nistre français de l'intérieur, 
Charles Pasquà, accusant les ser- 
vices américains d’avoir fait des 
erreurs et de n’avoir pas respecté 
la confidentialité dans l’affaire des 
agents de la CIA dont Paris a sou- 
haité le départ (Le Monde du 
25 février), « Cela va se calmer. 
Nos relations [avec la France] sont 
beaucoup trop importantes pour 
qu'on les laisse dérailler sur cet in- 
cident», a déclaré le secrétaire à la 
défense, William Ferry, à notre 
correspondante à Washington, 
Sylvie Kauffmann. « Nous préféré- 
rions tourner la page, mais les 
Français semblent vouloir se polari- 
ser pour le moment » sur cette af- 
faire, a déclaré un haut respon- 
sable dn département d’Etat qui a 
requis l’anonymat 
Le porte-parole du département 
d’Etat, Christine Shelly, a de son 
côté affirmé que cette affaire 
« n'aura pas d’effet négatif impor- 
tant à long terme » sur les rela- 
tions franco-américaines. Elle a 
cependant nuancé le communi- 
qué diffusé jeudi par le départe- 
ment d'Etat qui affirmai t que les 


cinq citoyens américains soup- 
çonnés par la France d’être des 
agents de la CIA iraient jusqu'au 
terme de leur mission à Paris. Se- 
lon M“" SheDy, a « n'était pas ex- 
clu » que certains quittent la 
France plus tût que prévu. Selon 
le Washington Post de vendredi, 
l'une des cinq personnes mises en 
cause aurait été prise « la main 
dans le sac» et aurait dû quitter la 
France immédiatement, bien 
avant que l'affaire n’ait été éven- 
tée. Le Washington Post ajoutait 
qu’un deuxième agent pourrait 
partir également « légèrement en 
avance» par rapport à réchéance 
normale de sa mission. 

UN COMMUNIQUÉ 

L’ambassade des Etats-Unis à 
Paris a vivement réagi, vendredi, 
aux déclarations faites par M. Pas- 
qua, actuellement en tournée en 
Afrique, selon lesquelles * ilyaeu 
beaucoup de fuites du côté améri- 
cain ». « Nous regrettons beaucoup 
certaines déclarations faites par 
le ministre Pasqua à Dakar et pu- 
bliées aujourd’hui dans Le Monde, 
déclare un communiqué de F am- 
bassade. Nous rejetons catégori- 
quement l'allégation selon laquelle 
nous serions responsables des fuites 


détaillées et tout à fait regrettables 
qui ont été publiées dans plusieurs 
journaux français dont Le 
Monde. » « Pour notre part, ajouté 
le communiqué, nous avons res- 
pecté scrupuleusement la confiden- 
tialité, comme convenu hors de la 
première rencontre entre Vambas- 
sadeur Harriman et le ministre Pas- 
qua, le 26 janvier.» L’ambassade 
indique encore qu’elle regrette 
« le compte-rendu inexact et in- 
complet» fait par Charles Pasqua 
de ses conversations avec l’am- 
bassadeux. 

Depuis Abidjan, deuxième 
étape de son voyage en Afrique, 
Charles Pasqua est revenu vendre- 
di sur cette affaire, fi a estimé qu’il 
était « anormal que des services 
étrangers d’une puissance amie 
conduisent des actions d'espion- 
nage visant notamment à recruter 
des hauts fonctionnaires pour sa- 
voir éventuellement quelle est la po- 
litique du gouvernement français ». 
« Ce qu’il y a de plus important ce 
n’est pas que cela ait été rendu pu- 
blic, c’est que de tels faits puissent 
exister», a-t-il dit «fl n'y a pas 
d'affaire franco-française, a pour- 
suivi le ministre. Moi, je suis mi- 
nistre de l’intérieur français, je suis 
donc en charge des intérêts fran- 


çais- Je souhaite que les autres mi- 
nistres français soient également en 
charge des intérêts français. Je ne 
crois pas que cela soit une de- 
mande hraisonnable ». 

fi a confirmé avoir reçu à deux 
reprises M“ Pamela Harriman, 
«r une première fois pour lui appor- 
ter la preuve des agissements de ces 
agents et pour lui dire qu’ü n’était 
pas question pour nous de les ac- 
cepter». Au cours de la seconde 
rencontre, fl y a une dizaine de 
jours, M“ Harriman « m'a dit que 
son gouvernement condamnait ces 
agissements et eBe m’a demandé 
également si nous entendions ex- 
pulser ces agents», a ajouté 
M. Pasqua, «r/e lui ai répondu non, 
mais que naturellement nous sou- 
haitions qu’ils rentrent tétez eux le 
plus rapidement possible, ne serait- 
ce que pour frire un peu de recy- 
clage- Je crois que ce ne serait pas 
inutile, a-t-il ironisé. Le reste ne me 
concerne pas.» 

Un peu plus tard, à Paris, prié de 
dire s’il avait pris connaissance du 
commun iqué de Pambassade des 
Etats-Unis répliquant à M. Pas- 
qua, Edouard Balladur a répondu : 
« Je n’ai aucun commentaire à 
faire et je pense que personne n'en 
fera plus. » - (AFP, Reuter.) 


La Banque mondiale cherche un successeur 
à son président Lewis Preston 


LA BANQUE MONDIALE, une 
des deux principales organisations 
Issues des accords de Bretton 
Woods, signés fl y a un demi-siècle 
(l’autre étant le Fonds monétaire 
international) cherche, un nouveau 
président depuis l’annonce, en 
janvier r .4e la bcusqne-aggravation 
de l'état de santé de Lewis Pres- 
ton, lequel souffle d’un cancer. 

Une solution devrait être trou- 
vée avant la fin février. Nommé en 
septembre 1991 à la tête de la 
banque après avoir quitté la pré- 
sidence de J. P. Morgan, l’un des 
fleurons du système bancaire 
américain, M. Preston qui est âgé 
de soixante-huit ans, n'est plus en 
mesure, même s’il se rend de 
temps en temps à son bureau, 
d’assurer ses fonctions et de 
conduire à son terme son premier 
mandat de cinq ans. Les directeurs 
généraux de la banque se sont 
réunis le 22 février à Washington 
pour trouver une solution à cette 
situation imprévue. 

Mais aucune décision n’a encore 
été prise sur la feçcm de combler 
ce vide de tait, qui survient au mo- 
ment où l'institution est engagée 
dans une vaste réflexion pour ac- 
croître son efficacité - face aux 
critiques apparues à l'occasion de 
la célébration de son cinquante- 
naire - et atténuer les coûts d’une 
bureaucratie jugée encore exces- 
sive. La Banque mondiale a entre- 


pris de supprimer 500 postes sur 
6 400. En attendant que soit dési- 
gné le successeur de Lewis Pres- 
ton, Ernest Stem, le plus ancien 
des trois directeurs généraux de la 
banquettes deux autres étant 
Sven Sandstroëm et Gantam Kaji), 
a été invité àmetanterisan départ 
annoncé de longue date : fl devait 
partir en début d’année pour re- 
joindre la banque Morgan Gua- 
ranty. Son successeur, déjà nom- 
mé, est Richard Frank, l’actuel 
vice-président de la Société finan- 
cière internationale (SFI), l’une 
des filiales de la Banque mondiale. 

POfflntAlFROBOr 

Robert Rubin, le nouveau secré- 
taire d’Etat américain, a déjà fiait 
savoir qu’à ses yeux le futur pré- 
sident de la Banque mondiale (le- 
quel est traditionnellement un ci- 
toyen américain, les Etats-Unis 
assurant la plus forte contribution 
financière, le directeur général du 
Fonds monétaire international 
étant, lui, un Européen) devrait ré- 
pondre à deux critères : être en 
mesure de s’engager au moins 
pour un double mandat de cinq 
ans et avoir une brame expérience 
du secteur privé. Pour les familiers 
des institutions financières inter- 
nationales, une demi-douzaine de 
personnalités pourraient corres- 
pondre à ce portrait-robot dessiné 
par l’administration Cfinton. 


Le nom le plus souvent avancé, 
mais aussi l’un des plus controver- 
sés, est celui de Lawrence Sum- 
mers, l’actuel directeur adjoint au 
■frésor américain. Ancien écono- 
miste en chef d? la Banquê mon- 
diale, M. Summers a pour avan- 
tage • de- -bien connaître- ia 
«maison». Mais, outre le re- 
proche d’arrogance qui lui est 
souvent adressé et qui lui vaut de 
solides inimitiés, notamment au 
Congrès et auprès de ses anciens 
pairs de la Banque mondiale, il 
tralhe comme un boulet l’incident 
survenu lorsqu'il exerçait ses fonc- 
tions d’économiste à la Banque. 

Son service travaillait alors sur 
une série d’hypothèses écono- 
miques théoriques et « ration- 
nelles » parmi lesquelles l’éven- 
tualité de faire dériver vers les 
pays en développement les indus- 
tries polluantes en provenance des 
pays dits riches, de façon à leur as- 
surer, en compensation, une 
source de revenus. Informées de 
ce qui n’était qu’une étude parmi 
d’autres, mats qui avait rapide- 
ment « fixité » à F extérieur, les or- 
ganisations non gouvernemen- 
tales (ONG) s’étaient emparées de 
Faffaire, qui avait fiait grand bruit 
Et quelques victimes puisqu’elle 
avait coûté à Lawrence Summers 
le poste de secrétaire an Itésor, 
qu’a convoitait au sein de r admi- 
nistration Clinton. H ne sera fina- 


lement « que » Padjoint de Uoyd 
Bentsen, avant que celui-ci cède la 
place à M. Rubin. 

Parmi les noms cités pour la suc- 
cession de M. Preston, figure aussi 
‘-CéHfi'de Stanley^ fischer, lui aussi 
ancien économiste en. chef de la 
'Banque mondiale/ qtricst actncfie- 
ment Pun des trois directeurs gé- 
néraux adjoints dn FML 

DEUX OUTSIDERS 

Parmi les «possibles», Paul 
Voldoer, l'ancien président de la 
Réserve fédérale, semble devoir 
être écarté, au profit de James B. 
Wolfensohn, son associé dans la 
petite banque d'affaires new-yor- 
kaise portant ce nom et dans la- 
quelle M. Voldcer a opéré sa re- 
conversion. 

Deux autres prétendants ont 
aussi leurs chances, fl s'agit de Ge- 
rald Corrigan, l'ancien président 
de la Banque fédérale de Réserve 
de New York, actuellement en 
fonctions chez Goldman Sachs et 
de Kenneth Btody, Factuel patron 
de l’Export Import Bank, F équi- 
valent américain de la Cofoce 
française. Tous, sauf M. Wolfen- 
sohn, ont moins de soixante ans. 
Donc l’espoir de pouvotr assurer; 
an moins, dix ans de présidence à 
la Banque mondiale. Comme le 
souhaite M. Rubin. 

Serge Marti 


Un diplomate français a été blessé 
par balle en Jordanie 


L'Iran réaffirme sa volonté 
de détruire Israël 


AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 
Les raisons exactes de l’agres- 
sion contre le deuxième secrétaire 
de l’ambassade de France en Jor- 
danie, Gilles Heine, blessé par 
balle vendredi 24 février, demeu- 
raient encore inconnues, samedi. 

C'est alors qu’il visitait, en 
compagnie de sa femme, un site 
touristique à une centaine de kilo- 
mètres au sud d’Amman que le di- 
plomate a été pris à partie par 
deux hommes, dont l’un au moins 
était armé d’un pistolet 
Présente sur les lieux, la police 
est immédiatement intervenue et 
c’est dans la bagarre qui s’ensuivit 
.que M. Heine a été atteint d’une 
balle à l'abdomen. Les jours de 
M. Heine, trente-cinq ans, qui a 
été opéré à Amman et au chevet 
duquel s’est rendu le roi Hussein, 
ne sont pas en danger. 

Selon les premiers témoignages, 
tout laisse à penser que c’est en 
tant que touriste que M. Heine a 


été attaqué. Le Quai d’Orsay a 
d’ailleurs affamé qtf« aucune rai- 
son ne permet de penser que notre 
compatriote a été visé en tant que 
Français ». De source jordanienne, 
on affirme que les deux agres- 
seurs, qui ont été arrêtés, Salem 
Abdallah et Ahmad Khaled Kas- 
sem, sont des « islamistes». 

SI le caractère politique de cette 
agression était confirmé, ce serait 
la deuxième du genre confie des 
étrangers depuis l’annonce de la 
signature du traité de paix jorda- 
no-israélien. Le 22 octobre, un 
touriste américain avait été légè- 
rement blessé dans la vieille rifle 
d'Amman par un militant isla- 
miste. Dans Pattente des résultats 
de l’enquête, fl est prématuré de 
tirer des conclusions, mais d’ores 
et déjà cette affaire suscite quel- 
que inquiétude, le tourisme étant 
le premier secteur économique 
qui devrait bénéficier de F accord 
de paix jordano-israélien. 

Françoise CMpaux 


DEUX des plus importants diri- 
geants iraniens, le présidait de la 
République, Ali Akbar Hachemi 
Rafsandjani, et le président du Par- 
lement, AH Akbar Nategh Nouri, 
ont réaffirmé, vendredi 24 février; 
la nécessité de détruire IsraéL 

Israël est « un pays raciste. Illégi- 
time et usurpateur qui dent être dé- 
truit», a déclaré M. Nategh Nouri 
lots de la prière du vendredi, sur le 
campus de l'université de Téhéran. 
L’Etat juif est une «tumeur cancé- 
reuse * que « l'Iran n’accepte pas », 
a renchéri le président Rafsandja- 
nL 

Plusieurs dizaines de milliers de 
personnes étaient mobilisés pour 
marquer la « journée de Jérusa- 
lem », célébrée le dernier vendredi 
du mois de Ramadan depuis la ré- 
volution islamique de 1979. 

La foule, animée par des mili- 
tants équipés de mégaphones pour 
faire répéter les slogans, était invi- 
tée à crier «Mort à Israël» et à 
donna de l'argent à des dizaines 
de collecteurs de fonds, « pour 


l’assistance humanitaire au peuple 
palestinien ». A côté des tradition- 
nefles accusations contre les Etats- 
Unis et « Parrognnce globale» (al- 
lusion aux Occidentaux qui sou- 
tiennent Israël), MM. Rafsandjani 
et Nategh Nouri ont rivement cri- 
tiqué les pays arabes pour avoir 
fait la paix avec PEtat juif ou pour 
envisager de la faire, «fai honte de 
dire que les gouvernements de ces 
pays sont islamiques», a déclaré 
M. Nategh Nouri- 

Au Liban, en revanche, pour la 
première fois le secrétaire général 
adjoint du Hezbollah, mouvement 
pro-iranien, Cheikh Naïm Kassem, 
a évoqué la possibilité d’un accord 
de paix, à condition qfr« Israël se 
retire de tous les territoires qu’ü oc- 
cupe sans acception ». 

«On nous accuse de ne dialoguer 
avec personne, a dit Cheikh Kas- 
5cm. Si les territoires sont récupérés, 
Vqffairz sera réglée et il y aura la 
paix. Sinon, nous n’ accepterons pas 
de trêve et nous poursuivrons la ré- 
sistance.»- (AFP.) 


v- 


Bataille de procédure 
pour Giulio Andreotti 

PALERME. Après plusieurs renvois successlfe, dus à un supplément d'in- 
formations réclamé par la défense, aucune dédaoo jmfeiaire n a enc ore 
été prise en ce qui concerne le sort de Fex-pcésxtent du conseil et sénateur 
à vie, GiuBo Andreotti. accusé c?« association mafieuse». L audi ence preu- 
mfnaire, qui s’est tenue quatre heures durant au parquet de Menne ven- 
dredi 24 févria; s’est achevée par une mtemiption et un renvoi au 
Ce jour -là, les juges devront décides si, oui ou non, tes accusations portées 
contre M. Andreotti sont étayées et suffisamment fondées pour donner 
fieu à procès, « dans ce cas où et devant quel type de tribunal ce derraer 
devra se déroulez , , 

Derrière la bataille de procédure qui a largement dominé la séance aece 
vendredi 24 février, c’est la formulation de Pacte d’accusation lui-même 

■ qui est en jeu. L'accusation affirme que c’est à Paterne que M. Andreotti 
d oft iépo ndre des son courant po Briq i i e en Sicile et de ses 

Sens supposés avec la Mafia. La défense explique, pour sa part; que ré- 
duire près de rrntfliante ans d’une vie pubBque passée en grande partie au 
gouvernement et au service de PEtat à un simple coursait politiqu e local 
n’a guère de «wre et devrait donn er automatiquement fieu à un t ransfert 
du procès - si toutefois fl a liai - à Rome, devant la juridiction compe- 
tente. - (Corresp.) 

EUROPE 

■ BELGIQUE: la justice belge a demandé la levée de Pûnmuraté de 
trois fonctionnaires de la Cotnrmssion européenne afin de pouvoir les en- 
tendre dans une affaire de fraude, a annoncé vendredi 24 février le porte- 
parole du président de Pexécutif bruxellois. Les fowtionoaires mis en 

deux Grecs et un Français, travaiDaierff pour la section tourisme 

des services de la politique cfent rep r i se, du commerce, du tourisme et de 

Féconrante sociale. - (AFB) 

■ IRLANDE : le Shm Fêta, aile politique de PIRA, devait tenir; samedi 25 
et dimanche 26 février à Dublin, son congrès annuel, le premia depuis 
que u»nrs alSès de P Année répabScaiDe irlandaise observait un cessez-le- 
feu qui a ouvert k voie à uœ participation du Sûm Fein aux négociations 
pturipaitfles sur Favenir de Pmstet- (AFP.) 

■TURQUIE: le premier nrioisfie Thnsu Hiler a reçu, vendredi 24 fé- 
vite; le premier conseiller du président arménien Levon 'tor-Petrossian, 
M. Gérard libarâflan, qui partic ip ait à une conférence sur la situation 
dans le Caucase du sud. Aucun détail n’a pu être obtenu des services du 
premier ministre sur le contenu de F entretien à huis dos, qui a duré vingt 
minutes. M. rîharidîan avait déclaré, jeudi, que l'Arménie était prête à 
étabEr des relations diplomatiques avec la Turquie si ceDe-ti y était égale- 
ment disposée. La lhrquie avait reconnu F Arménie en décembre 1991, 
lors de Fédatement de PURSS, sans cependant établir de râations tfifto- 
matiques avec Erevan. Pour établir ces relations, Ankara exige notam- 
ment rabandon par Erevan de sa thèse du « génocide arménien » lors de 
la pr emi ère guerre mondiale et révaeuation des territoires azerbaïdjanais 
occu pés pa r P Arménie à la suite du conflit dans le Haut-Karabakh. - (AFP) 

■ CHYPRE: ie gouvernement de coaRtton droite-gauche de la « Ré- 

publique turque de Chypre du Docd » (RTCN, reoomme uniquement par 
Ankara) a démissionné, vexiredi 24 février; à la suite cfun différend entre 
partenaires sur une toi de propriété. U gouvememoit, composé du Parti 
démocr at e (DR centre-doit, 14 sièges an Fadement sur 50) du penser 
mta isfie Hakki Atun et du parti républicain turc (CTR IB sièges, gauche) 
de M. OzkerOzgin; devra expédier les affaires coûtantes jusqu’à la fonna- 
tion cfun nouveau gouvernement par b p r em ie r mini stre, qui sera dé- 
signé par le président RaufDenktesh. La démission <ta gouvernement in- 
tervient à six semaines deJVSection présidentielle, où M. Doiktesh est te 
prâxdfâ^câiiâiSâP^ ^ 

■ RUSSIE: lutté par tes'crftfcjàes danoises sur fàtieryention en Tché- 
tcbéréè, ’BOtîs! .EJtàrfe* tfhaioncé, vendreÆ24f«fvrieÉ,' à&ntefiàreàù Som- 
met moodial pour le développement social, organisé par PONU du 6 au 
12 mars à Copenhague. Le président russe figurait pourtant sur la liste of- 
fiaefle des chefs d'Etat et de gouvernement ayant manifesté leur inten- 
tion de se rendre à cette manifestati on. - (AFB) 

■ La Douma a voté, vendredi 24 février; une loi obligeant la plupart des 
étrangers résidant en Russie paidant plus de trois mois à faire la preuve 
de teur séronégativité. Cette loi est une version adoucie d’un premier pro- 
jet, datant de novembre dernier, qui demandait que tous les étrangers, y 
compris les touristes en visite de courte durée, produisent un certificat at- 
testant qu'ils étaient séronégatifs. Le ministre de la santé et te président 
Boris Eltsine s’étalait opposés à ce projet; expliquant qu’il allait à ren- 
contre des principes de l'Organisation mondiale de la santé et de la 
convention de Genève. Le nouveau projet de Ira, qui doit encore être ap- 
prouvée par la Chambre haute du Fortement et signée par M. Eltsine, ne 
s'applique m aux touristes restant en Russie mains de trois mois ni à cer- 
taines catégories d'étrangers comme les diplomates. - (AFB) 

AMÉRIQUES 

■ ÉIATS-UNIS : le sénateur texan FU Gramm s’est dédaté, vendredi 
24 février; candidat à Pmvestiture américaine en vue de réfection pré- 
sidentielle de 1996. Ce conservateur de 52 ans, partisan de réductions 
d'impôts et hostie aux interventions de PEtat, est la première personnali- 
té en vue à présenter sa carufidatureoflSdeHe. Le présidaït démocrate Bill 
Cfinton a exprimé fmtention de briguer sa réélection, mais sans re décla- 
rer officiellement. L’électi on présidentielle aura lieu en novembre 1996. - 
(Reuter) 

■ CANADA : à Ffcsue de la vtrite do président américain à Ottawa, un 
accord EbéraSsant le transport aérien entre les Etats-Unis et Ie Canada a 
été signé dans la capitale canadienne vendredi 24 février n devrait, en 
perm ettan t de mutopSer les Basons, créer 200 000 emptois et entraîner 
des retombées économiques de 10 müBards de dollars dans chaque pays. 
D’autre pare les Rats-Unis ont accepté de ne pas réduire buts importa- 
tions d’ urani nm canadien au profit de minerai bon marché en prove- 
nance d e Russi e. - (AFP.) 

■ ÉQUATEUR: le fosvemanenta accepté, vendredi 24 février, la pro- 
position du Chffi (F envoyer d’urgence des groupes d observateurs dans 
deux postes mffitaires de la coitïïlère du Condor, Coangos (Equateur) et 
Soldado Fastnr (Pérou). Le Pérou avait dé^i accueils favorablement la 
proposition cfafflenne visant à faire respecter fmmédjatemcpt Je cessez-te- 
ffeti signé une semaine plus tût par tes deux pays, mais aussitôt rompu par 
de violents combats dans la région frontalière. Cette initiative, présentée 
par Pambassadeur du Chffi auprès de POSA, recommande le déploiement 
« immédiat » de petits grottes d'observateurs sur le théâtre des opéxar 
tiens et la réunion, mardi, des ministres des affaires étrangères du Férou 
et de l’Equateur, ainsi que des quatre pays garants du protocole de Rio. - 
(AFB) 

AFRIQUE 

■BURUNDI: 24000Téfngiés bmundab et rwandais ont bd te pays 
pour la îhnzanfe ces derniers jours, a annoncé, vendredi 24 février; le 
Haut Co mm i ssari a t des Nations unies pour les réftgjés (HCR). Les Rwan- 
dais sont au nombre de 8 000 et fuient les attaques à la grenade confie les 
camps au Burundi L’exode des Burundais a été provoqué par tes tensons 
ethniques de ces dernières semaines. 

■ ZAÏ R E : 36 étrangers ont été déclarés expulsables par un décret du 
premier ministre, Kengo Wa Doodo, publié le 24 février; Parut ces per- 
sonnes, Phomme «Tateires Hbanaîs Nafin Khanafer, dont 1e nom avait été 
dîé tors de la saisie de 35 tonnes de « vrais-feux » bQJets de banque à l'aé- 
roport de Kinshasa en septembre 1994. - (AFP.) 

■ ANGOLA: PUntia préparerai la reprise des combats, a déclaré 
vendredi 24 février à Luanda le cokjnd Isaac Montent) « Navarro » nnia 
récemment déserté tes rangs de PUnion nationale pour l'Indépendance 
totalede F A ngola JUNTTA). Le déserteur a affirmé que des mercenaires 


ptoseua camps. - (AFP.) 
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présidentielle L'élection 

des 23 avril et 7 mai est l'occasion, 
pour las intérêts catégoriels, de 
chercher à se faire entendre des 
candidats. La polarisation du débat 
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à droite et l'absence d'affronte- 
ment entre deux véritables « choix 
de société » élargissent, cette an- 
née, la marge d'action des groupes 
de pression. • PRUDENCE? Si cer- 


tains corporatismes sont parti- 
culièrement actifs, les chefs d'en- 
treprise en revanche, s'estiment 
tenus à une certaine prudence 
dans le climat actuel des « af- 


faires» • PRÉCAUTIONS. S'agis- 
sant d'Edouard Balladur, la direc- 
tion du gouvernement pendant 
deux ans lui a permis d'aller au-de- 
vant des attentes de diverses caté- 


gories, qui ont engrangé disposi- 
tions législatives et avantages 
fiscaux. Les anciens combattants 
d'Afrique du Nord, toutefois, ont 
été dé^us et repartent à l'assaut. 


La campagne des lobbys est aussi active que celle des candidats 

Fédérations professionnelles, corporations et groupements d'intérêts catégoriels ou spécifiques profitent de l'absence de débat de fond 
pour faire le siège des états-majors et tenter d'influer sur les propositions des « présidentiables » 
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UONEL JOSPIN n’était encore 
qu'un des candidats socialistes à la 
candidature. Raymond Barre en- 
tretenait le mystère sur ses inten- 
tions. VaJéry Giscard d'Estaing 
s'impatientait. Jean-François Hory 
piaffait déjà. Dès le 31 janvier, 
pourtant, sans attendre d’en savoir 
davantage, la Fédération des éta- 
blissements hospitaliers et d'assis- 
tance privés à but non lucratif s'en- 
gageait en éclaireur dans la 
campagne électorale et lançait la 
première interpellation publique à 
l’adresse des candidats à l’élection 
présidentielle. Quelques jours plus 
tard, le Centre national des jeunes 
agriculteurs, puis la Fédération na- 
tionale du bâtiment ou encore 
l’Union nationale des associations 
des professions libérales emboî- 
taient le pas. 

Depuis, la cohorte n’a cessé de 
grossir. La seule journée du 23 fé- 
vrier eu dorme la mesure. Ravi de 
pouvoir jouer de la concurrence 
entre Jacques Chirac et Edouard 
Balladur; Jean-Claude Delarue, pré- 
sident de r Association des usagers 
de i’admmfetratr'on (AOUA), a dé- 
claré «intéressantes» les proposi- 
tions du maire de Paris, avant d'an- 
noncer qu’D attendait celles du 
premier ministre et des autres can- 
didats pour dérider « s’il est oppor- 
tun ou non dé proposer un choix aux 
usagers du service public ». 

TRENTE MAliONS D'ANUS 

Le même joui; M. Balladur rece- 
vait à P hôtel Matignon des profes- 
sionnels du cinàna pour leur redire 
sou attâttëment au maintien des 1 
quotas de diffusion d’oeuvres euro- 

tl^ro^M^^^^niielIe artisa- 
nale (UPA). annonçait qu’elle 
adressait aux candidats un cata- 
logue de quarante-six mesures très 
concrètes «à prendre dans les cent 
premiers jours du septennat». Et 
PUnion nationale des associations 
de parents et amis de personnes 
handicapées mentales (UNAPEf) 
demandait à chaque candidat des 
engagements chiffrés sur le 
nombre de places qu’il compte 
créer en centres d’aide par le travail 
et en maisons d’accueil spécialisé. 


Le rituel est immuable. Dès à 
présent, candidats, conseillers et 
QG de campagne sont noyés sous 
un raz-de-marée de courriers, 
questionnaires, pétitions, do- 
léances, mises en garde ou en de- 
meure. Aucun groupe de pression, 
aucune profession, corporation ou 
association ne saurait faire l'im- 
passe sur le rendez-vous présiden- 
tiel. Comme l’explique Aude de 
Chavagnac, conseiller pour les rela- 
tions avec le Parlement et les pou- 
voirs publics du Conseil supérieur 
du notariat : «Il serait évidemment 
absurde de ne pas être présent, 
puisque les responsables publics sont 
alors plus sensibles aux messages. » 
Ceux qui ont l’expérience de 
l’élection présidentielle de 1988 
savent à quoi s’attendre : d’ici au 
7 mai, pas un lobby n'omettra de 
frapper à leur porte. Fortes de leurs 
trente millions d’amis, les sociétés 
de protection des animaux récla- 
meront r interdiction des corridas, 
du gavage des oies ou des élevages 
en batterie, sans oublier la mise 
hors'la loi de la vivisection. Précé- 
dés de leurs appellations, le syndi- 
cat de défense de l’Armagnac, les 
récoltants de Banyuls, les produc- 
teurs d'AOC, les viticulteurs du 
Languedoc-Roussillon et autres 
terroirs reviendront immanquable- 
ment à la charge pour la défense de 
leurs intérêts. Les fédérations dé- 
partementales des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles, section porcine 
ici, section ovine là, viendront 
pleurer la grande misère des éle- 
veurs. Puis défilera, à coup sûr,, b 
faculté , de médecine an grand 
complet. ' ’ 

Enseignants, ou; retrait^, phar- 
maciens ou vétérinaires, anciens 
combattants ou ambulanciers, dé- 
fenseurs de l'environnement ou de 
b famille, accidentés de la vie ou 
transporteurs routiers, b cohorte 
est stupéfiante ; b complainte, infi- 
nie. Véronique Neiertz, député de 
Seiue-Saint-Denïs, chargée du 
couiner et des « relations avec les 
citoyens»» dans l'équipe de cam- 
pagne de Lionel Jospin, y ajoute 
déjà, fiée à l'actualité, l’inquiétude 
d'associations d’étudiants (flUT, de 
défense des marins pécheurs ou 
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d'aide au logement Ce qu'elle ap- 
pelle « la France sociale ». 

MARCHANDAGE 

tour les groupes de pression les 
plus actifs et les mieux introduits, 
l'objectif est clair : faire le siège des 
candidats, rencontrer leurs conseil- 
lers, plaider directement sa cause, 
tenter de peser, jusqu’au bout sur 
les programmes. Ainsi l’ordre des 
avocats de torts vient d’adresser à 
chacun des candidats un question- 
naire sur l’avenir de l’institution ju- 
diciaire. « Il jaut saisir le moment de 
la présidentielle pour imposer une 
! réflexion de fond, plaide Danielle 
Monteaux, chargée, pour l'ordre, 
des relations -aveÇ; le Parlement et 
les pouvoirs publics. Notre ques- 
tionnaire va servir d’amorce pour la 
discussion avec les équipes de cam- 
pagne. Après quoi, nous avons bon 
espoir d’avoir un rendez-vous avec 
tous les grands candidats et, de toute 
juçon, on publiera leurs réponses 
dans un document adressé à tous les 
confrères.» 

Cet inlassable travail d'influence 
est-il réellement «payant»? Les 
lobbys en tirent-ils engagements et 
promesses ? Les candidats 
peuvent-ils en espérer sympathie. 


M. Balladur a pris ses précautions 
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POUR LES LOBBYISTES les plus 
chevronnés, une élection présiden- 
tielle se prépare longtemps avant b 
campagne elle-même et son effer- 
vescence brouillonne. D en est de 
même pour le gouvernement Celui 
d'Edouard Balladur n'a pas man- 
qué à b règle, bien au contraire : 
depuis un an, voire davantage, D a 
soigné ses « clientèles ». 

L’un des exemples les plus spec- 
taculaires de ces cajoleries pré- 
électorales est b loi sur l'exercice 
de b profession de taxi, adoptée 
par le Parlement, le 11 janvier, à 
l'instigation de b puissante Fédéra- 
tion nationale des artisans du taxi. 
En offrant aux exploitants de taxis 
b possibilité de revendre au prix 
fort les licences délivrées gratuite- 
ment par radministratlon, le gou- 
vemement aura fait bien des heu- 
reux. U peut espérer que les 
Intéressés « rtn/rorrf se souvenir » de 
ce que M. Balladur a fait pour eux, 
comme Os le lui ont promis (Le 
Monde daté 29-30 janvier). 

AVANTAGES fiscaux 

Plus traditionnelle est la sollid- 
JJKk à l'égard du monde agricole, 
«font. 1’ é|ectorat reste considéré 
comme déterminant. Après les 
deux plans d’aide accordés au prin-. 
temps puis à l’automne 1993, pour 
total de quelque 3,5 mil- 
do francs, b loi de modemi- 
sanon agricole, adoptée en janvier, 
“"«frplie les aides et les aJlège- 
ments fiscaux. 

le premier ministre peut donc 
escompter, malgré la cote dont 
^Jacques Chirac auprès d'eux, 
J® ** Paysans ne seront pas trop 
au mois d'avril Surtout si, 
ÎJ* J* ministre de Pagri culture 
"a® k obtenir de Bruxelles l’an- 


nulation des pénalités de jachères. 
Aucune corporation, ou presque, 
n'a été négligée : les kinésithéra- 
peutes et les pédicures, autorisés à 
créer un ordre professionnel, leur 
vieux rêve ; tes transporteurs rou- 
tiers, qui ont obtenu, in extremis, 
des dispositions législatives en leur 
faveur ; les pécheurs, récemment, 
avec le plan d’aide de Jean Puech ; 
tes horticulteurs, autorisés par le 
gouvernement à revenir au taux de 
TVA de 18,6 % malgré les directives 
européennes ; 1e mouvement spor- 
tif, grâce au renforcement du 
Fonds national de développement 
du sport 

En outre, tes propriétaires vont 
pouvoir déduire de leurs impôts les 
frais d'assurance pour loyers im- 
payés. Les familles aisées ont vu re- 
lever le plafond de b déduction fis- 
cale pour qui emploie un salarié à 
domicile. Les cadres supérieurs ont 
conservé, au terme des péripéties 
parlementaires de l’examen du 
budget l’avantage fiscal très souple 
des « stock options ». Les Français 
de l'étranger, dont le capital de voix 
est convoité, vont bénéficier de 
quelques déductions fiscales bien 
venues. 

Sans garantir au candidat Balla- 
dur une reconnaissance collective, 
toutes ces petites gâteries ne feront 
pas de mal. Reste ceux à qui le gou- 
vernement a fait miroiter la même 
sollicitude, mais sans tenir ses en- 
gagements. Ceux-là, sans doute, 
seront parmi les plus bruyants dans 
les semaines à venir. Au premier 
rang d'entre eux, les enseignants 
n’ont pas digéré le tour de passe- 
passe de François Bayrou, ministre 
de l’éducation nationale, qui n’a 
pas mené jusqu’à son terme l’exa- 
men par lé Rarieraent de Ja loi de 


voire soutien? Chacun veut le 
croire, ou 1e faire croire, tour les 
candidats, c'est l’assurance que 
leur message sera diffusé de façon 
beaucoup plus fine et ciblée que les 
grand-messes électorales et les 
programmes trop généraux. 

De la part des groupes de pres- 
sion, le marchandage est trans- 
parent Tbus arrivent en brandis- 
sant leurs milliers ou centaines de 
milliers d’adhérents comme autant 
de bulletins de vote potentiels à 
l'adresse des postulants à l’Elysée. 
Montrer ainsi sa force permettra 
au moins d’être écouté, sûrement 
d’occuper le teirain vis-à-vis de 
groupes ou d'associations concur- 
rents, peut-être de «cadrer le dé- 
bat », parfois de convaincre. Henry 
Buzy-Cazaux, conseiller du pré- 
sident de la Fédération nationale 
de l’immobilier, explique : « On a 
rencontré les partis politiques depuis 
des mois pour les conduire à réflé- 
chir à la nécessaire relance de la 
construction. Maintenant, il faut al- 
ler discuter avec les entourages des 
candidats. On peut encore apporter 
des conseils, réparer des oublis, évi- 
ter des bourdes dans les programmes 
et s’assurer que notre message a été 
bien compris. » « Pouvoir dire à tel 


ou tel qu'il n'y a rien dans son pro- 
gramme et que l'on entend le faire 
savoir haut et fart n'est jamais sans 
effet », assure un « lobby) ste » che- 
vronné. A quoi un habitué des 
campagnes électorales répond, 
comme en écho : * C’est une 
période pendant laquelle il esr pos- 
sible défaire signer n'importe quoi à 
un candidat; quitte à ce qu'il s'en 
morde les doigts ensuite. » 

ROfES TECHNIQUES 
U est indéniable, en outre, que la 
situation politique particulière de 
1995 facilite cette pédagogie active. 
La concurrence de plus en plus vive 
entre M. Balladur et M. Chirac, b 
démagogie dont savent faire 
preuve MM. Le ton et de Villiers, 
l'absence de projet, pour l’instant, 
du candidat socialiste : tout contri- 
bue à l'activisme des lobbys. U suf- 
fit, pour s'en convaincre, note Paul 
Boury. patron d’un des cabinets de 
lobbymg parisien, de constater à 
quel point, * aujourd'hui, il n'y a 
plus de vrai débat, quoi qu'en disent 
les uns et les autres, mais des pro- 
grammes composés de fiches tech- 
niques ». torsonne pourtant n'est 
vraiment dupe. Toute cette agita- 
tion électorale relève de la comme - 
dia dell’arte. estime M. Boury. En 
effet, associations et corporations 
n'ignorent pas, comme le souligne 
son collègue Thierry Lefébure, 
autre iobbyiste parisien réputé, que 
« plus que jamais, en période de 
campagne électorale, les promesses 


n’engagent que ceux qui le s n.- 
çoivent». Un bon observateur du 
monde associatif ajoute que le-, 
groupes de pression trouvent d’au- 
tant mieux leur compte a ce jeu de 
rôle qu'ils sont d'abord soucieux de 
la reconnaissance de leurs adhé- 
rents. 

Les » présidentiables «. de Icur 
côté. savent bien que les groupe» 
de pression, professions ou as*, 
dations ne sont guère en nusu,; 
de « se lier les mains et de prends 
parti, de s'engager derrière un can- 
didat ». « La diversité de leurs edne- 
rents te leur interdit, quoi qu'il* 
disent ». assure un connaisseur. Il- 
n'ignorent pas davantage que le> 
groupes de pression les plus sé- 
rieux ont préparé les échéance j 
électorales depuis longtemps, en 
évaluant. 

En outre, ajoute Olivier Le Pi- 
card, patron de la société Commu- 
nication et institutions, dont U.-» 
clients sont de grosses entreprise ■> 
ou syndicats professionnels, « U - 
chefs d'entreprise ne se bousculent 
pas au portillon, actuellement, pour 
aller voir les responsables poli- 
tiques ». Tant le clinut créé par les 
« affaires » et b législation récente 
sur le financement de la vie poli- 
tique ont aiguisé la suspicion sur 
les rapports entre les mille ua 
économiques et les hommes poli- 
tiques. 

Gérard Courtois 
et Cécile ChambrunU 


Le « JO » des groupes dé préssion 

Avant les grandes manoeuvres, mieux vaut préparer le terrain. La 
lecture des questions écrites des parlementaires aux ministres, pu- 
bliées au Journal officiel depuis la mi-janvier, en offre la meilleur*: 
démonstration. En nn mois, trente-deux députés ou sénateurs se 
sont inquiétés, auprès des pouvoirs publics, de l'avenir incertain des 
élèves pilotes de ligne. Vingt-cinq parlementaires se sont faits les 
avocats des pharmaciens et de leur grande misère. Vingt-deux 
autres ont défendu les ostéopathes et chiropracteurs patentes 
contre l'Invasion des charlatans. Vingt-sept ont pris fait et cause 
pour la Mutuelle générale de l'éducation nationale (MGEN), mena- 
cée par la diminution de cent cinquante postes de fonctionnaires 
mis à disposition. Une bonne vingtaine, encore, se sont émus du 
non-remboursement de leurs frais de transport aux représentants 
des associations de protection de la nature siégeant dans des orga- 
nismes consultatifs. Les ministres travaillent sur les réponses» 


Les emprunts russes sortent des greniers 


programmation sur Pécole, annon- 
cée depuis des mois à grand son de 
trompe. 

LES ANCIENS COMBATTANTS 

La même mésaventure est arri- 
vée aux sapeurs-pompiers : te texte 
qu’ils avaient fini par obtenir est 
resté en rade avant son examen par 
le Sénat Les associations fami- 
liales, eQes, ont eu droit à une loi 
sur la famiUe, mais elles restent 
frustrées de la « grande » politique 
f amil iale qui leur avait été promise 
en 1993. 

Le cas te plus délicat pour 1e gou- 
vernement et, par conséquent, 
pour le candidat Balladur est ce- 
pendant celui des anciens combat- 
tants d’Afrique du Nord, Il est vrai 
qu’ils ont été échaudés. Après ren- 
gagement pour le moins léger, pris 
en avril 1993, de régler d'un coup 
l'ensemble du dossier de la revalo- 
risation de leurs retraites, fis ont dû 
exercer une pression incessante, 
pendant dix-huit mois, pour obte- 
nir quelques satisfactions, notam- 
ment pour les plus démunis d'entre 
eux, chômeurs de longue durée et 
allocataires du tonds de solidarité. 
On est très loin de l’espoir né il y a 
deux ans, et la déception est forte. 

Le Front uni des associations 
d'anciens combattants est donc re- 
parti en campagne, depuis quel- 
ques jours, rencontrant les groupes 
parlementaires et demandant à 
leurs fédérations départementales 
d'mterpeDer chaque députe ou sé- 
nateur en attendant de question- 
ner, probablement avec moins d’il- 
lusions qu'auparavant, les 
candidats à l’élection présiden- 
tielle. 

G. C. 


LE 30 JANVIER, plusieurs cen- 
taines de personnes ont convergé 
vers Marseille. Des cars avaient 
été spécialement affrétés pour 
mieux drainer les départements 
voisins. Us ont déversé leurs pas- 
sagers à Ja salle Saint -Georges 
pour une réunion publique d’un 
genre un peu particulier. 

Objectif de l’organisateur, le 
Groupement national des por- 
teurs de titres russes (GNDPTR) : 
faire entrer les détenteurs d’em- 
prunts russes dans la campagne 
présidentielle. 

Leurs associations de défense, 
jusqu’alors, avaient suivi les voies 
classiques du lobbying associatif, 
tirant les sonnettes des ministères 
et maintenant sous pression les 
parlementaires. L’effondrement 
de l’Union soviétique leur a donné 
une ardeur nouvelle. Elles se font 
fort d’arracher enfin, après des dé- 
cennies d’efforts, la reconnais- 
sance de b validité des créances 
obtenues à prix d'or sur la Russie 
par la France épargnante d'avant 
b première guerre mondiale et re- 
misées, depuis, dans les greniers 
des familles. Les 1,6 million de 
porteurs de titres émis entre 1822 
et 1917, recensés en 1918, vont, 
c'est juré, obtenir enfin répara- 
tion, ne serait-ce qu’à titre pos- 
thume. 

DOSSIER EN PANNE 

U Grande-Bretagne avait fait 
naître un premier espoir en obte- 
nant, en 1986, un règlement de 
leur contentieux avec l'URSS sur 
la base d'un remboursement de 
10 % de la valeur actualisée des 
titres russes. Les Etats-Unis, le Ca- 
nada et la Suisse lui avaient em- 
boîté le nas. En France, en dépit de 


deux accords avec la Russie en 
1990 et en 1992, le dossier est resté 
en panne. Les associations, pour- 
tant, n'ont rien négligé, recrutant, 
disent-elles, sans désemparer, de- 
puis plusieurs mois, et entretenant 
le feu sous cette marmite. 

A tel point que le groupe 
d’étude sur le règlement de la 
dette russe de ['Assemblée natio- 
nale, aujourd'hui présidé par Eric 
Raoult (RPR, Seine-Saint-Denis), 
était devenu, au cours de la pré- 
cédente législature, le plus impor- 
tant, comptant jusqu'à deux cent 
quatre-vingt-dix députés. 

L'« ARME » DU VOTE 

Au début de l'année, encore, 
soumis à ce que certains élus n’hé- 
sitent pas à qualifier de « harcèle- 
ment téléphonique », les députés 
se sont bien souvent exécutés. Ils 
ont posé une avalanche de ques- 
tions écrites au gouvernement sur 
le problème du remboursement 
des emprunts russes. Le seul nu- 
méro du Journal officiel du 16 jan- 
vier ne comporte pas moins de 
quatorze interpellations à ce sujet. 

La perspective d’une solution 
possible n’a pas été sans provo- 
quer quelques déchirements inter- 
nes, qui se sont soldés par l’éclate- 
ment de cette nébuleuse en 
plusieurs associations, l'Associa- 
tion française des porteurs d'em- 
prunts russes et le Groupement 
des porteurs de titres russes ve- 
nant concurrencer le GNDPTR. 
Constatant l'enlisement du dos- 
sier, ce dernier a décidé d’interve- 
nir directement dans le débat pré- 
sidentiel. « Jamais la classe 
politique ne réglera notre dossier à 
moins d'avoir le couteau sur la 
eoree ! proclame le bulletin du 


mois de février du GNDPTR. t. 
mettre le couteau sous la gorge d'un 
homme politique, cela veut dire uti- 
liser l'arme qui peut lui faire le pim 
de mal. Cette arme existe, c'en 
notre bulletin de vote. » 

Conservant soigneusement les 
réponses encourageantes que lui 
ont faites les responsables poli- 
tiques de tous bords, le GNDPi'R 
tente donc de galvaniser les quel- 
que trois cent mille porteurs d'em- 
prunts russes et s’est lancé dans 
une entreprise de mobilisation 
ponctuée par des réunions pu- 
bliques du type de celle de Mai- 
seille. Nîmes. Annemasse, Ram- 
bouillet sont d'ores et déjà 
programmées. D’autres suivront. 
Les maires, qui ne perdent pas de 
vue tes élections municipales du 
mois de juin, ne manquent pas de 
leur faire bon accueil. 

Le GNDPTR demande en outre 
aux porteurs d'emprunts russes de 
noyer les QG de campagne des 
candidats sous une avabnche de 
lettres, li les informe obligeam- 
ment des adresses des ëtats-nw- 
iors des candidats, leur suggère la 
rédaction de la lettre, leur 
conseille de ne pas négliger les 
médias. 

«La configuration politique 
déterminante », estime François 
Bayle, président du GNDPTR. 
Convaincu que ses adhérents sont 
- forcément conser\ , ateurs <*, il juge 
que la concurrence à laquelle se 
livrent à droite Edouard Balladur 
et Jacques Chirac ne peut que fa- 
voriser l'aboutissement heureux 
de leur revendication. Il se fait fort 
de les convaincre que * les petits 
porteurs sont aussi des électeurs ». 

r. c.h. 
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Philippe Séguin tourne en dérision 
les attaques des balladuriens 

Le président de l'Assemblée nationale votera avec son camp au second tour 


Charles Pasqua 
et l'affaire des écoutes 

« LE PATRON de la poiïce judiciaire n'avait pas à m'avertir qu’il enten- 
dait demander par la procédure d’urgence une écoute téléphonique au 
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Le meeting auquel a participé Jacques Chirac; ven- 
dre*' 24 février à Dijon, a eu pour invrté-siaprise 
Pnaippe Ségian, U est venu répondre aux attaques 


des partisans d'Edouard Balladur, qui lui repro- 
chaient son refus de dire son vote au second taxa- 
cte l'élection ptéadenti e fe s le premier ministre se 


retrouvait face à Uond Jospin. M. Séguin a tourné 
en dérision ces critiques et accusé les baBaduriens 
de combattre non pis h gauche, mais M. Chirac 


DIJON 

de notre envoyé spécial 

VENU DE SES VOSGES «en 
voisin et en ami », Philippe Séguin 
est arrivé dans la soirée, vendredi 
24 février, à Dijon, ravi à l’idée de 
pouvoir répliquer lui-même à 
ceux, nombreux, qui l'avaient at- 
taqué la veOJe (Le Monde du 25 fé- 
vrier). Dans un entretien publié 
par Le Nouvel Observateur (daté 
23 février-l® mars), Q n'avait pas 
jugé bon de préciser son vote au 
second tour de l’élection présiden- 
tielle si Jacques Chirac n'y figurait 
pas. 

Dans la campagne présidentielle 
de M- Chirac, le maire de Paris a 
pris le soin de se réserver pour lui- 
même le rôle du « bon », le rôle de 
celui qui connaît la « nature des 
hommes» et qui s'efforce de ne 
pas entretenir les polémiques du 
moment A M. Séguin revient le 
rôle de la « brute », qui a toute lat- 
titude pour « cogner». En aparté, 
l’imposant député des Vosges re- 
connaît assez volontiers qu'il aime 
plutôt ça. 

Aussi n’a-t-il pas traîné, vendre- 
di soir, à Dijon. «Je serais une sorte 
de taupe socialiste, moi qui, depuis 
vingt ans, n’ai cessé de me battre 
pour nos idées, à des heures où 
d'autres se terraient Je ne sais où ! a 
commencé M. Séguin. Mais, après 
tout, puisqu'ils ont du mal à 
comprendre... » S’en est suivie. 


alors, une très longue et très mi- 
nutieuse description des faits et 
gestes du président de l’Assem- 
blée nationale, le 7 mai prochain, 
dans sa- bonne ville d'Epînal,-si 
d'aventure - «ce qu’à Dieu ne 
plaise!»- M. Chirac n’était plus 
dans la course. 

Ce dimanche-là, donc, M. Sé- 
guin se rendrait à son bureau de 
vote, prendrait les deux bulletins 
de vote restants, glisserait le «bul- 
letin Balladur dans l’enveloppe », 
sortirait de l'isoloir avec, à la 
main, sa carte d’identité et sa carte 
d'électeur, signerait la liste 
d’émargement puis déposerait son 
bulletin dans l’urne, avant de cen- 
trer chez lui. «Et là, je m’écrierais, 
à pleins poumons : Chouette ! » Un 
« chouette I », prononcé mezza 
voce, comme on dit: «Dom- 
mage-.» 

Assis à ses côtés, penché en 
avant, le cou tendu, M. Chirac a 
quelque peine à contenir un son- 
rire, mais ce n'est pas fini : le pré- 
sident de l'Assemblée nationale 
s'attaque à «on», sans jamais 
préciser de qui n s'agit, à P adresse 
d'un public, nombreux, qui, lui, a 
déjà tout compris : « On nous a 
d'abord expliqué (~) que la messe 
était dite. Et c'était une messe de 
couronnemnent Maintenant, 
on nous joue la résurrection de La- 
zare en annonçant le retour du bon 
vieux clivage droite-gauche.» 


«Leur véritable adversaire, ajoute 
M. séguin, c'est d’autant moins 
Lionel Jospin qu’Ü n’a pas de projet; 
mime si, je le maintiens, la tête sur 
le billot; il a ■ un comportement res- 
pectable, des convictions esti- 
mables, une personnalité atta- 
chante... et un cabriolet 
Renault 19.» 

M. Séguin jubile, mais Q ne se 
contente évidemment pas du rôle 
de l’amuseur public, de l'habile 
« chauffeur de salle ». U est là, 
aussi, pour parier de cette «frac- 
ture sociale » qui conduit à « deux 
France ». Il est là pour dire, avec la 
liberté de ton qu'il s'est progres- 
sivement acquise au RPR: «Il ne 
s'agit plus d'amuser la galerie (~) 
en distribuant des questionnaires, 
alors que chacun attend que l'on se 
décide, enfin, à lutter contre le chô- 
mage qui ronge notre société. » 

CONSERVATEURS ET SOCIALISTES 

Q revient alors à M. Chirac de 
développer son projet, à destina- 
tion d '«une immense majorité de 
Français qui refusent de choisir 
entre les conservateurs, qui ne 
veulent jamais rien changer réelle- 
ment; et les socialistes, qui n’ont, fi- 
nalement, pas su changer grand- 
chose». Accueilli, le matin, à 
Auxerre, par son ancien secrétaire 
d'Etat aux universités des an- 
nées 70, jean-Pierre Sois son, au- 
jourd'hui partisan de ia candida- 


ture de Raymond Barre, puis, 
F après-midi, à Fixtn, en Côte-d’Or, 
par Jean-François Bazin, président 
(RPR) du conseil régional, 
M.CMrac s’est plié àdeux longues 
séances cT« audit»; Finie sur Fin- 
sertion professionnelle, l'antre sur 
les soucis des viticulteurs bourgui- 
gnons. 

Cette « campagne de conseiller 
général», comme disent certains 
de ses adversaires de droite, nour- 
rit ensuite le discours généraliste 
et volontiers pédagogique de la 
soirée. La dénonciation de la «fo- 
Ue administrative» rencontre tou- 
jours un vif succès. Le plaidoyer 
poux l'égalité des chances, dès 
l'école, pour la priorité à remploi, 
pour le partage des fruits de la 
croissance, pour la garantie d’une 
protection sociale de bon niveau, 
fait recette. 

Auparavant, en saluant la pré- 
sence, à sa réunion, de Robert 
Poujade, maire (RPR) de Dijon, 
M. Chirac était sûr de sou effet. 
L'ancien premier ministre de Ten- 
vironnement, rangé dans le camp 
des balladuriens, s’est entendu co- 
pieusement huer par ses conci- 
toyens. U n’y a pas senlement 
« deux France ». Jour après jour, 3 
y a deux familles, qui se détachent 
peu à peu l’une de l’autre, au sein 
du RPR. 

Jean-Louis Saux 


Le premier ministre croit en « l'Etat de droit impartial » 

Edouard Balladur s'adresse aux fonctionnaires à l'occasion d'un colloque 


NANCY 

de notre envoyée spéciale 

Chefdu gouvernement ou candidat ? Une fols 
de plus, on peut se demander si c’est bien en 
qualité de premier ministre qu’Edouarri Balladur 
s’est déplacé en province, accompagné d’une 
trentaine de photographes de presse, vendredi 
24 février. Officiellement, c'est pour dore un Fo- 
rum national sur l'accueil dans les services pu- 
blics qu'il s’est rendu à Nancy, ville dont André 
Rossinot, président du Parti radical et ministre 
de la fonction publique, est le maire. Et c'est 
parce qu’fl devait poser ia première pierre d’une 
unité de neurologie au centre hospitalier univer- 
sitaire qu'il était accompagné de Simone VeO, 
ministre des affaires sociales, de la santé et de ia 
ville. 

Le premier ministre a pourtant profité de sa vi- 
site pour serrer beaucoup de mains, visitant, par 
exemple, un « carrefour-santé » ouvert depuis 
quatre ans déjà et ne requérant nulle inaugura- 
tion, mais opportunément situé dans le centre- 
ville. U a « inauguré » la pose d'un « visio- 
phone » - téléphone muni d’un écran de télévi- 
sion - dans la permanence sociale d’un quartier 
populaire, et dialogué, par écran interposé, avec 
la représentante d'une caisse d'allocations fami- 


liales. Quelque deux- cents manifestants de la 
CGT ont troublé son programme en rédamant 
sa démission, tandis qu’une centaine de parti- 
sans de Force ouvrière demandaient davantage 
d’effectifs pour les hôpitaux. 

M. Balladur a profité du forum sur l'accueil 
pour exposer sa vision d’un Etat « moderne et 
démocratique » devant quelque six cents fonc- 
tionnaires. Jugeant que l’Etat ne doit plus être 
« autoritaire, centralisé et régalien », mais 
« proche des citoyens», ü s’est prononcé contre 
une certaine « idéologie » qui, au début des an- 
nées 80, prônait sa disparition. « Il y a des choses 
que seul l'Etat peut faire », a-t-0 affirmé, en citant 
la création d’emplois, la formation profession- 
nelle des jeunes, l’apprentissage ou la possibilité 
d’assurer l’égalité des chances. «C’est lui qui 
peut le mieux rassembler l'ensemble les citoyens », 
a-t-fl dit, à propos de « l’Etat de droit impartial ». 

EFFICACITÉ 

M. Balladur estime que l'Etat doit être « res- 
pecté et respectable ». Il a laissé entendre que 
c’est le cas, depuis, notamment, l'institution 
d'un dispositif devant « assurer plus de clarté 
dans les nominations au tour extérieur et dans les 
départs de fonctionnaires vers le secteur privé ». 


Evoquant l'émotion suscitée, chez les hauts 
fbnctiormaires, par la mise en examen d’an an- 
cien préfet ditVaucluse, à propos d’un permis de 
construire accordé trente apsplus tôt <£e Monde 
du 13 janvier), Q a indiqué que le Conseil d'Etat 
est actuellement « consulté pour déterminer les 
moyens permettant d’améliorer la protection des 
agents». 

Four M- Balladur, «les principes fondateurs de 
FEtat républicain, que sont Fégalité, la tolérance, 
la laïcité, et le respect du droit», doivent s’adap- 
ter à des « exigences nouvelles : efficacité, simpli- 
cité, ouverture ». Le premier ministre a invité les 
fonctionnaires à tenir compte de ces exigences, 
estimant d’ailleurs qu'ils ont déjà « pris le vi- 
rage». D propose de modifier les horaires d’ou- 
verture des services au public, comme vient de le 
lui suggérer PhiBppe Langenieux-VÏ&ard, député 
(RPR) de l'Isère (Le Monde du 23 février), et de 
développer le travail à temps partiel chez les 
agents de FEtat 3 a affirmé que la fonction pu- 
blique est «le plus important médiateur du corps 
social » et émis le souhait que les Français 
puissent «se reconnaître dans leur Etat et dans 
leurs fonctionnaires ». 

RafaëleRtvais 


à partir de là la police Jbitson travail- », déclare Charles Pasqua u™» 
une interview publiée par Le Figaro Magazine du 25 février. Le mrniSOT 
(FEtat, qui estime que Jacques Franquet (le directeur de la police j«u- 
daïre qui a dé m issi onné) a ai une attitude « de courage et de loyauté », 
ajoute qu’« ü Vagissait tout bonnement de savoir si. oui ou non, le docteur 
Maréchal faisait chanter M. Schuller. La réponse a été oui ». 

Otaries Pasqua précise à propos de Faffirire des HLM des Hauts-de- 
Seine : « S'il y a une enquête sur les HLM des Hauts-de-Seine,je n en 
pas nrfmrmé.Jen’ai d'ailleurs pas à FStre : ni en tant que ministre de l inté- 
rieur, puisque cet te enquête - si elle a lieu - est conduite sous l'autorité et 
le contrôle de magistrats ; ni en tant que président du- conseil général des 
Hauts-de-Seine, qui n'exerce aucune tutelle sur l’office, mais se contente, 
comme tous les conseib généraux de France, de lui accorder une sub- 
vention annuelle. » 

DÉPÊCHÉS 

■ MUNICIPALES: la fédération de Paris dn Parti communiste a 
présente vendredi 24 février ses têtes de liste dans dix-huit des vingt ar- 
rondissements de la capitale. Henri Malberg dans le vingtième arron- 
dissement et Gisèle Moreau dans le treizième, déjà membres du 
conseil sortant, se représenteront ainsi que les trois conseillers d’arron- 
dissement déjà élus. Parmi eux, Martine Duriach, conseiller d’arron- 
dissement dans 1e dix-neuvième, qui a remplacé en janvier Henri Mal- 
berg au secrétariat de 1a fédération de Paris. Ce dernier a pris la 
direction de Regards, le nouveau mensuel du Parti communiste, à pa- 
raître à la fin mars- Les communistes parisiens revendiquent au moins 
les trois sièges qu’as détenaient au conseil de Paris avant le décès de 
Paul Laurent en juillet 1990. Es rappellent qu'ils ont toujours défendu 
les mal -logés, la transformation de bureaux en logements, les gardiens 
d’immeubles, les Bottera de police. 

■ AGRICULTURE : Luc Gnyau, président de la FNSEA, a été fiu, ven- 
dredi 24 février, prérident de la chambre d’agriculture de Vendée. Seul 
candidat en Kce, fl a été désigné par 35 voix sur 43 suffrages exprimés. H 
succède à Joseph Gaborit, qui occupait cette fonction depuis seize ans. 

■ CHÔMAGE : jean Gandois, président do CNPF, qui s'exprimait 
vendredi 24 février devant les états généraux du textile et de Fhabflle- 
ment, a déclaré que la France vit anjouftFhui «un scandale écono- 
mique, social et moral en payant 20 % de la population active à ne rien 
faire», ajoutant que le système actuel d'indemnisation n’était «pas 
performant». 

■ ADMINISTRATION : la Documentation française vient de pu- 
blier l'édition 1995 du Répertoire de l'administration française. Cet ou- 
vrage de 638 pages (vendu au prix de 190 francs) donne les coordon- 
nées de douze mille responsables administratifs. H recense les grandes 
institutions de la République, fl répertorie notamment toutes les direc- 
tions des ministères. Il accorde cette année une large place aux services 
déconcentrés de FEtat, ainsi qu’aux principales collectivites territo- 
riales. Ces informations sont également accessibles par Minitel (3616, 
code«Admitel»). 

ÉLECTION PRÉSID ENTIELLE 

■ FRÉDÉRIC MITTERRAND, neveu du présidait de la RépabUque, 
a déclaré au Parisien (date 25-26 février) qu’il soutient Jacques Chirac 
dansHte course^ FHysée. « Je soutiens Jacques Odra^ con^aetenu des 

. circonstances actuelies. de fa France», a-t-îl précisé pour expliquer sa 
présppee.parmi les invites du maire de Paris* <fiman£he26 février; sur le 
plateau de « L'heure de vérité » de France 2. - 

■ PARTI RÉPUBLICAIN : François Léotard, président d’honneur du 
Parti républicain, a lancé vendredi 24 février, à Montpellier (Hérault), 
une série de réunions publiques de soutien à Edouard Balladur qui le 
conduiront notanunent à Amiens, à Fécamp et à Vichy. Devant plus de 
cinq cents personnes environ, et en présence de plusieurs parlemen- 
taires, dont Jacques Blanc (UDF-PR), président de la région Langue- 
doc-Roussillon, qui a invité Raymond Barre et Valéry Giscard cFEstalng 
à rejoindre M. Balladur, ü a estimé que le premier ministre «est notre 
meilleur défenseur d’une paix sociale, d’une paix avüe et d’une paix ex- 
térieure». «Au soir du premier tour, ü faudra que la majorité se retrouve 
pour qfifonter Lionel Jospin », a assuré M. Léotard, qui a également mis 
en garde la droite contre «quatre dangers»: «la division, l’aveugle- 
ment, fa séd uction et Famnérie ». 

U SOUTIEN : Jean-Louis Borioo, députe (République et Liberté) du 
Nord et maire de Valenciennes, a indiqué vendredi 24 février qu'il 
n’avait «adhéré à aucun comité de soutien » de Fun des candidats en 
Uce pour Félection présidentielle. Le nom de M. Borioo figurait sur une 
liste de parlementaires et d’Sos rendue publique pat le Comité natio- 
nal de soutien à la candidature d'Edouard Balladur. «Mon souci priori- 
taire reste Valenciennes et sa région, indique ML Borioo. Cest au vu de 
ces critères que je ferai connaître ma déchôon d’adhérer éventuellement à 
un contité de soutien j» 


L'encombrante sécurité « privée » Le déficit de la Sécurité sociale approcherait 60 milliards de francs en 1994 


LES PRESTATIONS musclées 
de la société privée de sécurité 
EPR, du groupe OST, qui assure 
la sécurité du candidat Edouard 
Balladur (Le Monde du 24 février), 
provoquent des remous à l'hôtel 
Matignon. Lors de la visite et de 
la réunion publique d’Edouard 
Balladur à Tours, le 23 février, le 
chef de cabinet du premier mi- 
nistre, Pierre Mongln, s’était ainsi 
heurté à Fun de ces vigiles. Lui 
barrant l’accès de l’hôtel de ville, 
où venait de pénétrer M. Balla- 
dur, le vigile est allé jusqu'à 
bousculer le chef de cabinet. Des 
policiers présents ce soir-là à 
Tours se sont aussi inquiétés 
d’avoir dû empêcher certains des 
«gros bras» de taper sur des 
étudiants venus troubler le bel 
ordonnancement de la réunion. 

Interrogé par l’AFP, Vincent 
Gailhard, le PDG du groupe OST, 
qui n’a pas souhaite répondre 
aux questions du Monde ; a dé- 
menti nos informations selon les- 
quelles Olivier Danet, figure 
connue de l’extrême droite fran- 
çaise, avait participé au service 
d’ordre pendant la première réu- 
nion publique du candidat Balla- 
dur à Nogent-sur-Marne, le 16 fé- 
vrier. 

«Cest entièrement faux, a dé- 
claré M. Gailhard. Je connais Oli- 
vier Danet depuis longtemps et, 
compte tenu de son passé, il ne 


participe en rien à la protection de 
M. Balladur, fai personnellement 
dirigé les opérations à Nagent et 
àTours, et je peux vous dire qulff 
n’y était pas. » « D’ailleurs, Olivier 
Danet n'est pas un salarié per- 
manent c FOST et il ne travaille 
qu’occasionneBement pour nous», 
a encore précisé, vendredi 24 fé- 
vrier après-midi, à FAFR le pa- 
tron de la société. 

feu auparavant, M. Danet nous 
avait confirmé, au contraire, sa 
présence au meeting de Nogent. 
«f interviens comme consultant et 
comme professionnel de la sécuri- 
té, a-t-il ajouté. OST est l'un de 
mes clients, mais pas le seul» 
M. Danet n’a pas voulu dire, tou- 
tefois, s’il était présent à Nogent 
pour le compte d’OST. Sans re- 
nier ses amours de Jeunesse pour 
l’extrême droite et disant se si- 
tuer, aujourd'hui, «à droite de la 
majorité, assez proche de 
MM. Pasqua, de Viltiers et Le 
Pen », fl noos a indiqué qu’il avait 
participé, à diverses reprises, à la 
protection de Raymond Barre, de 
Jacques Chirac ou d’Edouard Bal- 
ladur. 

A l'hôtel Matignon, on indi- 
quait, vendredi, qu’une réflexion 
est en cours pour savoir si le 
contrat avec la société de vigiles 
devra, ou non, être réexaminé. 

Erieh Inctyan 


Les caisses et les médecins pour la maîtrise des dépenses de santé 


n Y A DES CHIFFRES qui ne 
mentent pas, ceux des déficits so- 
ciaux moins que les autres. Jacques 
Chirac a beau dénoncer, depuis le 
début de sa campagne, la politique 
de maîtrise des dépenses sociales 
pourtant prudente d'Edouard Bal- 
ladur, celle-ci s’impose plus que ja- 
mais à un moment où le retour de 
la croissante économique ne s’est 
pas encore traduit dans les 
comptes de la Sécurité sociale. Les 
experts sont catégoriques : si les 
dépenses progressent à un rythme 
sensiblement identique à celui des 
recettes, la santé financière de la 
Sécurité sociale - et surtout de 
F assurance-maladie - reste très 
mauvaise. 

Le déficit 1994 du régime général 
des salariés du privé, évalué à 
54,4 milliards de francs par la 
commission des comptes de la Sé- 
curité sociale, en octobre, sera fi- 
nalement pins proche de 59 mil- 
liards de francs, dont 35 milliards 
pour l’assurance-maladie. Cette 
dérive est due à une progression 
moins importante que prévu des 
recettes et, dans une moindre me- 
sure, à une reprise des dépenses 
médicales depuis septembre. Rap- 
porté au poids financier du régime 
général (1 100 milliards de francs), 
ce dérapage de quelques milliards 


relève, certes, de « l’épaisseur du 
trait», selon la formule convenue 
des hauts fonctionnaires. Elle n’en 
est pas moins préoccupante. 

Cest dans ce contexte que les 
trois régimes de Sécurité sociale 
(salariés, agriculteurs, indépen- 
dants) et les organisations médi- 
cales (CSMF, SML) ont relancé la 
maîtrise médicalisée des dépenses 
de santé. «Ü ne faut pas relâcher 
nos efforts », ont-ils souligné, ven- 
dredi 24 janvier, au cours d’une 
conférence de presse commune. 
N’est-ce pas la contrepartie lo- 
gique aux deux revalorisations 
d’honoraires accordée aux méde- 
cins par le gouvernement en huit 
mois (août 1994, mars 1995) ? 

LA CONVENTION MÉDICALE 

Dans une lettre adressée le 
23 février aux signataires de la 
convention médicale, le ministre 
des affaires sociales donne, en ef- 
fet, son agrément à Pavanant à ce 
texte âprement négocié en janvier 
(Le Monde du 19 janvier). Q prévoit 
une augmentation de 5 francs des 
consultations des généralistes et 
des spécialistes qui passeront res- 
pectivement, le 1" mars, à 
110 francs et 150 francs. En accep- 
tant cet accord caisses-médecins, 
Simone Vefl donne aussi son feu 


\ 


vert aux cent quarante-sept « réfé- 
rences médicales opposables» éla- 
borées et validées par les prati- 
ciens, nonnes de bonne pratique 
que le corps médical doit appliquer 
sous peine de sanctions finan- 
cières. 

Enfin, le ministre des affaires so- 
ciales annonce que te décret sur le 
dossier médical «sera publié au 
début de la semaine prochaine ». Le 
généraliste aura son dossier, mais 
fl devra aussi consigner ses actes et 
ses prescriptions sur le «carnet 
médical » que le patient lui présen- 
tera. Ce document, qui n’est pas 
obligatoire, permettra d'assurer 
un meilleur suivi des soins, y 
compris à l’hôpital, et d’éviter les 
examens redondants. Distribué à 
partir de la fin du mois de mars, 11 
concernera, dans un premier 
temps, les 4,7 millions de per- 
sonnes de plus de soixante-dix ans 
qui souffrent de deux maladies né- 
cessitant un suivi d’au moins six 
mois. 

Le gouvernement a fait le pari 
que malades et médecins adopte- 
raient des comportements ver- 
tueux. A tort ? L’année 1994 a bien 
été marquée par une nette décélé- 
ration des dépense» de médecine 
de ville (+1,9 % pour un plafond 
initialement fixé à +3,4 %), mais 


M!" Vefl rappelle, dans sa lettre, 
que la maîtrise des dépenses 
« s'avère d’autant plus nécessaire 
que leur évolution ces dentiers mots 
est préoccupante ». Cette année 
(29 milliards de francs de déficit at- 
tendus pour F assurance -maladie) 
sera donc cruciale. « Nous avons eu 
des résultats en 1994, mais gardons- 
nous de tout triomphalisme l», a 
prévenu Claude Maffioli, président 
de la Confédération des syndicat 
médicaux français (CSMF). 

Avec remploi et l'Europe, 1e fi- 
nancement de la protection sociale 
devait être au cceur de la cam- 
pagne électorale. Or MM. Balladur 
et Chirac ont escamoté ce dossier 
sensible. Le premier ministre « pri- 
vilégie » la réduction des dépenses 
de santé, alors que le maire de Pa- 
ris « refuse l’idée de plafonner les 
dépenses sociales par rapport à la 
richesse nationale » et prône - sans 
plus de précision - « des réformes 
de structures ». La croissance per- 
mettra sans doute de redresser 
progressivement les comptes so- 
ciaux, mais aucun candidat n'a pris 
le risque de dite qui apportera les 
110 milliards de francs dont la Sé- 
curité sociale a besoin pour 
combler le déficit 1994-1995. 

Jean-Michel Bezat 
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La Sarthe veut jouer un rôle pilote 
dans l’« agriculture écologique » 

Les éleveurs de poulets de Loué reconstituent systématiquement le bocage en plantant des haies 
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«/£ 7HOI/VE INACCEPTABLE ce 
congédiement, que /assimile à une 
exclusion politique. » Robert Mont- 
dar er nt T maire communiste refon- 
dateur d’Argenteuil, a réagi, mer- 
credi 22 février, au résultat de la 
qj flgn ltflKnn organisée récemment 
par la section locale du PCF et qui 
Fa désavoué, en tant que candidat 
à sa propre succession (Le Monde 
du 22 février). 59% des 818 adhé- 
rents du parti à Argenterai ont par- 
ticipé à ce vote. Paradoxalement, 
67% d’entre eux apprécient le bu- 
reau de la municipalité, mais 69% 
souhaitent l’élaboration d’une 
deuxième liste communiste si Ro- 
bert Montdaigent persiste à se re- 
présenter aux élections munici- 
pales. Toutefois, le bureau de la 
section du PCF désavoue, en le 
q ualifian t de « pression interne de 
mouvais aloi », un tract appelant 
les communistes à tourner lé dos à 
Robert Montdaigent et à plébisci- 
ter Robert Onvrard, conseiller gé- 
néral d'Argenteuil-Ouest et 
conseiller municipal. Cet ancien 
adjoint au maire, qui a rendu sa dé- 
légation en juin 1994, est l’un des 
cinq élus municipaux communistes 
qui dénonçaient la politique et le 
comportement « autoritaires » de 
Robert Montdargent 
pour ce dernier, c'est unique- 
ment sa position de refondateur 
qui est remise en cause, malgré les 
dénégations du bureau de section. 
eliya plus de dix ans que nous di- 
sons que le Man des pays de l'Est 
n’est pas positif. Robert Hue le dit 
atgourdhid et nous nous en félici- 
tons. Nous Pavions compris par nos 
voyages et par les options humanistes 
que nous avions adoptées depuis 
longtemps.» 

aoma-naB&nnBW y r.-.'T-va 
Le Argenteuît a' rappelé 

que,en otit0ln^Ï99i1^BéctlMi^3a‘ - 
PC avait réalisé un premier son- 
dage qn? démontrait que 58 % des 
mîlitahts l’approuvaient: «A 
Npoqué, fa section s’était engagée à 
respecter ce sondage: Aujourd’hui, 
elle va à l’encontre de sa promesse. 

Le débat a trop été personnalisé à 
ArgenteulL Mes détracteurs ont 
abouti ù une situation contraire à 
celle qtâtsTecherchaient, puisque les 
rin$-quaire élus de V équipe munici- 
pale qui me sont fidèles se sont sou- 
dés autour de moi encore plus. 
L’équipe se représentera devant les 
électeurs en juin. » 

Robert Montdargent n’a pas hé- 
sité à laisser entendre qu’une partie 
de la section locale s'opposait au 
désir (F ouverture de Robert Hue, 
secrétaire national du PC Interro- 
gé mercredi après-midi, ce dernier 
a regretté « qu’on en soit arrivé là ». 

M. Hue, qui estime que le conflit 
relève des seuls communistes d 1 Ar- 
genterai, étant notamment opposé 
à ce que les dréages se cristallisent 
dans un vote de section. 

Robert Montdargent est, pour 
Pinstant, le seul candidat commu- 
niste déclaré offideDemenL Jeudi, 
le comité de section s'est réuni 
pour relancer le processus de dé- 
signation d’une nouvelle équipe, 
d’une nouvelle tâte de liste et d’un 

■ nouveau programme. 

Un débat s’est engagé sur Patti- 
Inde à adopter b l’égard du maire. 

. Une partie des militants veulent 
éviter une lutte fratricide. Mais 
d’autres disent toujours, comme 
1 cet apparatchik local: «les 
COTummistes ont dit non à Robert 
; Montdargent et cette consultation est 
sms appel. » Deux candidats à la 
. candidature se sont présentés : 

. M. Ouvrard et Christian Jeudy, 

, conseiller municipal et conseiller 
B&éral d’Argenteuil- Est. Prochain 

reatez-vous, pour la section, dans 
trais semaines, pour tirer le bilan 
des discussions qui vont avoir Heu 
dans toutes tes cellules. 

S'il risque fort d'y avoir deux 
tètes de fiste communistes à Aigen- 
tadT eh juin, fl n’y a toujours pas-. 
depremier secrétaire de section. Le 
«nto, jean-Raul Lourdez, a quitté 
i kposteflya environ deux ans. De- 
. Ptès. la section est orpheline et les 

■ 55^ ton* rares - L 3 situation 
, Pop!® complexe que connaît la 
; depuis cette époque n’y est 

Pa* pour liai, au dire des militants 
en *-mùnes. 

l Frédérique Lombard 


LE MANS 

de notre envoyé spécial 
Qui, de passage dans les Côtes- 
d’Armor, n’a eu des haut-le-coeur 
quand l'épandage du lister de pore 
diffuse partout une odeur infecte et 
ruine le plaisir d’admirer la beauté 
des lieux ? Qui ne s’est offusqué de 
voir ces silos remplis de céréales 
foire monter vers te de! leurs mons- 
trueux cylindres de béton et casser 
l'harmonie des moites ondulations 
crayeuses de la topographie de 
Champagne ? Qui n’est pas navré 
de constater que 1e reboisement 
donne si souvent la priorité aux 
noirs, sinistres et répétitifs rangs de 
sapins, tout simplement parce que 
les conifères rapportent plus et plus 
vite au sylviculteur que 1e chêne, le 
hêtre et autres majestueux fecril- 
lus ? N’en déplaise aux agriculteurs, 
l’agriculture n’est pas toujours 
Tamie vertueuse et subtile de la na- 
ture et du patrimoine rural, et les 
conflits entre les ministères de l*en- 
vironnement et de l'agriculture, 
périodiquement, ressurgissent 
Raison de plus pour souligner, 
lorsqu’elles existent, tes initiatives 
régionales qui vont à contre-cou- 
rant et cherchent à faire rimer 
culture, élevage, labourage et... 
paysage. La Sarthe, département 


agricole équilibré, divisé en une di- 
zaine de régions naturelles, cherche 
depuis quelques années à re- 
conquérir son paysage campa- 
gnard, même s’il a été moins en- 
dommagé que celui de 
Textrême-Ouest ou du Centre. 

RÈGLES DRACONIENNES 

Ici, les agriculteurs ont l’écologie 
chevillée au corps et tes éleveurs 
des fameux « poulets de Loué » 
(qui, avec une production de 
27 millions de volailles par an, sont 
au premier rang en France dam 
cette catégorie de viande blanche 
sous label rouge) mènent la danse. 
Sous l’effet des remembrements, 
des échanges amiables, du plan 
d’assainissement du verger cïdri- 
cote, des restructurations foncières 
de toute sorte et des conséquences 
dévastatrices de maladies sur cer- 
tains arbres comme l’orme, de 
nombreuses haïes avalent disparu 
depuis 1950 dans le bocage du 
Maine. L'ordonnancement naturel 
avait été remplacé progressivement 
par des bornes en béton, en plas- 
tique, ou des barrières de mauvais 
aloi pour délimiter les parcelles. 

Groupés depuis 1974 dans une 
coopérative, les Permien de Loué 
(950 exploitations en Mayenne. 


Maine-et-Loire et surtout en 
Sarthe, qui réalisent plus de 
600 millions de chiffre d’affaires) se 
sont fixé des règles draconiennes 
ponr l’élevage, stricto sensu, de leurs 
volatiles (nourriture, sélection des 
reproducteurs, durée de croissance, 
contrôle des quantités commercia- 
lisées, suivi bactériologique, obliga- 
tion pour les adhérents de suivre 
des stages de formation, localisa- 
tion des abattoirs à deux heures 
maximum des lieux d’élevage) 
consignées dans un cahier des 
charges, mais aussi quant aux 
conditions d’environnement Ray- 
mond Vaugaroy, directeur général 
du Syndicat des volailles de Loué 
(Syvol), l’organisme certificateur, 
n’hésite pas à parler du « confort 
des animaux». Non seulement tes 
poulets bagués sont âevés en liber- 
té, sans que leur parcours en pteîn 
air soit délimité par un grillage 
(sauf aux abords de la maison du 
chef d’exploitation), mais on veille 
à soigner «leur» paysage quoti- 
dien familier. 

C’est en 1977 que la chambre 
d’agriculture et le Syvol se lancent 
dans une politique systématique de 
reconstitution des haies et des ta- 
lus. Tout poulailler doit s’intégrer 
dam ('environnement. Une haie 


remplit une fonction economique 
et agronomique, voire prophylac- 
tique précise. Comme brise-vent, 
elle épargne aux animaux une dé- 
pense inutile d’énergie pour tuner 
contre 1e froid. L’été, elle fournit 
l’ombre propice. Elle « tient » la 
terre et limite tes misse llemems, fa- 
vorise la venue d’insectes ou de 
grarainés dont se délecteront les 
gallinacés. « La haie est un obstacle 
naturel à la propagation des virus 
émis par les élevages industriels », 
affirme Christian Brocha rd, éleveur 
de poules pondeuses à DangeuL 

QUARANTE ESPÈCES D'ARBRES 

« L’agriculture a besoin de l’arbre 
pour la beauté de la nature et pour 
ses besoins propres », renchérit-on a 
la chambre d’agriculture. Le rythme 
des plantations s'accélère depuis 
1985. En 1994, on aura recensé de 
80km à 100km de «reconquête 
paysagère » et de « réinvention » 
du bocage, en utilisant quelque 
quarante espèces d’arbres diffé- 
rentes. Tout utilisateur de l'espace 
rural peut soliidter les conseils de 
la chambre, de l’éleveur, bien sûr, 
au propriétaire de la fermette, en 
passant par le stocke ur de bidons 
d’huiles usagées ou de carcasses de 
voitures. 


Lorsque, Tété dernier, Jean Puech 
et Michel Barnier, ministres de 
l’agriculture et de l'environnement, 
ont lancé le concours « L'arbre 
dans le paysage rural», soixante 
dossiers et treize départements ont 
rapidement été retenus. U eût été 
surprenant que la Sarthe ne fit pas 
partie du lot. Elle a décidé de 
concentrer l’effort sur le Saosnois. 
une région du nord du départe- 
ment où les excès de la céréali- 
cuture ont laissé des traces mal- 
saines pour le paysage. Une 
soixantaine de communes sont 
concernées. Le conseil général a dé- 
gagé 400 000 francs et l'Etat la 
même somme. Le Conseil d’archi- 
tecture, d'urbanisme et d’environ- 
nement départemental (CAUE) met 
à la disposition des communes et 
des particuliers un technicien pay- 
sagiste et agronome. La fourniture 
de plantes et 1e paillage est subven- 
tionnée h hauteur de 70%. Objec- 
tif: 100 kilomètres de haies cham- 
pêtres en 1995 dans cette 
mini-région, pour mieux « inté- 
grer » les bâtiments agricoles au 
patrimoine des villages. En agri- 
culture aussi, T» insertion », ça 
existe... 

François Grosrichard 


Le Limousin explore le caractère bovin 

Rétif ou docile ? Les chercheurs tentent de faire la part de l’inné et de l'acquis 


LIMOGES 

de notre correspondant 

C’est un art de torero non violent 
qui s’affine depuis quelques années 
dans tes centres d’évaluation de la 
' race bov flfe lfefoariitehptfagit d’ap- 
prendre à tester psychologiquement 
de jeunes îBtëttiîtiiîr de' comprendre 
leur comportement en présence de 
fhomroe, de mesurer leur doeffité et 
dominer leur méfiance. 

Cela n’a rien d’un jeu ni d’une 
fantaisie de professeur IbumesoL 
C’est un programme scientifique, 
mené de concert par le centre de re- 
cherche de Hnstitut national de re- 
cherche agronomique (INRA) de 
ThefoTPuy-de-Dôme) et FUnïté de 
sélection et de promotion de la race 
(UPRA) limousine. Depuis quatre 
ans, le premier a élaboré une mé- 
thodologie, la seconde la met en ap- 
plication dans son centre spécialisé 
de Lanaud, près de limoges et dans 
ses centres d’évaluation de repro- 
ducteurs, en Corrèze, en Creuse et 
dans les Pays de la Loire. But du 
p rogr a mme ; parvenir à mesurer la 
part génétique dans le caractère des 


animaux, en tirer des méthodes 
concrètes de sélection pour F avenir. 

La « nouvelle donne » agricole en 
Europe ouvre des perspectives h la 
race limousine. Rustiques et trapus, 
dis bovîira au pelage fauve et à FetF 
colure d’aurochs sont particoüère- 
ment adaptés à 'PSevagede ptetnafr ' 
et donc à l’occupation extensive de 
l’espace rural que l’Union euro- 
péenne met désormais au cœur de 
ses orientations. Ce qui implique 
des espaces et des troupeaux plus 
grands, avec une moindre présence 
humaine. Cest d’ailleurs cette capa- 
cité qtd fiât apprécier la race dans 
des pays de grands espaces, te Colo- 
rado, te Tfexas, F Australie, le Canada 
ou le Zimbabwe. 

LA VIE SAUVAGE 

Maïs cette capacité à retrouver la 
vie sauvage a une contrepartie : une 
indocilité qui peut se transformer 
en agressivité. Les vaches mères par 
exemple, réputées pour leurs quali- 
tés maternelles, poussent celles-ci 
jusqu’au bout: elles n’aiment pas 
que F on vienne tourner autour de 


La lentille verte du Puy, nouvelle 
appellation d'origine contrôlée 


LE PUY-EN-VELAY 
de notre correspondant 
Depuis la réforme de la législa- 
tion de l’attribution des appella- 
tions d’origine contrôlée (AOC) en 
1990, en dehors des vins et des fro- 
mages, les olives de Nyons 
(Drôme) ont été les premières à ob- 
tenir une AOC Les lentilles vertes 
du Puy-en-Velay (Haute-Loire) se- 
ront les deuxièmes. Le comité na- 
tional de l’institut des AOC a décidé 
de rédiger le décret «F AOC pour la 
lentille du Puy, décret qui sera au- 
tomatiquement ratifié par le mi- 
nistre de F agriculture. Le texte sera 
promulgué en avril, au plus tard en 
octobre. U restera encore à préciser 
la zone d’appellation, ce qui devra 
se faire dans tes trois ans: après 
une expertise minutieuse des sols, 
un nouveau décret sera pris. 

MÉRITER la CDNRANŒ 

L’attribution de l’AOC réjouira 
tous ceux qui * travaillent » la len- 
tille verte : cefle-cl se vend deux fois 
plus cher que ses «grandes 
sœurs», et, sans l’AOC, elle était 
appelée à perdre son originalité. La 
lentille verte prend ainsi un nou- 
veau départ 

Les années 30 avaient été belles : 
en janvier 1935, le tribunal du Puy 
attribuait à la lentille verte une ap- 
pellation d’origine. Puis ce fut la 
dégringolade. On toucha le fond en 



1978, avec seulement 400 hectares 
ensemencés. En 1994, grâce à l’ac- 
tion conjuguée des producteurs et 
des industriels, 2 400 hectares 
turent ensemencés. 

Pour obtenir F AOC, la lentille 
verte a dû venir à bout d’un véri- 
table «parcours du combattant» 
(Le Monde daté 19-20 décembre 
1993). Une fois la demande déposée 
en juin 1993, fl y eut des dégusta- 
tions comparées entre lentille du 
Puy, du Berry et du Canada ; puis 
l’enquête sur 1e terrain (visites de la 
zone de production, étude du cli- 
mat, des variétés, des sols, des ate- 
liers de conditionnement, etc.). 

La lentille, plante méditerra- 
néenne, souflre du froid sur les pla- 
teaux du Velay au début de sa 
croissance, avant de retrouver une 
chaleur et une sécheresse compa- 
rables à celles de sa région d’ori- 
gine. Ces conditions font que sa 
maturation est Inachevée, d’où une 
peau fine et une amande non fari- 
neuse. De ce fait, une cuisson ra- 
pide est nécessaire pour préserver 
son goût dâkat 

Le plus dur reste maintenant à 
faire pour la lentille verte du Puy: 
mériter la confiance que lui ac- 
cordent déjà les plus grands chefs, 
tels Bernard Loiseau, Régis M ar- 
çon, Michel Troisgros. 

Jean-Pierre Foron 


A «a t i*-* 


leurs veaux et peuvent devenir dan- 
gereuses si ceLa se passe hors d’une 
étable. Or, dit Hervé Chapelle, 1e 
responsable technique du Herd- 
book (le livre généalogique de la 
race), « l’extensification et les mé- 
thodes de plein air, en diminuant la 
ftmvTiarité quotidienne entre les ani- 
maux et les hommes, risquent d’ac- 
centuer ce caractère rétif. » D’où 
ridée de mieux cerner la possible 
part héréditaire des comportements 
animaux et d’orienter la sélection 


génétique en conséquence. Ce sont 
donc les reproducteurs vedettes qui 
sont testés, dans des rings fermés 
où des techniciens tentent, par la 
seule vertu de leurs gestes et de 
leurs voix, de tes mener à des fi- 
gures imposées et de tes immobili- 
ser à leur demande. Une manière 
d’analyse psychologique. Les 
comportements sont filmés, analy- 
sés, mis en fiches. Il fout ensuite tes- 
ter tes descendances, comparer et 
recouper, classer les jeunes animaux 


selon qu’ils héritent ou non du fichu 
caractère ou de la placidité de leurs 
parents. U y faut du temps, l’obser- 
vation de plusieurs générations, 
cinq ou six ans au minimum. Un 
travail qui ne fait que commencer. 

« Maô. déjà, souligne Hervé Cha- 
pelle, tes éleveurs français et étran- 
gers sont demandeurs de cette note 
de docilité. Or. nous avons encore un 
problème de méthode. Les jeunes re- 
producteurs entrent à dix-huit mois 
au centre de qualification et sont tes- 
tés quinze jours après leur arrivée, fis 
ont donc déjà eu une enfance, une 
ftimiliarité avec l’homme différente 
d’un élevage û l'autre que nous ne 
pouvons pas encore bien mesurer.» 
L’inné et l'acquis en quelque sorte. 
C’est pourquoi ces notes ne sont 
pas rendues publiques lors des tran- 
sactions commerciales. Elles ne sont 
pas encore assez probantes-. 

La recherche continue donc. Elle 
vient s'intégrer dans une discipline 
de contrôle génétique que la filière 
limousine a créée et menée à un 
point encore inégalé dans l’élevage. 
U existe notamment un centre in- 
formatique de données internatio- 
nales, Datalim, qui rassemble à La- 
naud tous les résultats obtenus, 
génération après génération, par tes 
dynasties bovines de la race, dans 
vingt-sept pays élevage qui ont 
constitué 1e « Conseil international 
limousin». 

Georges Chatain 


Lettre ouverte à Madame Simone VEIL 
Ministre d’Etat, 

Ministre des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville 

Madame le Ministre d'Etat, 

Le Gouvernement du Générai de Gaulle nous a confié, le 12 mai I960, la 
responsabilité de la gestion des organismes de Sécurité Sociale. 

Il ne semble pas, au vu des résultats obtenus, que les agents de direction aient 
démérité ;bien au contraire. 

Vous avez d'ailleurs, à (a suite de vos prédécesseurs, reconnu et souligné souvent 
les efforts accomplis. 

Cette reconnaissance, pour nous permettre de continuer & la mériter, doit aboutir 
à la réaffirmation de notre place et de nos pouvoirs avec une juste appréciation des 
rémunérations qui en découlent. 

Dans cet espoir. 

Veuillez agréer. Madame le Ministre d'Etat, l'assurance de notre dévouement 

Pour les agents de direction et les directeurs des organismes de Sécurité Sociale. 
L'Association des élèves et anciens élèves du 

Centre National d'Etudes Supérieures de la Sécurité Sociale (C.N.E.S.S.S.) 

L'Association des directeurs d'U.FLS.SA.F. 
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CORRUPTION Le juge (instruc- 
tion Bernadette Pragout chargée de- 
puis 1990 de l'enquôte sur les 
comptes des Girondins de Bordeaux, 
a transmis à la chancellerie, vendredi 


24 février, une demande d'extradi- 
tion visant le Croate Ljubomir Barin, 
interpellé la veille à l'aéroport de 
Düsseldorf (Allemagne). • D'IM- 
PORTANTES COMMISSIONS lui 


avaient été versées par le dub borde- 
lais à la veille de matches de coupe 
d’Europe. Les dirigeants girondins 
ont expliqué aux enquêteurs que ces 
sommes <r étaient destinées aux ar- 


bitres ». 9 LES RÉVÉLATIONS que dossier des comptes de l'OM. Alors 
pourrait faire cet anden intermé- que le procès de l'affaire de vaien- 
dîaîre. qui a travaillé pour les plus dennes doit s'ouvrir le 13 mare, piur 
grands dubs européens, intéressent sieurs affaires continuent cr inquiéter 
aussi le juge Philippon, chargé du le football français. 


L’homme-clé des « affaires » du football a été arrêté en Allemagne 

La justice française demande l'extradition de l'intermédiaire croate Ljubomir Barin, qui n'ignore rien des secrets du football européen. 
Ses révélations intéressent notamment les magistrats chargés des dossiers des Girondins et de l'OM; 


L’EUROPE était la patrie de 
Ljubomir Barin, et c’est elle qui 
l’a perdu. Cet homme d'affaires 
croate, qui avait commencé dans 
les années 60 une fructueuse car- 
rière d’« intermédiaire» profes- 
sionnel dans le inonde du foot- 
ball, avait été Fan des premiers à 
convaincre les grands clubs de re- 
cruter des joueurs étrangers. A la 
fois manager, conseiller et impré- 
sario, Barin, qui parle sept 
langues couramment, se disait 
avant tout un « homme 
d'échanges », luttant pour « l'abo- 
lition des frontières dans le foot- 
ball». En 1990, menacé par les 
découvertes de l'enquête sur les 
comptes des Girondins de Bor- 
deaux, il s’était précipitamment 
enfui et réfugié chez lui, à Za- 
greb. Dans l’ancienne Yougo- 
slavie, la guerre était pour lui le 
meilleur des remparts. Maïs au 
début de ce mois, le juge d’ins- 
truction bordelais Bernadette 
Pragout, chargée du dossier des 
Girondins, profitant de la mise en 
place des réseaux d’entraide judi- 
ciaire nés des accords de Schen- 
gen, avait discrètement réactivé 
le mandat d'arrêt international vi- 
sant Ljubomir Barin. Et, jeudi 
23 février, à l'aéroport de Dussel- 
dorf, les policiers allemands ont 
interpellé l’insaisissable intermé- 
diaire, aujourd'hui considéré 
comme l’homme-clé des scan- 
dales du football, non seulement 


à Bordeaux, mais aussi à Mar- 
seille. 

Partie d’une enquête sur les dé- 
tournements constatés à l’occa- 
sion de la construction du centre 
d’entraînement du Hafflan, r af- 
faire des Girondins a permis la 
découverte de mouvements de 
fonds plus que suspects, qui 
portent sur environ 50 millions de 
francs, et dans lesquels le Croate 
semble avoir joué un rôle déter- 
minant. Ayant la quasi-exclusivité 
des transferts de joueurs au dub 
bordelais, avec 7 aval de son pré- 
sident d’alors, Claude Bez, Barin 
exerçait aussi d’autres fonctions 
moins voyantes, lors des ren- 
contres de coupe d’Europe. 


Dans un rapport confidentiel de 
vingt-quatre pages, daté du 27 no- 
vembre 1991, les poliders avaient 
relevé de fortes sorties d’argent en 
espèces à lave 21e de rencontres im- 
portantes, enregistrées dans les 
comptes du club sous la rubrique 
«Frais d'organisation coupe d’Eu- 
rope», mais aussi parfais, « Rému- 


nérations occultes ». 11 ressort des 
explications données aux enquê- 
teurs, le 14 mars 1991, par f anden 
manager des Girondins, l’ ex-foot- 
balleur Didier Couécou, que ces 
sommes « étaient destinés aux ar- 
bitres ». « Je ne sais pas qui les remet- 
tait aux arbitres puisque cela se pas- 
sait dans le bureau du président, 
expllquait-fl. Les montants variaient 
entre 200 000 et 500 000 francs, je 
pense, par match concerné [En feit, 
certains retraits ont dépassé 600 000 
francs]. Cette pratique n’était pas sys- 
tématique pour tous les matches de 
coupe d'Europe, elle était fonction de 
la valeur de l’équipe rencontrée [—]■ 
J'ignore comment cet argent était re- 
mis aux arbitres. B est exact que, la 


plupart du temps, Barin était présent 
à Bordeaux lors des matches de coupe 
cTEurope. Cest Barin qui était char- 
gé, lorsqu’il venait à Bordeaux, de 
S’occuper des arbitres... » Interrogé 
par le juge Pragout, le 9 avril 1992, 
Claude Bez avait refrisé de mettre 
en cause Ljubomir Barin, mais il 
avait clairement reconnu l’existence 


de pratiques de corruption dans les 
grandes compétitions : « Si on se 
place d’un point de vue philoso- 
phique, conflaitnB.jfe dirais que ri Je 
n’avais pas frit partie de ceux qui ont 
engagé cesjhnifomtàsle dub n’y se- 
rait arrivé. Cest désolant, je l’admets, 
mais là encore, c'est un passage obli- 
gé.» 

Agréé par l’UEFA (Union euro- 
péenne de football) au titre d’inter- 
médiaire depuis 1967, Ljubomir Ba- 
rin semble bien avoir été Partisan de 
cette « philosophie »auprès du dub 
bordelais. Prévenu de l'imminence 
de son arrestation par les douanes, 
à l’automne 1990, l’homme d’af- 
faires s’était d’abord réfugié chez 
Claude Bez, avant de partir pour 
Monaco, puis pour Zagreb. De là, 
Barin avait adressé deux lettres au 
juge Pragout, et lui avait téléphoné 
pour lui proposer, en vain, une ren- 
contre, au consulat de France à Za- 
greb. Dans cette ville où sa famille 
est honorablement connue - son 
père frit ministre des finances de la 
Croatie sous le maréchal Tito-, fl 
souffrait d'avoir perdu son hon- 
neur, d’avoir été déclaré persona 
non grata par FUEFA. Il ne se cadrait 
pas, fréquentait les meilleurs res- 
taurants, les casinos, saluait le pré- 
sident Tudjman dans la loge offi- 
cielle du stade de la Croatia, le 
principal club de Zagreb, mais il 
craignait par dessus tout laprison. 

Les poliders bordelais n’ignorent 
pas, toutefois, que, en 1991, Ljubo- 


mir Barin est revenu discrètement 
en Gironde pour y subir une opéra- 
tion du cœur. La même année, il 
était victime d’un accident de voi- 
ture en Tchécoslovaquie. Après une 
nouvelle opération, il avait pris l'ha- 
bitude de se rendre en Autriche, à 
Graz, pour y suivre des cures. Cest 
là que, au printemps 1992, informée 
de sa présence, une équipe de poü- 
ders l’avait manqué d’un rien-. 

Rencontré à Zagreb au mois 
d’avril 1994, Ljubomir Barin affir- 
mait, dans un accès de forfanterie, 
qu’il était «prévenu de toutes les dé- 
marches pondères » à son encontre. 
«Je me sub renseigné auprès dTnter- 
pol, ajoutalt-3. lis n’ont rien contre 
moL B nÿ a qu’en France et en Au- 
triche que Fon me cherche. AiBeursJe 
vais oùje veux- ^Exhibant des pho- 
tographies où cm le voyait en 
compagnie des plus grandes stars 
du ballon rond, de Johan Cruyff à 
Franz Bedcenbauer, Barin ne dissi- 
mulait pas son amertume : £1 vivait 
sans luxe excessif et assurait avoir 
de multiples créances impayées au- 
près de nombreux dubs français, au 
premier rang desquels figurerait 
l’Olympique de Marseille. Quoique 
visé par un mandat d’arrêt interna- 
tional, fl reconnaissait volontiers 
avoir toujours « le contact » avec 
Bernard T&pte -et d'autres prési- 
dents de dub -.leur dgnalantFédo- 
skm de nouveaux joueurs croates. 
Au mois de mal 1994, M. Tapie, alors 
ministre, avait même organisé pour 
une émission de télévision, un en- 
tretien téléphonique avec le 
fuyartL. De son exil croate, ljubo- 
mir Barin -imputait en- tout cas à 
Pandeo président de PQM, et à son 
anciemdkectear général, Jean- 
Pierre Bfttiès, l’ongîrièdé ses en- 
nuis. « Le jour où je les ai rencontrés, 
s'emportait-il, /aurais mieux fait de 
me casser une jambe. » 

De fait, le nom de Barin figure 
aussi abondamment dans le dossier 
judiciaire des comptes de FOlym- 
pique de Marseille. Dans un rapport 
du 2 février 1994, la brigade finan- 
cière de Marseille, estimant à plus 
de 80 millions de francs les sorties 
d’argent suspectes des caisses du 
dub, c hiffra it à 2093 801 francs les 
sommes perçues sans justification 
précise par Ljubomir Barin à l’occa- 
sion de rencontres de coupe d’Eu- 
rope. Aux enquêteurs, le directeur 
financier de l’OM, Alain Laroche 
avait lui aussi expliqué, dès 1990, 
que « Barin s'occupait des arbitres 
Pourquoi percevait-il essentielle- 
ment cet argent en espèces ? Dans 
leur rapport, les policiers notaient 
que Barin avait confié à Jean-Pierre 
Bernés qu'il «préférait que les fonds 
"noinF soient en Yougoslavie plutôt 
qu’en Suisse car "c’est moins contrô- 
lable». 


L’enquête conduite à Bordeaux a 
néanmoins permis de mettre au 
jour plusieurs comptes bancaires 
ouv e rte par Barin à Zurich et à Ge- 
nève. Les policiers y voient des 
« comptes de passage », servant à 
abriter les transferts de fonds oc- 
cultes de nombreux clubs euro- 
péens, désireux de rémunérer clan- 
destinement certains joueurs et, 
sans doute, de peserfinanrièrement 
sur l’issue de certaines rencontres. 


Les règles du métier 
d'intermédiaire 

Les Intermédiaires des foot- 
balleurs ont longtemps profité 
du flou qui entourait leur profes- 
sion - qui consiste à jouer le rôle 
d’imprésario et à négocier les 
contrats des joueurs -pour pros- 
pérer, à l’Image de Ljubomir Ba- 
rin, dans un état de non-droit. 
Leurs excès, et les multiples 
scandales auxquels Us ont été 
mêlés, ont fini par pousser PEtat 
français et la Fédération tnteraa- 

tionate de football (FIFA) à tenter 

de les encercler entre deux séries 
déréglés. 

La loi Bredtn de 1992 les oblige 
désormais à déclarer leur activi- 
té auprès de l’administration, 
qui a la faculté de les interdire. 
Os ne peuvent plus percevoir de 
commission que du premier dub 
qui a pris contact avec eux en vue 
d'un transfert. La FIFA leur de- 
mande, elle, de déposer des ga- 

-tanti^ juridiques -etfitandères 

pour irouvofrexercerkumétier. 
Ptitcrévfrev lesabttsjtaHFA enre- 

■' gîstre les transactions lors des 
transferts, contrôlés par les fédé- 
rations. Ces garde-fous ne 
semblent pas pour autant avoir 
mis fin à tous les abos. 


«Ilya toujours eu des combines dans 
le football, et Ü y en aura toujours, af- 
firmait Ljubo Barin à Zagreb, au 
printemps 1994. L’UEFA est une col- 
lection d’hypocrites, qui n’a jamais 
voulu prendre en charge les arbitres, 
mais prétendait interdire aux dubs de 
le faire. Et qui frit semblant de croire 
que les incorruptibles existent ailleurs 
que dans les fl ms. » Vendredi 24 fé- 
vrier, le juge Pragout a délivré une 
demande <f extradftfon, en vertu de 
laquelle Ljubo Barin pourrait ren- 
trer en France dès le mois d’avriL Le 
même jour, les poliders bordelais 
ont informé leurs collègues maise3- 
lais que le témoin capital qu'ils es- 
pèrent depuis cinq ans serait bien- 
tôt â leur disposition-. 

Hervé Gattegno 


Les enquêtes sur les dubs français 


y -■ 


AVEC L’ARRESTATlONde Ljubomir Bannie- ,. .sous mandat de dépôt, au printemps-1992. 
football français voit resurgir l’un des symboles *1^ informations judiciaires ouvertes sur 


compBcrté d'abus de 'biens sociaux —de quatre 


des années de folie financière sur lesquelles fl 
pensait avoir tiré un trait, grâce à ses récents 
codes de bonne conduite. Une série de dossiers 
judiciaires continus toutefois de lui rappeler qu’ fl 
n’a pas fini de payer les mauvaises habitudes 
prises à T époque. 

• Les Girondins de Bordeaux : Fancien pré- 
sident du dub, Claude Bez, a fait l’objet de deux 
affaires emboîtées. La première porte sur les tra- 
vaux de rénovation du centre d’entra&iement du 
Haillan, à l’occasion desquels 10 millions de 
francs de fonds publics auraient été détournés 
afin de les reverser dans les caisses du chib, via un 
système de fausses factures. En mars 1994, 
M. Bez avait tait appel de sa condamnation - un 
an de prison ferme - parle tribunal correctionnel 
de Bordeaux. La décision de la cour d’appel sera 
rendue le 28 mars. TVois ans de prison et 2 mil- 
lions de francs d’amende ont été requis contre 
IuL 

L’enquête avait en outre mis en lumière un 
trou de 30 mimons de francs dans les caisses des 
Girondins. Cest sur ce dossier, instruit parlejuge 
d’instruction Bernadette Pragout, que Ljubomir 
Barin pourrait apporter des précisions décisives. 
U avait valu à Claude Bez et au manager du dub, 
Didier Couécou, d’être placés durant deux mois 


neuf dubs : en avril 1992, Michel VaozeDe, alors 
ministre de la justice, avait demandé l’ouverture 
d’informations judiciaires sur neuf date profes- 
sionnels (Carmes, TXmlonse, Nantes, UDe, Mont- 
pellier, Paris-Samt-Germain, Marseille, Nice et le 
Raring 92) à lasuite de diverses enquêtes fiscales 
et policières menées depuis 1989. Hors Marseille 
et Toulon, une d’entre elles a d&ouché, en no- 
vembre, sur une mise en examen : celle de Fran- 
cis Borrelli, ancien président du PSG - et au- 
jourd’hui président de TAS Cannes -pour usage 
de feux et abus de confiance. 

• Les comptes de roiymplqne de Mar- 
seille : cette information judiciaire avait été ou- 
verte par le juge Pierre Phüippon en avril 1992, à 
la suite des consignes données par M. VauzeBe. 
Dans le cadre de cette instruction, Dominique 
Fatras, un publicitaire Mois, a été interpellé puis 
mis en examen, jeudi 23 février: Les chefs retenus 
contre lui n’ont pas été précisés. Agent commer- 
cial de la société RMPG, dirigée par Claude Ghi- 
dalia et chargée de la puMicitéet de la promotion 
pour le club marseillais, sous la présidence de 
M. Tapie, M. Fatras a été laissé en liberté. Il est la 
cinquième personne mise en cause dans ce dos- 
sier, après les mises en examen - pour faux, 
usage de faux, complicité d’abus de confiance et 


anciens dirigeants de rOM : Bernard Tapie Jean- 
Pïene Bernés, Alain Laroche et Michel Hidalgo. 

• Le Sportmg-CIub de Toulon : Rolland 
Cour bis, Fancien entraîneur de ce dub, a été 
condamné à trois ans de prison avec sursis et 
300 000 francs d’amende par la 6* chambre du 
tribunal correctionnel de Marseille, le 30 janvier. 
II était poursuivi pour des délits de feux, d’usage 
de faux et d’abus de confiance, et accusé d’avoir 
détourné 13,6 millions de francs à Foccaskm de 
transferts de joueurs. 

• Valeacïenxies-OM : l'affaire de tentative de 
corruption lors du match de championnat de 
France du 20 mai 1993 sera jugée au tribunal cor- 
rectionnel de Valenciennes à partir du 13 mars. 
Jean-Pierre Bernés, Tanden directeur général de 
l’OM, et Bernard Tapie comparaîtront pour 
« corruption active ». L’anden président de l’OM 
y est renvoyé aussi pour subornation de témoin 
dans le cadre des deux affaires qui concernent 
Boro Primorac, l’ancien entraîneur de Valen- 
ciennes, et Jean-Jacques Eydelie, Fancien joueur 
de Marseille. Les anciens joueurs de Valen- 
ciennes, Christophe Robert et Joige Bumichaga, 
comparaîtront pour « corruption passive », Ma- 
rie-Christine Robert et Jean-Jacques Eydelie 
pour « complicité de corruption active ». 

fe.f. 


Ljubomir Barin 

avait « le contact » avec Bernard Tapie 
et d'autres présidents de dub, leur signalant 
l'éclosion de nouveaux joueurs croates 


Trois mille personnes assistent à Marseille aux obsèques d’ibrahim, tué par des militants du FN 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

Le front appuyé sur le mur de ci- 
ment du cimetière Saint-Pierre, 
trois adolescents s’étreignent, unis 
dans une même souffrance Les 
jeunes garçons pleurent Ibrahim 
Ali, leur ami tué, à l’âge de dix- 
sept ans, d’une balle dans le dos, 
dans la nuit de mardi 21 à mercre- 
di 22 février par un colleur d'af- 
fiches du Front national. Les acco- 
lades que distribuent les adultes 
ne parviennent pas à les arracher 
du carré musulman oh le jeune ly- 
céen a été inhumé, vendredi 24 fé- 
vrier dons l’après-midi, en pré- 
sence de trois mille personnes. En 
sanglots, un gamin lance : « Ali a 
été tué parce qu’il était noir, comme 
on tire un lapin, comme on égorge 
un mouton. » 

Coiffées du traditionnel kichal 
comorien, un châle de mousseline 
coloré qui enveloppe la tête et les 
épaules, les femmes sont pré- 
sentes par centaines. Recueillis, les 
jeunes des cités pratiquent avec 
hésitation les gestes religieux, ou- 
vrant leurs mains lorsque la foule 
psalmodie: « Yasin », la sourate 
du Coran qui accompagne Famé 


du défunt Brève! la cérémonie re- 
ligieuse est célébrée par F imam 
Kabir, imam comorien d’une mos- 
quée de Paris. Dans son sillage, la 
foule sîlendeuse s’approche pour 
effleurer de la main le chêne clair 
du cercuefl. Une simple plaque de 
cuivre y a été vissée, avec pour 
toute inscription : « Ibrahim, 1977- 
1995. » Le jeune homme est enter- 
ré à Marseille. Au moment des ob- 
sèques, une cérémonie funèbre à 
sa mémoire avait lieu à Foumbuni, 
aux Comores, où fl était né. 

Dans la foule, on reconnaît des 
visages, ceux d’élus, parmi les- 
quels Robert Vigoureux, sénateur 
des Bouches-du-Rhône et maire 
de Marseille, Renaud Muselier, dé- 
puté (RPR) des Bouches- 
du- Rhône, mais aussi Amada 
Jambay, un footballeur de FOtym- 
pique de Marseille d’origine 
comorienne et issu de La Busse- 
rine. Amada Jambay est là «par 
simple solidarité», parce que «ré- 
volté ». Un peu plus loin, Moha- 
med, parolier du groupe de rap B. 
Vice, auquel participait Ibrahim, 
apparaît hébété et «ne peut rien 
dire ». 

La. communauté comorienne de 


Marseille avait préparé ces ob- 
sèques dans les plus petits détails. 
Une seule banderole, réclamant 
«Justicè pour Ibrahim », portée 
par les Jeunes Comoriens ou d’ori- 
gine comorienne de la cité la Sa- 
vine, devait ouvrir le cortège. Cent 
cinquante jeunes garçons vivant 
dans plusieurs dtés des quartiers 
nord assuraient le service d’ordre. 
Un nouveau rassemblement de- 
vait avoir lieu samedi 25 février à 
Marseille. Une vingtaine d’organi- 
sations, dont la Ligue des droits de 
l'homme, le MRAP et SOS-Ra- 
risme, ont également appelé à ma- 
nifester samedi à 11 heures dans 
toutes les villes de France contre 
ces «actes barbares». 

Les trois militants du Front na- 
tional impliqués dans le meurtre 
d’ibrahim Ali ont été écroués ven- 
dredi. Sophie Maddie Daoudal- 
Gomez, Juge d’instruction, a noti- 
fié à Robert Lagier, soixante-trois 
ans, le meurtrier présumé, sa mise 
en examen pour * homicide volon- 
taire, tentatives d’homidde volon- 
taire, port illégal d’armes ». 
D’après tes premiers rapports ba- 
listiques et les constatations faites 
sur les lieux, Robert Lagier, ancien 


chef de chantier dans des entre- 
prises de travaux publics, aurait ti- 
ré depuis son véhicule trois balles 
de calibre 22 long rifle, dont celle 
qui a mortellement blessé Ibrahim 
Ali, atteint au dos . Ce passionné 
de tir, qui s’entraîne régulièrement 
dans un dub amateur, a été éaoué 
à la maison d’arrêt d’Avignon. 

Armé d’un pistolet 7,65, Mario 
d’Ambrosio, un maçon âgé de 
quarante et un ans, aurait vidé son 


arme, qui contenait six balles. Q a 
été mis en examen pour tentatives 
d'homicide volontaire, et placé 
sous écrou à la prison de Toulon. 
Le troisième homme, Pierre Gi- 
glio, un ébéniste de trente-sept 
ans, a été mis en examen pour 
complicité d’homicide volontaire. 
Userait te seul à ne pas s'être servi 
d’une arme à feu. 

Selon le parquet de Marseille, 


n’accrédite la thèse de la légitime 
défense», thèse aussitôt avancée 
par le délégué du Front national 
Bruno Mégret. Au cours de leurs 
interrogatoires, tes trois militants 
du FN, qui formaient depuis une 
armée une équipe d’affichage ac- 
tive dans les quartiers nord, ont 
soutenu qu'ils avaient été pris à 
parti par les jeunes gens de la Sa- 
urne, de retour d’une soirée de ré- 
pétitions de rap. Selon leur défen- 
seur, M" Jean-Michel Pesenti, «fl y 
a eu un chahutage. Pris par la peur, 
Bs ont paniqué et ont tiré pour ten- 
ter d’intimider les jeunes ». Aucun 
des jeunes gens, ont précisé les 
enquêteurs, n’était armé. 

La personnalité des trois 
hommes et tes motifs de leur en- 
gagement dans le parti de Jean- 
Marie Le Peu ont été peu évoqués. 
Pierre Giglio, qui se présente 
comme un chrétien pratiquant, 
aurait trouvé au sein du Front na- 
tional « une nouvelle Jumille ». Soi- 
gné depuis plusieurs années pour 
un état dépressif, fl aurait lancé au 
magistrat: «Moi, le Front, je ne 
veux plus en entendre parler. » 

Luc Leroux 


«en l’état de la procédure, rien 


M. Mégret et la <r légitime défense dans i'esprit a 

Après avoir défendu, dès le lendemain de la mort d'ibrahim AH, la 
thèse de la «légitime défense», Bruno Mégret, dâégné général du 
Front national, a déclaré, vendredi 24 février à Rennes, attendre le 
jugement des trois colleurs d’affiches Impliqués dans le meurtre, car 
« te reste n’est pas justice », a-t-fl dit. M. Mégret est néammolns reve- 
nu sur cette « légitime défense »:«Ou bien fai été trompé, ou bien je 
maintiens qu’a s'agit d'une légitime défense dans Pesprit » Vendredi 
soir, alors qu'un meeting du Front national se déroulait à Rennes, 
deux cents personnes ont manifesté contre le présence de M. Mé- 
gret dans la viDe. Deux personnes ont été blessées lors d’une 
échanfftmrée opposant manifestants et militants du parti d’extrême 
droite, selon F AFP, une jeune fille qui accompagnait ses parents au 
meeting se serait cassé quelques dents en mordant la main d’un des 
manifestants. Une voiture du cortège du Front national a été en- 
dommagée. 
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ibrahim, tut par des militants du fi 


Ruraux ou urbains, les jeunes 
ont les mêmes sorties culturelles 

La part la plus importante de leur budget est consacrée au cinéma 


Le dfléma, ta concerts de rock, les soirées en 
- discothèque- Une étude du ministère de ia 
culture passe au crible les sorties culturelles des 

qu’ils SOIENT collégiens, etu- 
diants, à la recherche d’un emploi 
ou non, qu’ils habitent une ville de 
plus de 100 000 habitants ou un vo- 
tas en mffieu rural, que leur fa- 
uûDe soit aisée ou phis modeste, 
les Jeunes ont en commun des pra- Gis 

tiques culturelles qui les dis- . p 

ting u^nt fortement de leurs aînés. . Kestawthl 

Passionnés par le cinéma et le rock, 

Os écoutait essentiellement les ra- 
dios qui tes ont choisis pour cible. 

Ils s’adonnent volontiers aux jeux 
vidéo et délaissent sans états 
d’âme la musique et la danse clas- 
siques. Telle est la conclusion 
d’une enquête par sondage 
conduite ai juin 1994 auprès d'un 
échantillon de 1 031 personnes re- 
présentatives des 1L3 millions de 
Français âgés de 12 à 25 ans. 

Les études précédentes sur les .... 
pratiques -culturelles des Français 
avaient déjà révélé la tendance na- 
turelle des jeunes à sortir plus que Le dnén 
le teste de la population. Les deux ~ et celle j 
tiers des jeunes passent au moins 
une soirée par semaine en dehors 
de chez eux, précisait ainsi une en- même con 
quête de 1992. période d> 


^■25 ans et tend à conduis à l’existence d’une mêmes sur l'ensemble du territoire, en zone ru- 
authentique culture jeune. Plus étonnant, cette raie comme dans les villes moyennes, Paris 
enquête montre que ces pratiques sont les conservant tout de même un net avantage. 


^ çsen- loisir^|^994 ^ 


Cinéma 

Cassettes aucEo, disques 
Restaiguut, cafétéria, fast-food 
Café, bar 
Discothèque 
Sports 

livres, bandes dessinées 
Concerte, spectacles 
Cassettes vidéo 
Jeux vidéo 
Presse 

Activités artistiques 


en pourcentage 



Souw ; Atmto da fa Cdhm etefe la fîtanoppéem 


Le cinéma est la sortie culturelle la plus fréquente des 12-25 ans 
“ et cdle pour laquelle itsdépensent le plus. 
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dOCX: LA FRUSTRATION 

La nouvelle étude du ministère 
de ia culture démontre que, si la 
« culture jeune» existe, elle n’est 
pas l'apanage d’une minorité de 
privilégiés habitant Paris ou une 
grande ville. La forte fréquentation 
des salles de cinéma, le maigre in- 
térêt pour les concerts de jazz, la 
visite «obligée» au musée - 
souvent organisée dans le cadre 
scolaire sont des données que 
l’on retrouve sur l’ensemble du 
territoire. 

Seuls les concerts de rock ré- 
vèlent un clivage, les Parisiens 
étant fcwrisfepaî, la présence de 
groype% et ; de salles,: dans la capi- 
tale. ftW^le.kste.J'bomogénéité 
est presque étonnante. - « Un petit 
nombre de sonies apparaissent 


même comme caractéristiques de la 
période de jeunesse tant les écarts 
avec la population adulte sont mar- 
qués, précise l’enquête. C’esr le cas 
noftwmnenf des sorties au cinéma, 
en discothèque et au concert de 
rock. » 

Ainsi, neuf jeunes sur dix sont 
allés au cinéma au cours des douze 
derniers mois, lis y consacrent la 
part ia plus importante de leur 
budget loisirs. 21 % des jeunes 
spectateurs se rendent dans les 
salles au moins une fois par mois. 
Cette fréquentation transcende les 
différences sociales : les variations 
selon l’âge, le milieu social et 
même le Heu d’habitation sont in- 
signifiantes. Les concerts de rock 
ne sont pas non plus, réservés à 
une catégorie sociale particulière. 
Ce goût pour le. rock se double 
d’une profonde frustration ; ils ne 
sont que 30% à avoir assisté à un 


concert en douze mois, mais sont 
81 % à désirer s’y rendre plus 
souvent. La cherté des places et ia 
rareté de F offre les empêchent de 
réaliser ce souhait, deux handicaps 
soulignés à propos d’autres activi- 
tés culturelles. 

LES 12-14 ANS AU MUSÉE 

Moins répandues, en tout cas 
moins revendiquées par les 12- 
25 ans comme un loisir prioritaire, 
sont les visites au musée : 36 % 
d’entre eux déclarent avoir fré- 
quenté un musée au cours des 
douze mois prédédents. Mais ce 
résultat varie fortement selon 
l’âge. 0 atteint son maximum chez 
les 12-14 ans, pour décroître en- 
suite régulièrement. En fait, la vi- 
site au musée est d’abord une pra- 
tique des plus jeunes, sous 
l’influence de l'école. Elle est plus 
répandue chez les filles et chez les 


enfants de cadres supérieurs. Là 
non plus il n’existe pas de diffé- 
rence notable entre les taux de fré- 
quentation de l’agglomération pa- 
risienne et ceux des communes 
rurales. La proportion de jeunes 
ruraux (32 %) qui ont visité un mu- 
sée d’art au cours des douze der- 
niers mois est même plus élevée 
que celle des jeunes Parisiens 
(25%). 

PEU DE LIVRES 

Le théâtre, la musique classique 
et la danse sont des loisirs nette- 
ment moins répandus. Seuls 19 % 
des jeunes (surtout des très jeunes) 
sont allés au théâtre durant les 
douze derniers mois. Moins d’un 
jeune sur dix a assisté durant cette 
même période à un concert de jazz 
et seule une minorité (5 % de filles 
essentiellement) a vu un spectacle 
de danse classique. 

Enfin, l’enquête confirme l’exis- 
tence dans presque tous les foyers 
où vivent des 12-25 ans d’un 
« équipement culturel de base » 
comprenant une télévision, une ra- 
dio, une chaîne haute-fidélité ou 
un appareil stéréo transportable, 
un magnétoscope et un baladeur. 
Plus de la moitié (55 %) des foyers 
où vivent des enfants de 12 à 14 ans 
possèdent au moins deux télévi- 
seurs, 57 % ont également une 
console de jeux vidéo raccordée au 
poste TV et 33 % un ordinateur. La 
pratique des jeux vidéo est très ré- 
pandue, surtout parmi les plus 
jeunes et les garçons. En revanche, 
les 12-25 ans lisent peu de livres en 
dehors de ceux prescrits par l’école 
et des bandes dessinées. 52% 
d’entre eux ont lu au plus deux 
livres au cours des douze derniers 
mois. 17 % d’entre eux lisent un 
quotidien chaque jour, 20 % plu- 
sieurs fois par semaine, 23 % plus 
rarement et 40 % jamais. 

Michèle Aulagnon 


Un commando anti-ÏVG condamné en appel à Bordeaux 

A Nantes et à Grenoble, d'autres « croisés » encourent trois à six mois de prison avec sursis 


LA CO ORD* APPEL de Bordeaux a confirmé 
intégralement, mercredi 22 février, un juge- 
ment du tribunal correctionnel du 16 décembre 
1993 qui avait condamné à des peines de prison 
de quatre à six mois avec sursis les dix-huit 
membres d'un commando anti-avortement 
Ceux-ci avaient empêché, le 29 mai 1992, le 
fonctionnement du centre IVG de l’hôpital 
Saint-André de Bordeaux. Absente de la pre- 
mière audience pour raisons médicales -elle 
était enceinte -, Claire Fontana, fondatrice du 
mouvement La Trêve de Dieu, avait également 
participé à une opération identique dans un 
hôpital de Tours. Elle était présente, mercredi, 
devant la cour ffappeL 

Selon M” Fontana et son défenseur, M* Phi- 
lippe de Caunes, cette décision confirme le 
classement en délit et non en simple contra- 
vention « d’une dégradation légère qui modifie 
l’état d’une chme et par la suite la rend impropre 
à la fonction. à laquelle elle était destinée» et 
mérite « Cexamen et la censure de la Cour de 
cassation ». ils ont annoncé leur intention de 
former un pourvoi. 

Affirmant utiliser les « mêmes armes que ses 
adversaires qui, il y a vingt ans, avaient une 
fausse conception de la liberté », M“ Fontana 
s’est déclarée «fière de risquer la prison alors 
qu'elle est cànvaincue de la justesse de sa 


cause». * C“esf la pierre d’achoppement de la 
sincérité 1», a-t-elle ajouté en reconnaissant 
qu’elle ne savait pas si, devant la menace du 
sursis, elle allait elle-même poursuivre son ac- 
tion : « Ma décision n'est pas encore prise, mais 
tant qu’ily aura d’autres relais, je pense que je ne 
m'exposerai pas davantage. Maintenant, il me 
reste à développer nos véritables motivations et à 
faire en sorte qu'on ne nous considère plus 
comme des gens violents qui n’ont aucun respect 
pour la loi » 

« Le texte punissant le délit d’entrave à l’IVC 
est appliqué au minimum et l’amnistie présiden- 
tielle balaiera les peines énoncées», a estimé 
pour sa part te collectif bordelais pour le droit à 
favortement et à la contraception, regrettant 
que les peines « restent cependant minimes, et 
en aucun cas dissuasives ». « Les opérations 
commandos n'ont pas cessé pour autant Les per- 
sonnes inculpées aujourd'hui sont pour la plupart 
récidivistes et mises en causes pour d’autres af- 
faires dans d’autres villes », a encore constaté le 
collectif. 

ONZE HEURS D’AUDIENCE 

jeudi 23 février, en effet M- Fontana assis- 
tait à un autre procès, au tribunal correctionnel 
de Nantes. La présidente de La Trêve de Dieu 
était venu soutenir onze personnes, dont un 


évêque à la retraite, accusées de s’être enchaî- 
nées avec des cadenas de moto, le 6 décembre 
1994, dans le haD du centre hospitalier universi- 
taire Saint-Jacques à Nantes. A l’issue d’une au- 
dience qui a duré onze heures, le procureur de 
la République a requis trois mois de prison avec 
sursis et 5 000 francs d’amende pour huit per- 
sonnes, et six mois avec sursis et 5 000 francs 
d’amende pour les trois autres, qui étaient réci- 
divistes. A l’extérieur du tribunal, quelque trois 
cents personnes manifestaient, la moitié en fa- 
veur de rmterTuption volontaire de grossesse 
et l'autre moitié contre. Le jugement a été mis 
en délibéré au 11 mai. 

Enfin, au tribunal correctionnel de Grenoble, 
mardi 21 février, le procureur de la République 
a requis une peine de six mois de prison avec 
sursis et 5 000 francs d’amende à l’encontre de 
trois membres d’un commando anti-IVG. Les 
trois hommes faisaient partie d’un groupe de 
dix «sauveteurs -<• qui avait investi le bloc opé- 
ratoire de l’hôpital Albert-Michallon, le 24 oc- 
tobre 1994. Les sept autres personnes avaient 
été condamnées le 17 janvier à trois mois de 
prison avec sursis et 5 000 francs d’amende par 
le même tribunal {Le Monde du 19 janvier). Ju- 
gement 1e 7 avril. 

L. F., avec Pierre Cherruau (Bordeaux) 


Douze mois de prison avec sursis 
pour Françoise Sagan 

L’ÉCRIVAIN Françoise Sagan a été condamnée, vendredi 24 février, 
par la seizième chambre du tribunal correctionnel de Paris à douze 
mois de prison avec sursis, dix-huit mois de mise à l’épreuve et une 
amende de 40 000 francs pour usage et cession de cocaïne. Françoise 
Sagan, qui devra se soumettre à un traitement, avait déjà été 
condamnée en 1990 à six mois de prison avec sursis. 10 000 francs 
d’amende et 350 000 francs d’amende douanière pour une autre af- 
faire de stupéfiants {Le Monde du 11 février). L’écrivain ne sera donc 
pas incarcérée, mais, si elle se voit infliger dans tes années à venir une 
peine d’emprisonnement ferme, elle devra accomplir en plus de cette 
nouvelle peine les six mois de prison avec sursis prononcés en 1990. 
L’humoriste Pierre Palmade, qui était impliqué dans le même dossier, 
s’est vu pour sa part infliger une amende de 20000 francs pour usage 
de cocaïne. Lors de l’audience, le substitut du procureur, Bernard Fbs. 
avait requis dix-huit mois d’emprisonnement avec sursis et 
50 000 francs d’amende contre Françoise Sagan et quatre mois d’em- 
prisonnement avec sursis et 20 000 francs d’amende contre Pierre Pal- 
made. Les vingt -cinq autres prévenus qui comparaissaient dans cette 
affaire ont été condamnés à des peines allant de 10 000 francs 
d’amende à quatre ans de prison ferme. 

M. Méhaignerie est critiqué 
vivement par les policiers 

LA FÉDÉRATION nationale autonome de la police (FNAR majori- 
taire chez les policiers en civil) s’est « étonnée », vendredi 24 février, 
du souhait exprimé par le garde des sceaux. Pierre Méhaignerie, 
qu’un magistrat soit nommé à la direction centrale de ia police judi- 
ciaire (DCPJ) (Le Monde du 25 février) pour succéder à Jacques Fran- 
quet. Selon Alain Brillet, le secrétaire général de la FNAP, cette propo- 
sition * traduit une méconnaissance profonde du fonctionnement » de 
la DCPJ et « contribue à alourdir le climat dans tes relations police- 
justice ». 

Le Syndicat des commissaires et hauts fonctionnaires de la police na- 
tionale (SCHFPN, majoritaire chez ceux-ci) a quant à lui exprimé « sa 
stupéfaction et son inquiétude ». Le ministre, demande 1e secrétaire gé- 
néral, Emile Pérez, « serait -il le porte-parole de certaines organisations 
de magistrats voulant faire main basse sur la PI? Les choses s’éclair- 
cissent aujourd'hui II s'agissait dans l’esprit de certains, au travers des 
récents tourments politico-judiciaires, de déstabiliser un haut fonction- 
naire de la police nationale pour mettre à sa place un magistrat ». 

■ PRISONS : les surveillants de Douai et Loos-lès-UlIe ont cessé 
le travail, vendredi 24 février, afin de protester contre des sanctions 
visant trente-huit fonctionnaires qui avaient participé, jeudi 23 fé- 
vrier, à la journée nationale de protestation organisée par l’Union fé- 
dérale autonome pénitentiaire (UFAP), la CGT et l’Union des syndi- 
cats pénitentiaires (USP). Les sanctions vont de quatre à six jours de 
mise à pied. 

■ ALCATEL CÂBLE : une enquête préliminaire a été ouverte par le 
parquet de Nanterre, mardi 21 février, sur d’éventuelles maiorations 
de prix pratiquées par Alcatel Câble au détriment d’EDF. Le parquet 
de Nanterre avait été saisi 1e 15 février d’une lettre dénonçant de tels 
faits et émanant d'un cadre licencié de l’agence Alcatel Câble de' 
Strasbourg {Le Monde du 17 février). 

Plan informatique-justice : 
deux magistrats mis en examen 

LE PREMIER VICE-PRÉSIDENT et ta vice-présidente du tribunal de 
Paris. Louis-Marie Raingeard de la Blêtiêre et Elisabeth Belfort, ont été 
mis en examen par 1e juge d'instruction chargé de l’enquête sur le nau- 
frage du plan informatique-justice. Une information judiciaire pour 
faux et usage de faux en écriture privée et défit de favoritisme avait été 
ouverte en juin 1994 à la suite d'un rapport de la Cour des comptes sur 
des irrégularités commises de 19S9 à 1992 dans la passation des mar- 
chés publics {Le Monde du 10 juin 1994). A l'époque, ces deux magis- 
trats étaient respectivement directeur de l'administration et de l'équi- 
pement et sous-directrice de l'informatique à la chancellerie. 
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CORRESPON DANCE 


Après la publication, dans Le 
Monde du 20 janvier, d'un article 
intitulé * L'affaire Colé met en 
cause l'entourage du chef de 
fEtat», concernant les activités de 
Céraid Colé â la présidence de la 
française des jeux, Catherine Colé, ■ 
fondatrice de la SARL Noblesse 
oWJge, nous a adressé la lettre sui- 
vante: 

Je tiens à apporter certaines pré- 
cisions sur la présentation faite 
dans vos colonnes le 20 janvier de 
Noblesse oblige. Présentation qui 
P° ur rah porter préjudice à la ré- 
jytation sans faille de cette sorié- 
* décoration que fai créée et 
*1* dirige depuis plus de dix 
^ Installée dans le septième ar- 
ron dIssement de Paris, la boutique 


Une lettre de Catherine Colé 


Noblesse oblige est internationa- 
lement connue des fournisseurs 
les plus sérieux et des revues de 
décoration les plus prestigieuses. 
Notre clientèle est exigeante et fi- 
dèle et nous confie régulièrement 
[a charge de concevoir et de me- 
ner à bien des chantiers divers: 
appartements et résidences de 
particuliers, bureaux et sièges so- 
ciaux de sociétés de toutes tailles, 
hôtels, etc. 

Quant aux circonstances (Tattn- 
bution de la mission de décoration 
pour 1*« université des détail- 
lants» de la Française des ieux à 
VitroUes, Noblesse oblige a été ap- 
pelée en urgence pour étudier un 
projet concurrentiel. Mieux adap- 
tée à la définition du programme. 


sa proposition a finalement été re- 
tenue. Noblesse oblige a facturé 
l’ensemble de ses prestations pour 
un montant total hors taxes de 
1 155 000 francs, conformément au 
barème fixé par les usages profes- 
sionnels, et ne portant évidem- 
ment que sur les postes de décora- 
tion. 

En indiquant le montant total 
des travaux à la fin du paragraphe 
citant Noblesse oblige, l’article 
laisse entendre à tort que notre 
mission portait sur l’ensemble des 
dépenses. Or. notre action à 
IV université des détaillants * ne 
consistait ni à générer, ni a fortiori 
à contrôler l’ensemble des travaux 
inhérents à la réalisation complète 
du programme. 


(Nous n’avons pas écrit que la société de 
M" Colé. ex-épouse de Gérard Colé, était 
seule responsable de l'énorme surcoût 
constaté sur le chantier de VitroUes 
(Bouches-du-Rhône) : 44,7 millions de 
francs, au Beu des Z74 mODons prévus. Ce 
chiffre, relevé en 1993 par Hnspectloa gé- 
nérale des finances, montre néanmoins â 
quel point la gestion des budgets de la 
Française des Jeux (FDJ) Ait peu scrupu- 
leuse. Pour le reste, nous signalions que 
M“ Colé avait été choisie pour ce chantier 
par un cabbut d’architectes parisien, lui- 
mérae retenu par la FDJ, dont 1e présldefù 
était- Gérard Coté. Le directeur du mar- 
keting de la FDJ, M. Grasset, précisait notre 
article, a d’ailleurs admis que la société de 
décoration de BP* Colé avait bien été Im- 
posée par son frère. Cela, r ex-épouse de 
Gérard Colé ne le conteste pas. - H. G] 
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CARNET 


disparitions 

OJin-u 

Un vétéran de la vieille garde nord-coréenne Un historien de l'Europe médiévale 


Kenneth Setton 


LE MARÉCHAL O JIN-U, mi- 
nistre de la défense, qui était de- 
venu le «numéro deux» du ré- 
gime de Pyongyang, après 
l'héritier Km Jong-îL, est mort, sa- 
medi 25 février, dans la capitale 
nord-coréenne, quelques jours à 
peine après la fin de la période de 
deuil officiel observé à la suite du 
décès de Km fl-sung. Atteint d'un 
cancer du poumon, O Jin-u était 
âgé de soixante-dix-huit ans. Déjà, 
le 16 octobre 1994, il était apparu 
aflâJbli, soutenu par des aides de 
camp, lors d'une cérémonie sui- 
vant le décès de Kim U-sung. Peu 
après, fl était venu subir des exa- 
mens médicaux à Paris, où U avait 
séjourné plusieurs semaines avant 
de regagner Pyongyang le 5 dé- 
cembre. 

Représentant des vétérans de la 
guérilla anti-japonaise, ce militaire 
au caractère carré, qui s'était 
souvent rendu en Chine, était 
proche de Kim fl-sung. fl était de- 
venu, au début des années 80, le 
troisième personnage du régime 
après les deux Km, le père et le 
fils, malgré une brève édipse entre 
1986 et 1987. En 1992, il avait reçu 
le titre de maréchal O Jin-u était 
considéré comme un de ceux qui 
avaient dès le début soutenu la 
thèse d’une succession «dynas- 
tique» à la tète de la Corée du 
Nord, afin de préserver la stabilité 
du régime : fl a été de longue date 
un protecteur de «Kim Junior», 
dont fl a facilité l’ascension en éli- 
minant ses adversaires au sein des 
forces années. Sa disparition ne 
devrait pas entraîner de boulever- 
sement au sein de l'année ni au 
sein du régime : Choe Gwang, chef 


d’état-major générai de l’armée, le 
plus haut gradé de la nouvelle gé- 
nération de militaires, et confident 
de Kim Jong-fl, qui assurait déjà 
son intérim depuis sa maladie, de- 
vrait lui succéder, 

La disparition du maréchal O n’a 
pas non {dus inquiété les Sud-Co- 
réens. L’année de Séoul, qui avait 
été mise en état d’alerte au mo- 
ment de la mort de Kim fl-sung, 
n'a pris aucune mesure spéciale le 
25 février. Une commission offi- 
cielle a été formée pour organiser 
des funérailles d’Etat à O fln-o, a 
annoncé l’Agence oord-coréenne 
de presse, et sa dépouille mortelle 
va reposer au Palais de la culture 
jusqu'à la levée du corps le 
1“ mars. 


KENNETH SETTON, l’un des 
plus grands historiens de l’Europe 
médiévale et classique ainsi que de 
l'Empire ottoman, est mort, le 
18 février, à l’âge de quatre-vingts 
ans, au Princeton Medical Center 
(Etats-Unis). 

Né à New-Bedford (Massachu- 
setts), Kenneth Setton fut formé à 
l’université de Boston. 0 sera al- 
ternativement président de la Mé- 
diéval Academy of America et de 
PAmerican Phüosopbical Society. 
Depuis 1968, Kenneth Setton 
avait, après avoir enseigné l’his- 
toire médiévale dans les universi- 
tés de Columbia et de Fennsytva- 
nie, rejoint l'institute for 
Advanced Study, organisme dis- 
tinct de l’université de Princeton 


James Heniot 

(Un vétérinaire écrivain 


JAMES ALFRED WIGHT est 
mort, jeudi 23 février, à son dotmrile 
da Thfasfc, dans le Ybricshire; 3 était 
âgé de soixante-dix-huit ans. Il était 
plus connu sous le nom de James 
Hemot pseudonyme sons lequel il 
écrivit de nombreux Hvres consacrés 
à ses expériences de vétérinaire de 
campagne amené à soigner aussi 
bien les anima me de ferme que les 
caniches. Parmi les nombreux titres 
traduits en français, on peut retenir: 
Des clients de toutpoü (Albin Michel), 
Le Petit Monde de James Heniot 
(Presses de la Cité), ftjur f amour des 
bêtes (Albin Michel), fl n’a conmen- 


cé à écrire qu’à cinquante ans, à Pins- 
tigation de sa femme, et rencontra le 
succès aux Etats-Unis avant de deve- 
nir cflèbre en Grande-Bretagne. Ces 
livres, traités de façon très humoris- 
tique, ont donné lieu à des adapta- 
tions télévisées très suivies, ce qui a 
encore accru sa popularité. Il se plai- 
gnait souvent d’afflems de voir sa 
salle d'attente pleine de touristes 
américains venus faire dédicacer 
leurs livres, prenant la place de ses 
clients, car il ne renonça jamais à son 
métier 

MIS. 


(New- Jersey). Cet însdtot ac- 
cueille des chercheurs du monde 
entier (parmi lesquels te mathé- 
maticien français André We3, 
frère de la philosophe Simone 
Weü), afin que ceux-ci puissent se 
consacrer exclusivement à la re- 
cherche. 

Largement méconnue en 
France, où elle n’a encore fait l'ob- 
jet d’aucune traduction. Pauvre 
de Kenneth Setton constitue pour- 
tant Pane des plus importantes 
contributions à l’histoire des Croi- 
sades et de la papauté, jusqu'au 
seuil de l’ère moderne (dix-sep- 
tième siècle). Cest ainsi que Ken- 
neth Setton fut le maître d’oeuvre 
fuite monumentale History af the 
Crusades (« Histoire des Croi- 
sades »), entreprise collective édi- 
tée de 1969 à 1989, auquel l'orien- 
taliste français Claude Cahen 
contribua notamment pour la 
période des Omeyyades. Le livre 
majeur de Kenneth Setton, resté 
un «classique » des études médié- 
vales aux Etats-Unis, s'intitule ftt- 
pacy and Ote Levant, 1204-1571. Q 
s’agit de quatre volumes rédigés 
entre 1976 et 1984 sur Phistofre des 
relations de la papauté et de 
POrienL 

Son dernier texte - l’un des 
rares à être de dimension modeste 
(une centaine de pages), - Western 
HostUity to islam (« L’Hostilité oc- 
cidentale envers l’islam», 1992), 
proposait; à partir de documents, 
une analyse des Idées réciproques 
qu’Orientaux et Européens por- 
taient sur la civilisation de 
« Fautre ». 

Nicolas mm 


AU CARNET DU MONDE 
Anniversaires de naissance 


- Le 27 février 1974, ta es née. faur tes 
vingt er un ans. 

Ta pente maman, là-haut dn deL 
Ton papa. 

Ton petit frète Samuel. 

Nous te souhaitons, un très bon an- 
mversaire, 

Estéüe-Marie DÔMINGÜES. 

M. Domingues Manuel, 

19. tue de la Loire, 

37530 Chargé -Amboise. 


- Henry a Catherine COUDANE, 
Jean et Régine COUDANE, 

Annie et lionel ROUSSEL, 

Vincent, Caroline. Elise, 

Sylvain, Fanny, 

Grégoiy, Fanny. 

souhaitent un joyeux anniversaire a leur 

Mamflon. 


Décès 

- M" Jean Baget, 

Et tonte la famille, 

ont la douleur de faire part du décès «le 

M. Jean BAGET, 

chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 

survenu le 15 lévrier 1995. 

La cérémonie religieuse et l'Inhuma- 
tion ont eu lieu dans la stricte intimité fa- 
miliale. 

3. allée des Troènes, 

92330 Sceaux. 


- Georges Ce ke. 

sa mère. 

Le lieutenant-colonel Jean Blaire, 
son époux, 

AuréUeu. Thibault. Quentin, 
ses Sis. 

Tbtae leur famille, 

ont la douleur (te Sûre pan du décès de 
Régine BLAISE, 

néeCdce, 

docteur en médecine. 

le 22 février 1995. dans sa quarante-troi- 
sième année. 

La cérémonie religieuse a eu lieu A 
Tours, 1e samedi 25 février. 

L'inhumation aura lieu à La Roque- 
brussonne (Var), le lundi 27 février il 
16 h 30. 

Cet avis tient lieu de faire-pert. 

64, rue Denfert-Rochereaa, 

92100 Boulogne. 

16, rue Cloude-Tbùm, 

37000 Thaïs. 


S THÈSES S 
I Tarif Étudiants I 

\65 F la ligne H.T.^ 


- M“ Simone Copferamnn, 
son épouse, 

Emileet J acqn e tin eCo pfarmann . 
ses frère et bdte-soenr, 

Liliane C op fe r m at in, 
sa bejfe-sœut; 

Et ses Rites, 

Raymond et Micheline Jazédé, 
ses cousins. 

Lents enfants et petits-enfants, 

M" et M. André Cavalier, 
ses cousins. 

Et leurs enfants. 

ont la douteur de Mrs paît du décès de 

Loden COPFERMANN, 
dît Luden Rïoux, 
journaliste. 

te 23 février 1995. 

L'îflhnmation aura lieu le 28 février; au 
■cimetière parisien de Pantin, entrée princi- 
pale, à 9 h 45. 

Un registre sera ouvert 

Le présent avis tient lieu de faire-part. 


- M“ Jeanne-Marie Béret Depted. 

Les enfants, petits-enfants. 

Et tonte la famille, 

ont te douleur de faire part du décès du 

docteur Jean-Charles DEPIED, 

survenu le 24 février 1995. 

Les obsèques auront lieu te mercredi 
l'raars 1995, en l'église Saint-Pierre a 
Jouaire (Seine-et-Marae). 


- M* Marie-Louise Remy-Le Clère, 
sa sœur. 

M. et M" Christophe Pladys. 
ses neveu et nièce, 

Clémentine Pladys, 
sa petite-nièce, 

ont te tristesse de faire part dn décès de 

Bernard LE CLÈRE, 
docteur en droit, 

chevalier de la Légion dTwcmeur, 
officier de Fontes national da Mérite, 
chevalier de Sami-Gr^prire-te-Grand, 

survenu 1e samedi 18 février 1995. 

Les obsèques ont été célébré» dans 
l'intimité familiale en l'église Saint-Eus- 
toebe è Paria-t", suivies de l'inhumation 
au cimetière du Père-Lachaise. 

Une messe sera dite ultérieurement à 
Sentis. 

• fl y a beaucoup de Omettra dans 
lu maison de mon Pire. » 

(Saint Jean, XIX-2) 

15, roc de Luzaicbes. 

60580 Coye-la-Forêt. 


CARNET DU MONDE 

Rana ri lgnanient» : 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
Télécopieur: 45-66-77-13 
Tarif : la ligne H.T. 

Toutes rubriques 105 F 

Abonnés et actionnaires ... 95 F 
Gommuntett. dmarsos .... 110 F 
Thèses éludants 65 F 

Les Bgnes en capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux Hgras. Las Bgnes m blanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum 10 ignés. 


- Le 15 février 1995, 

PhffippeMAES, 

a choisi de partie 

Notre chagrin est immense. 

Anne Macs-François et Chloé, 
son épouse et sa fille, 

Henri et Lucette Maes-Thlry, 
scs puons. 

Daniel Maes, 

Jean-Basüe Macs, Fanny et Loïfc, 
us frères, beDe-sour et neveu, 
Jeanne Maes, 

Ludo et Jacqueline 
Vanhemdryck-Thîry, 
ses tantes et onck, 

Pierre «Marie -Clémence 
Fraoçoîs-Colktte, 
scs beaux-parents. 

Michel et Mario-Claire 

Martin-François, 
us beau-frère et belle-sœm; 

Et leurs enfants. 

F- 13870 Rognonas, 

12, petit chemin d’Arles. 

B- 1090 Bruxelles, 
rue Huyteegbts, 19/4. 


- M"" Olivier Mnisani, 

Et sa famille, 

ont l’ immense tristesse d'annoncer 1e dé- 
cès de 

Jean-Chartes GILLE-MAKANI, 

survenu A Québec, te 29 janvier 1995, A 
l'Age de soixante-dix ans. 

21, boulevard Jules-Sandeau, 

75116 fans. 


- Saint-Rat (Eare-et-Loir). 

M“ Odette Fedrot, 
sa saur, 

Ses neveux, nièces. 

Et toore la famille, 
font part da déois de 

M* Madeleine MOREAU, 
croix de guerre 1939-1945, 
chevalier de 1a Légion d’honneur. 


administrateur cjvD honoraire 
du ministère de l'industrie. 

Ses obsèques seront cél ébr ées le lundi 
27 février 1995, A 14 h 30. en l'église de 
Saint-Pîat (Eure-et-Loir). 

8. résidence Flandres-Donlreraue, 
28300 Mafaivfflien. 


- M“ Guy Mnid-ftatier. 
soo épouse. 

Ses enfants, petits-enfants, 
font part dn rappel à Dieu de 

M-GoyMUTEL, 
ancien élève de l'Ecole des Roches, 
Ingénieur des travaux publics, 

le 23 février 1995, à l'fige de soixante- 
douze ms. 

Les obsèques amont tien le bmdi 27 fé- 
vrier; A 15 h 45, A l’église de GomeO-te- 
Cbâtel (Essonne). 


- M“* Reinc-Margnerite Schwwsgurh, 
son épouse, 

Richard. Christel et Tbieny. 
ses enfants. . 

M* a GemutipeSchwezsgu(h, 
sa mère. 

M. et M“* Adrien Guy, 
ses beaux-parents, 

Catherine et Michel, Chutes et 
ftançoise. Henri et Raaçoàe. 

erDominique, Anne-Mxrïe et Lionel 
Lionel etDanièhv ; * * r 
ses frères, scems, beaux-frères et bdles- 
$o surs. 

Sa fantitie et ses amis, 
ont la douteur de finie part du décès de 

François SCHWEBGUTH, 

dm sa soüaae-cmqmème année. 

• Nous ne perdons pas courage, a si 
notre homme extérieur se détruit, 
notre homme intérieur se renouvelle 
de jour en Joue» 

H* épine anx Corinthiens. 

Selon la volonté dn défais, l'intirtera- 
tion a eu tira k mardi 21 février 1995, à 
15 h 45, A Rouen, an cimetière mannmeo- 
taL L'inhumation s’est déroulée dans te 
stricte "vWrf familiale. 

Cet avis tient tira de fairerpazt. 


ADDhMMilMl 

- n y a trois ans, te 26 février 1992, 

Gabride ANGLADE, 

maître de conférences 
A rtmiverrité de Lille, 

gantait pour ton jours ceux gçj rainaient. 


— A tous ceux qui ont coma) et armé, 

Michel LÉVY (X 70), 

■me pieuse pensée est demandée en ce 
vingt -troisième anniversaire de sa mat. 


Communications diverses 


TY2*. 

« Sur le isaresi de fer qui famé, souffle et 
[beagle, 

L'homme a monté trop t& Nul ne connaît 
[encor 

Quels orages en lui porte ce rode aveugle. 
Et le gai voyageur lui livre sou trésor ; 
Son vieux père et res fils, il tes jette eu 
[ota» 

Duos te ventre brillant du moreau de 
[Carthage, 

Qui tes rejette en cendre box pieds du dieu 
[de l'or (.„) » 

ALFRED DE VIGNY (La mtdsoa da 
Berger), 1844. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du ff Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir 
nous comhtuniquer leur 
t numéro de . 


NOMINATIONS 

Conseil d’État 

Bar décret du président de la 
République, en date du mercredi 
22 février, Jean-François Mary, 
chef du service de presse de la 
présidence de la République, et 
Jean-Dominique Gniïiani, direc- 
teur de cabinet dn président dn 
Sénat, ont été nommés maîtres 
de requêtes au Conseil d’Etat, au 
tour extérieur. 

[Né le 30 jnükt'1952 à Fuis, (flpUtate de 
nnstimt d’études poHUqocs de Pais, titu- 
laire! d'an DES de lettres, Jean-François 
Mary a été, de 1978 A 1981, assistant parie- 
ma Italie au groupe sodaHstede F Assem- 
blée nationale. Ensuite, Q a fait partie des 
différents cabinets BÉfafrMi de Jean Le 
Garrec A fextenston du secteur public, A 
remploi et A te fonction publique. En sep- 
tembre 1985, fl devient directeur des rela- 
tions sociales et des relations arec les ad- 
ministrations du groupe Age fl -La Vie 
française. De Jute 1988 A octobre 1S9L fl est 
chargé de mbsfou A la présidence de la Ré- 
publique, oh fi stoccope des rapports avec te 
presse régionale. Q devient akxs chef du 
service d’Info anation et de (üffasion dn 
premier ministre. En mal 1993, 9 retourne à 
FEîysée comme chef du service de presse de 
1a présidence de la République.] 

[Né le 5 février 1956 à Marseffle, Jeaû-Do- 
mfnfque GMam est ficendé ea diaft et (£- 
plflmé de l’Institut d’études politiques 
d’Ate-CD-Proreoce. Seaétanc gâterai ad- 
joint du groupe de rUntan c rntriite du Sé- 
nat A partir de .1981, D en devient secrétaire 
général A partir <f avril 1983. Depuis le 5 Oc- 
tobre 1992, fl était dzecteur de cabinet de 
René Monory, présidait du Sénat AlGiu- 
tam est aussi, depuis 1992, iSzectenr de ta 
fondation Robert-Schuman et secrétaire 
gâterai du centre de recherche et d’études 


«UT de Marchands (Thtfucnce, tes lobbies en 
France, publié au Seuil eu 199L ] 

Diplomatie 

Jacques Courbin, représentant 
diplomatique français au Rwan- 
da, a été nommé ambassadeur de 
France dans ce pays, en remplace- 
ment de Jean- Michel Maria ud. 

Né le 27 mars 1947, ancien élève de FEcolc 
nationale d‘ administration, Jacques Conr- 
bin a notamment été en poste A Algeti A Bil- 
bao, A Nouakchott et à BeyttXrth- 1 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
24 février sont publiés : 

• Etablissements sociaux: un 
décret modifiant la procédure de 
création, de transformation et ex- 
tension des étab lissements et des 
services sociaux et médico-sociaux. 
Cehri-d ne s'applique toutefois pas 
aux projets conœmant les établis- 
sements d’h&ergement pour per- 
sonne âgées. 

• Présidentielle: un décret 
fixant au mardi 28 février la date 
d’envoi des formulaires of&àéls aux ) 
Sus hah ffités à présenter un candi- 
dat à Félection présidentielle. 

• Police : un anfité sur rmganï- 
sationetles attributions du conseil 
national de la formation de la po- 
Ece. 

• Catastrophe : Un arrêté por- 
tant constatation de Pétât de catas- 
trophe naturelle dans diverses 
co mmun es de 22 départements 
après les intempéries de la fin du 
mois de janvier. 


SPORTS 


FOOTBALL 


Eric Cantona est suspendu 
pour sept mois 


LONDRES, 
de notre envoyé spécial 
Après la décision prise vendredi 
24 février par la Fédération an- 
glaise de footbaU (FA) de sus- 
pendre Eric Cantoua jusqu’au 
30 septembre et de iui infliger une 
amende dë 10 tXXTfifrfts (environ 
82 OOOftaucsX-les réactions de ses 
défenseurs osefflatenï entre la dé- 
ception et un certain soulagement. 
Dans l’entourage du Joueur, per- 
sonne n’avait toutefois exdu l'hy- 
pothèse d’une radiation à vie, une 
sanction extrême réclamée par la 
presse populaire britannique. 
L'agression pied en avant dont 
s’était rendu coupable Eric Canto- 
na le 25 janvier contre un suppor- 
ter de Crystal fôlace avait, en effet, 
suscité un émoi considérable dans 
le pays. 

- Les trois sages de la commission 
de discipline de la Fédération char- 
gés d’entendre le joueur et ses dé- 
fenseurs vendredi, dans on hôtel 
du nord de Londres, ont pris acte 
des « regrets profonds et sincères » 
exprimés par Paccosé. fls ont néan- 
moins aggravé la sanction que 
Manchester United avait prise dès 
le lendemain de l'Incident. Les res- 
ponsables du club, qui plaidaient 
pour la confusion des peines, se 
sont déclarés déçus : « Nous pen- 
dons avoir agi de manière adéquate 
en suspendant bnméktlatRinentCan- 
tona jusqu’à la fin de la saison », a 
dit Martin Edwards, président de 
Manchester United, précisant 
quTxic Cantona, sous contrat jus- 
qu’en juin 1996, resterait au club, 
où D continuera d’être payé. 

Manchester United a décidé de 
ne pas faire appel de la sanction 
qui, selon maître Jean-Jacques 
Bertrand, l’avocat d’Eric Cantona, 
«a été acceptée dans l’intérêt de 


and le m<mifé»- Gomment espérer 
une attitude de démence des res- 
ponsables de la Fédération an- 
glaise au moment où fls doivent 
faire face à une multitude d’af- 
faires qui ternissent l'image du 
- football britæmique-? .fi-n’y a Ja- 
mafàeu âùthntüejoueûtt expulsés 
dette saSfoto Auteur de cer- 
tains stadfis fBÛ'éTfe' ÿpectre du 
hooliganisme. En coulisses circule 
désormais f argent sale. Thndis que 
plusieurs affaires de corruption 
ont été révélées ces derniers mois, 
la fédération va devoir juger le cas 
de George Graham, l'entraîneur 
d’Aisenal, dont une enquête préli- 
minaire vient de montrer qu’il 
avait touché pour 425 000 livres 
(environ 3,5 millions de francs) de 
commissions occultes pour le 
transfert de deux joueurs Scandi- 
naves. 

Dans un tel contexte, Eric Can- 
tona a choisi d’adopter un profil 
bas, se refusant à tout com- 
mentaire après l'énoncé de la sanc- 
tion. L’attaquant français doit en- 
core répondre de son geste devant 
la justice britannique. Convoqué le 
23 mars au tribunal de Groydon, 
sous l’inculpation d’ « agression 
simple», fl encourt jusqu’à six mois 
de prison. 

Jean-Jacques Bozormet 


RÉSULTATS 


■ AUTOMOBILISME : La rupture 
de la colonne de direction serait 
bien la cause directe de la mort 
d’Ayrton Senna. Sékxides sources 

judiciaires, te rapport définitif de 
l’expertise qui contient les conclu- 
sions sur tes circonstances de r ac- 
cident a été remis, vendredi 24 fé- 
vrier; au parquet de Bologne. La 
version d’un grave incident sur la 
colonne de direction avait pin- 
rieurs fois été évoquée depuis la 
mort du triple champion du 
monde brésilien, le 1 er mai 1994, 
sur le circuit d’Imola (Le Monde du 
6 août).- (APP) 


BASKET-BALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Pro A - Première phase 
7» tour résout match avancé 
Le Mans - PSG-Radng 

74-85 

FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 0 1 
27» journée 
Le Havre -Uns 

2-3 

Bordeaux -Sochaw 

2-1 

Caen -Strasbourg 

40 

UHe -Auxerre 

0-0 

Rennes - Monaco 

1-3 

Mœ-Metz 

1-0 

Martigues - Cannes 

0-0 

MompdSer - Bastia 

OO 


- *■ I», c. rroorau, w, 

3. lyon, 47; 4» Lare, 46; 5. Auxerre a Cannes. 
41 ; 7. Bordeaux. 39 ; 8. Le Havre et Strasbourg, 
38; 10. Monaco et Meta: 36 ; 12. Martigues 34 ; 
13. Rennes. 32 ; 14. Saint-Etienne et UHe, 31 ; 16 
Moe, 28 ; 17. Montpellec 27 ; 18. fixda, 26 ; 19. 
Caen, 25 ; 20. Sochaux. 22 . 

VOILE 

COUPE DE L’AMEHCA 
TtoWèrn* Round Robin 
Coupe Cftüan 

SwwrxtthfcH b. Amatat de 1 mln52s. 


( Le MONDE diplomatique ] 

Chaque mois , un regard différent 
sur renvironnement international 
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L E 28 février 1895, Oscar 
Wilde lut une cane qui 
avait été déposée, dix 
jours plus tôt, à sou 
club londonien. Elle était ainsi 
rédigée: «A Oscar Wilde, po- 
seur sodomite [sic]. » Le libelle 
émanait. du marquis de Queens- 
berry, père d’Alfred Douglas, 
amant de l’écrivain. Au lieu de 
négliger l’offense, celui-ci 
commît l’imprudence d’attaquer 
son contradicteur en diffama- 
tion. Ainsi commençait le pre- 
mier épisode d’une suite de 
procès -de mœurs, parmi les 
plus célèbres de l’histotre, dont 
la pôrtée est à la fois juridique, 
politique et psychologique. 

En .cette fin du XIX* siècle, 
dans une ambiance de purita- 
nisme victorien et d’épidémie 
syphilitique, l’Europe durcit ses 
lois sur les mœurs et, notam- 
ment, sur l’homosexualité. Au 
moment même où Freud met 
en évidence la bisexualité ori- 
ginelle de i'fitre humain, le code 
pénal prussien interdit les rela- 
tions homosexuelles entre 
adultes consentants. La même 
prohibition est Introduite, en 
1885, dans la loi criminelle an- 
glaise par un amendement dé- 
fendu par le député Labou- 
chère, dont la femme aura, 
ultérieurement, un petit flirt 
avec». Oscar Wilde. 

Cet amendement précise : 

* Toute personne de sexe mas- 
culin qui en public ou en privé, 
commet un acte d'indécence 
grave., avec une autre personne 
dé. sexe masculin, ou est 
. complice d'un tel acte , se rend 
coupable d'un crime passible, à 
la discrétion de la cour, d’une 
. peine dé prison, n’excédant pas 
pu.Mns_.F a vaux 

^^^iW^iA’éyequç pas Je»,..- 
Sëftojwes de 
^exe féminin, et? la reine Victo- 
tfc- aurait- ainsi justifié ce si- 
lence: «c /ornais une femme ne 
ferait une chose pareille. » 

Vl ."Sï ce texte répressif a été 
abrogé en 1967, les grands prfn- 
' capes de là , procédure pénale 
.britannique n’ont guère varié 
' depuis le temps d’Oscar Wilde. 
—Notamment, le jury d'assises ne 
se prononce que sur la culpabi- 
lité tandis que la peine est fixée 
par le jnge seul. Le malheur 
voulut qu’après un premier ac- 
quittement lié à une impossibi- 
lité i>oùr le jury de se mettre 
d’accord un second procès op- 
posât le poète anticonformiste 
à un juge rigide, Alfred Wills, 
sportif escaladeur de haute 
montagne et viril admirateur de 
son guide « vif et musculeux ». 
Face & lül, Wilde et son mol 
embonpoint n’avaient aucune 
chance, et furent donc condam- 
nés à la peine maximale de 
deux ans. de travaux forcés. 

Qu’un auteur favori du public 
soit mis au ban de la société, et 
un homme pétillant d’intelli- 
gence ridicnHsé dans un pré- 
toire, a pu sembler contradic- 
toire et peu flatteur pour 
l’ouverture d'esprit de l’Institu- 
tion judiciaire. Mais, face & un 
magistrat «plein de sages dic- 
tons et de banales maximes », 
selon le portrait-robot de Sha- 
kespeare, les bons mots de 
Wilde sonnaient creux. L'art de 
. mentir n’est pas le même sur la 
scène d’un théâtre qu’à la barre 
du tribunal, et, quand le poète 
voulut rendre plus convenable 
sa liaison en se rajeunissant de 
deux ans et en vieillissant de 
dix son amant, l'avocat de son 
adversaire lui opposa les dures 
réalités de l’état civiL 
n est vrai que le marquis de 
Queensberry avait choisi pour 
défenseurs les meilleurs et... les 
plus chers ténors du barreau 
londonien pour un procès où il 
se ruina en honoraires de dé- 
tectives. L’argent Joua d’ailleurs 
un grand rôle dans une inter- 
uûnable succession d’instances 
et d’appels où Oscar Wilde pas- 
sa du statut d’accusateur (en 
diffamation) à celui d’accusé 
(d’« indécence grave») avant 
d’être privé de la garde de ses 
enfants et njis en faillite per- 
sphndlù. Volontiers prodigue, H 
de put faire face aux tirais de 


Les procès d'Oscar Wilde 

cent ans le talentueux dandy irlandais était condamné à deux ans de travaux forcés pour homosexualité 


justice et dut constamment em- 
prunter à des amis. Ses prê- 
teurs les plus assidus furent les 
fils de Queensberry, qui n’hési- 
tèrent pas à aider l’adversaire 
de leur père. Mais Wilde eut 
bien du mal à financer les in- 
vestigations qui eussent embar- 
rassé le belliqueux marquis, lui 
aussi en délicatesse avec la loi, 
non pour la droiture de ses 
mœurs mais pour la violence de 
ses coups. 

Dans cette justice de 
« classe », l’aristocrate écossais, 
pugiliste distingué, coauteur 
des règlements mondiaux de la 
boxe, les célèbres « Queensberry 
rules», sut mettre à profit 
toutes les feintes, ruses et es- 
quives du noble art pour mettre 
K.O. l’écrivain fatigué. Il par- 
vint, notamment, à gagner les 
faveurs du public en se faisant 
le héraut de la sexualité majori- 
taire et de ses intérêts finan- 
ciers. Les prostituées de 
Londres, dont il était un assidu 
client, applaudirent donc les 
magistrats en perruque lors- 
qu’ils condamnèrent les amis 
d’Oscar Wilde: quelques gar- 
çons de petite vertu qui détour- 
naient la clientèle de leurs 
consœurs. 

Le procès fut l’occasion d’un 
retournement de l’opinion pu- 
blique en faveur du marquis et 
au détriment du poète. La 
presse favorisa ce revirement 
en se montrant très dure avec 
Oscar Wilde, dont les relations 
avec les journaux étaient 
souvent conflictuelles. Q avait 
mécontenté de nombreux cri- 
tiques littéraires en affirmant 
que les sonnets de Shakespeare 
étaient passionnément dédiés à 
««AEftffQiP ^tJrèçfoaujourd’hu i 
couiajœEmeTrt' admise) U indls- 
poMîtb.lêS'jii^jCDaiqueurs judl- 
ciafres-ea refusant d’adopter le 
profil convenu d’un accusé re- 
pentant. Et chaque matin les 
gazettes se déchaînaient contre ~ 
celui que le National Observer q 
appelait le « grand prêtre des 
décadents ». 

Mais le procès d'Oscar Wilde 
témoigne surtout de l’iniquité 
d’une justice politique: le tri- 
bunal refusa de poursuivre 
quelques amis du poète, 
membres de T establishment, 
dont Alfred Douglas et... le ne- 
veu du procureur. En fait, il 
s’agissait sans doute moins de 
condamner Wilde que de don- 
ner satisfaction à Queensberry, 
polémiste à la fois détesté et 
redouté dont le fils aîné, Fran- 



JLord Alfred Doi^fas (à gauche) en compagnie d'Oscar WUde dans le Norfolk en septembre 1892. 


Les accusations de Queens- 
berry étalent prononcées à 
un moment où (e premier 
ministre était en proie à de 
sérieuses difficultés parle- 
mentaires liées à sa politique 
étrangère aventureuse. Rose- 
beiy, qui avait été nommé à 
la tête du cabinet à la suite 
de la chute de Gladstone, 
prenait fait et cause pour 
l'Italie contre la France. 
Conan Doyle mettra d'ail- 


sonnels des hommes politiques, apparaît, également, comme geôle de Read 
Les Communes feront bientôt une longue suite de répétitions ne sera pas ét 
tomber Rosebery dans le cadre où chacun défoue sur la scène prématurée, ei 
de ses fonctions publiques mais judiciaire ses drames familiaux. Le procès f 
le tribunal l'épargnera dans sa Le poète libertin et le marquis rible défaite p 
vie privée. On notera seulement boxeur avaient d'ailleurs tout tagonistes et 
que, le jour de l’arrestation pour s'entendre, unis par les vainqueur: I 
d'Oscar Wilde, des dizaines mêmes deuils précoces. Le pre- Oscar Wilde e 
d’aristocrates et d’hommes po- mier pleurait sa petite sœur, çurent tous d 
lttique5 anglais prendront brus- morte enfant, et cherchait au- thoiique à l’a 
quement un bateau pour la près d'éphèbes diaphanes la tandis que lac 
France, pays qui n’interdisait trace de celle qui • blanche Alfred DougU 
pas les rapports homosexuels comme neige, savait d peine à la religion 

entre adultes consentants. 

Le procès d'Oscar Wilde faillit , » _ ... _ . . , 

d’ailleurs faire une victime de l_6 poètfî libertin 6t 16 mSfCjUiS DOXCUT 
marque en la personne du . . . . . . , . , 

jeune Winston Churchill, lieute- avaient tout pour s'entendre, unis par les 

nant au 4 e régiment de hus- * , . . , 

sards: le père d un de ses an- memes deuils précoces. Le premier pleurait 

ciens condisciples à l’école . r . 

militaire de sandhurst raccusa sa petite sœur, morte entant. 

de s’être livré sur ses cama- . j — hj. ^ ■ 

rades à «des actes grossièrement Le SeCOnd ne S était jaiTIâiS reiDlS 

d’Oscar wnde». Ttente ans plus de la mort de son petit. frère. 

tard, l’ ancien amant de celui-ci 


L'art de mentir n'est pas le même sur la 
scène d'un théâtre et à la barre du tribunal, 
et, quand le poète voulut rendre plus 
convenable sa liaison en se rajeunissant 
de deux ans et en vieillissant de dix ans 
son amant, l'avocat de son adversaire lui 
opposa les dures réalités de l'état civil. 


frères et son fils aîné. Le scan- 
dale d’Alfred devait achever les 
malheurs du dan Douglas et 
ternir l’histoire prestigieuse 
d’une des plus vieilles familles 
d’Ecosse. 

Le procès opposa également 
deux hommes qui. bien que vi- 
vant à Londres, n’étaient pas 
des Anglais. Queensberry se 
présentait comme un gentle- 
man-f armer écossais aux ma- 
nières rudes, engagé dans la 
marine royale à douze ans, et 
qui ne se sentait guère à l’aise 
au sein de l’establishment de la 
capitale. Sa médiocre éduca- 
tion. son origine rurale et son 
ascendance « étrangère » lui 
avaient valu bien des déboires 
dans les cercles distingues. 
Mais sa position de père outra- 
gé et d’aristocrate attaqué par 
un roturier lui permit de béné- 
ficier d’une efficace solidarité 
de la haute société. Le prince 
de Galles s'entremit pour atté- 
nuer les effets des célèbres co- 
lères du marquis. Celui-ci ne 
fut pas inquiété pour les lettres 
d'injures qu’il avait envoyées à 
Victoria, un crime de lèse -ma- 
jesté qui aurait pu lui valoir la 
pendaison. Le procès avec Os- 
car Wilde lui occasionnera seu- 
lement la perte de sa fortune et 
la haine de ses enfants. 

Oscar Wilde, né à Dublin, 
était le fils d’une militante na- 
tionaliste que rattachement à 
la cause irlandaise manqua de 
peu conduire en prison : un 
procureur refusa de croire 
qu’elle était l'auteur d'articles 
séditieux. Lady Wilde avait 
réussi à berner la justice de Sa 
Gracieuse Majesté et, bien plus 
tard, elle crut que son fils serait 
capable de rééditer cet exploit. 
Elle lui conseilla donc d’affron- 
ter les tribunaux plutôt que de 
fuir en France. En fils aimant et 
soumis, Wilde acquiesça sans se 
douter qu’il serait broyé par la 
machine judiciaire : il endura le 
terrible régime pénitentiaire 
britannique (qui sera réformé 
en 1898) et contracta, dans la 
geôle de Reading, une otite, qui 
ne sera pas étrangère à sa mort 
prématurée, en 1900. 

Le procès fut donc une ter- 
rible défaite pour les deux pro- 
tagonistes et ne fit qu'un seul 
vainqueur: l'Eglise romaine. 
Oscar Wilde et Queensberiy re- 
çurent tous deux un prêtre ca- 
tholique À l'article de la mort 
tandis que lady Queensberry et 
Alfred Douglas se convertirent 
à la religion « papiste ». En ce 


ris, décédé quelques mois plu- 
tôt. avait été le secrétaire parti- 
culier du ministre des affaires 
étrangères, lord Rosebery, de- 
venu premier ministre de la 
reine Victoria. 

Justement, Queensberry ac- 
cusait Rosebery d’avoir eu avec 
Francis le même type de rap- 
ports que Wilde avec Alfred et 
il avait même poursuivi de sa 
cravache l'hôte du 10, Downing 
Street. Le tribunal évita soi- 
gneusement de mettre en cause 
ce curieux et puissant chef de 
gouvernement, époux d’une 
Rothschild et triple vainqueur 
du Derby d’Epsom. La moindre 
allusion eut provoqué la chute 
immédiate du gouvernement 
dans un pays qui n’a jamais sé- 
paré vie publique et vie privée. 
Chacun avait encore en mé- 
moire le drame du leader natio- 
naliste irlandais Pamell qui, 
cinq années auparavant, pour 
une banale histoire de maî- 
tresse, avait vu sa carrière bri- 
sée et sa santé ruinée. 


leurs en scène cet épisode dans 
l'enquête de Sherlock Holmes 
sur le traité naval où l’on voit 
le texte d’une convention an- 
glo-italienne égaré par le secré- 
taire particulier du chef du Fo- 
reign Office et «futur premier 
ministre d'Angleterre », un cer- 
tain Percy Phelps, alias Francis 
Douglas, dont le père devait 
connaître bien des secrets per- 


s'en prit à son tour à Churchill 
en prétendant qu'il avait fait 
assassiner lord Kitchener, mi- 
nistre de la guerre, disparu 
dans l'explosion d'un navire, 
durant la première guerre mon- 
diale. Et, comme son maître, 
Alfred Douglas connut les 
geôles britanniques avant que, 
devenu premier ministre, le 
Vieux Lion ne lui accordât son 
pardon. 

L'histoire du procès d'Oscar 
Wilde et de ses protagonistes 



fxMmU 


qu'elle était une femme ». Le se- 
cond ne s’était jamais remis de 
la mort de son petit frère, Fran- 
cis Douglas, dans la catastro- 
phe du Cervin, où celui-ci avait 
été entraîné par ia passion d’un 
homme plus âgé, ecclésiastique 
de surcroît. Queensberry expri- 
mera dans un poème. PEsprit 
du Cervin, son rejet des reli- 
gions dominantes et des rela- 
tions d’autorité : son anar- 
chisme blasphématoire lui 
vaudra d'être exclu de ia 
Chambre des lords. Le procès 
entre Oscar Wilde et le marquis 
de Queensberry opposera le 
chouchou du public au paria 
des élites. 

Wilde portait la honte de la 
condamnation de son père mé- 
decin pour attentat à la pudeur 
sur une jeune patiente, et le 
verdict du tribunal comme la 
vindicte de l’opinion inscriront 
dans sa propre chair l'infamie 
paternelle. Queensberry souf- 
frait d'une véritable épidémie 
d’« accidents » de chasse ou de 
suicides déguisés qui avaient 
frappé son père, l’un de ses 


sens, le procès d'Oscar Wilde 
sera l'épilogue judiciaire du 
mouvement d’Oxford et de la 
grande vague de conversions 
qui poussait les élites anglaises 
vers une religion du sacrifice et 
vers un clergé célibataire. Le 
prix à payer en fut la réclusion 
d’un poète qu’un ami d’Alfred 
Douglas appellera « Ton frère à 
la voix d'or, ton chantre assassi- 
né ». 


Odort Vallet 

■k La plupart des sources de cet 
article sont de langue anglaise 
et se trouvent à la British Li- 
brary. On trouvera des élé- 
ments complémentaires dans 
O. Vallet. « Oscar Wilde ou le 
procès de l'homosexualitc -, in 
revue Histoire, décembre 1993 
et « Faut-il réhabiliter Oscar 
Wilde?-, Journal de Genève, 
13-14 août 1994. Voir aussi J. de 
Langlade. La Mésentente cor- 
diale: Wilde-Dreyfus, JuUiard, 
1994 et R. EUman, Oscar 
Wilde, Gallimard, 1994. 
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HORIZONS-DÉBATS 


Un entretien avec Amos Oz 


Les mélanges ethniques dans le monde d'aujourd'hui produisent des catastrophes 


A L’OCCASION des premières 
rencontres artistiques et cultu- 
relles organisées du 29 janvier 
au 25 février 1995 par l’ARFIAC, 
à Aix-en-Provence, hommage a 
été rendu à l’œuvre et à l'action 
de l'écrivain israélien Amos Oz. 
Né à Jérusalem, en 1939, Amos 
Oz s'est engagé dès les années 
70 sur la voix du dialogue avec 
les Palestiniens. U fût l’un des 
leaders du mouvement La paix 
maintenant, créé en 1977. En 
1992 il reçoit le Prix de la paix à 
Francfort. Amos Oz continue à 
intervenir régulièrement dans la 
presse israélienne et internatio- 
nale sur l'actualité, tout en 
consacrant l'essentiel de son ac- 
tivité à sa production roma- 
nesque, traduite dans près d'une 
trentaine de langues. Amos Oz, 
qui enseigne la littérature hé- 
braïque moderne à l’université 
Ben-Gourion, de Be'er-Sheva, vit 
à Arad, une ville nouvelle, non 
loin de la mer Morte, dans le dé- 
sert du Néguev. 

« Pensez-vous qu’à cause du 
terrorisme, do « bouclage » de la 
Cisjordanie et de Gaza, la légiti- 
mité du processus de paix soit 
compromise dans Poptnlon Is- 
raélienne? 

- Pour le moment, nous 
n’avons avec les Palestiniens que 
des relations policières. Pour les 
faire plier, et donc faire reculer 
le terrorisme, il faut d’abord les 
relever. Tant que nous occupons 
Gaza, nous ne pouvons pas y 
couper le courant puisque nous 
sommes le gouvernement. En 
revanche, si nous n'y sommes 
pas, nous pouvons parfaitement 
bombarder, non certes les civils, 
mais les installations élec- 
triques. Il faut restituer au 
conflit israélo-palestinien, que 
l'on considère trop souvent en 
France comme une guerre de re- 
ligion, de race ou de classe, sa 
véritable dimension : celle d'un 
conflit entre deux nations. 

- Donner aux Palestiniens les 
moyens d’un Etat et un soutien 
International renforcé, croyez- 
vous que cela puisse séduire 
Pop inion publique Israélienne ? 

- Un Etat palestinien sera 
certes plus puissant que l'Auto- 
nomie actuelle, mais aussi plus 
vulnérable. Et quant au soutien 
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contemporaine ? 

- Un homme sans mémoire est 
un homme malade. Mais un 
homme qui ne vît que de mé- 
moire n’est pas non plus en très 
bonne santé. Cette remarque ne 
vaut d’ailleurs pas que pour Is- 
raël— Bâtir l'ensemble de l'iden- 
tité juive exclusivement sur le 
souvenir d’un cataclysme en 
marque on échec majeur. Il est 
en outre bien facile - facile de 
façon pathologique évidemment 
- de prétendre être une victime 
parce que le frère de ma grand- 
mère a été assassiné à Ausch- 
witz. C’est plus facile, en tout 
cas, que d’apprendre l’hébreu, 
d’aller à la synagogue tous les 
jours, de manger cachère ou 
d’émigrer en Israël t 

» J’ai, pour ma part, cessé 
d’utiliser des expressions 
comme Shoah ou Holocauste. 
J’estime que le mot shoah [qui, 
en hébreu, signifie «catastro- 
phe»] s’applique plutôt à des 
événements comme le tremble- 
ment de terre de Kobé. Ce qui 
s’est perpétré sur le continent 
européen il y a un demi-siècle 
n’était nullement une «catas- 
trophe», mais un crime, un 
meurtre, et il faut appeler les as- 
sassins par leur nom. Je suis 
contre toute tentative d’en faire 
un thème métaphysique, comme 
les juifs orthodoxes ou même 
comme certains laïcs. Ce qui 
s’est produit, c'est un massacre 
de masse commis dé sang froid, 
et non la reproduction de l'épi- 
sode biblique d’Amalek [petit-fils 
d'Esaû, symbole des persécuteurs 
d’Israël, voir Genèse XXXVI, 12]. 
Il s'agit peut-être du pins grand 
crime de l’histoire. Hitler n’a 
rien à voir avec un roitelet bi- 
blique comme Amalek. 

- Voire dernier livre. Ne dis pas 
la nuit, a été mal accueilli par la 
critique dans voflre pays, qui a vu 
dans votre œuvre un noine- 
mefct de tepH Vert ta sphère pu- 
rement privée. Votre oeuvre est- 
elle en train de se «désenga- 
ger»? 

- J’ai toujours dissocié stricte- 
ment, plus strictement qu’on ne 
le fait en France, mon activité 
d’intellectuel et mon travail de 
romancier. Pour moi. Je ne me 
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- n importe avant tout que le 
partage corresponde pins ou 
moins aux répartitions démo- 
graphiques- Quant à déterminer 
le tracé exact de ces futures 
frontières, ce n’est pas à moi de 
le faire. Je constate, à regret, que 
les mélanges ethniques dans le 
monde d’aujourd’hui produisent 
des catastrophes, que ce soit en 
Yougoslavie, en Tchétchénie, au 
Canada ou en Belgique^. 

- Les implantations Juives ré- 
parties sur tout le territoire de la 
Cisjordanie ne représentent- 
elles pas un des obstacles ma- 
jeurs à cette séparation «eth- 
nique»? 


Quelles en seront les frontières ? Ce sera 
l'objet de tractation... Le diagnostic doit 
précéder la cure, et le diagnostic le voici : 
« Il y a deux peuples sur un seul territoire. 
Il faut désormais les séparer » 


international, les Palestiniens 
l’ont déjà. Leurs éventuels tanks 
et avions ne modifleront pas 
fondamentalement l’équilibre 
géostratégique de la région. 
N’oubiions pas qu’il aura une 
taille comparable à celle du 
Grand-Duché du Luxembourg. 
N'oublions pas non plus que, 
depuis cinquante ans, nous 
sommes en guerre contre la Sy- 
rie, l’Irak, l'Iran, l’Arabie Saou- 
dite, qui disposent d’arsenaux 
militaires gigantesques I 
Croyez-vous, que si l’on ajoute à 
tout cela cinq grammes d'Etat 
palestinien, cela va changer quoi 
que ce soit ? 

- Croyez-vous qu* Israël ait 
l’Intention de voir se créer un 
Etat palestinien en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza? 

- J'ignore les intentions pro- 
fondes du gouvernement israé- 
lien. Je n’en fait pas partie. Mais 
ce que je sais, c’est que, sur cette 
petite terre que nous appelons 
Israël et qu’eux nomment la Pa- 
lestine, habitent deux peuples 
dont aucun n’a l’intention de 
quitter la place. Si je soutiens le 
processus de paix, ce n'est certes 
pas par sympathie pour Yasser 
Arafat, mais parce que je veux 
un compromis historique avec le 
leadership palestinien sur la 
base de deux Etats. Quels en se- 
ront les frontières ? Ce sera l’ob- 
jet de tractations... Le diagnostic 
doit précéder la cure, et le dia- 
gnostic le voici: 11 y a deux 
peuples sur un seul territoire, et 
il faut désormais les séparer. 

- Ce partage dolt-fl suivre la 
« ligne verte » de 1967 ? 


- Les juifs qui désirent demeu- 
rer dans le futur Etat palestinien 
devront le faire avec le plein ac- 
cord des autorités palesti- 
niennes. Qu’ils soient de simples 
résidents ou des citoyens pales- 
tiniens. Le fait est qu’ils n’y ré- 
gneront plus en maîtres et sei- 
gneurs. Pour tout dire, les colons 
me paraissent avoir un concept 
« autistique » de leur droit. Le 
droit n’est pas ce que je désire 
de tout mon cœur, mais ce que 
l’homme doit à son prochain. 
Que j'aime une femme d’un 
amour fou, hystérique même, 
n'implique pas qu’elle soit ma 
propriété. 

» Qu’il y ait en Ukraine un lieu 
saint du judaïsme, la tombe de 
Rabbi Nahman de Bratslav 
[1772-1811, l’un des maîtres du 
mouvement piétistejuif, le hassi- 
disme] par exemple, ne signifie 
nullement qu'il faille faire flotter 
dessus un drapeau israélien! 
Toute cette conception qui veut 
que ce qui est saint doive être 
mien, ce mélange entre sainteté 
et patrimoine, me paraît ab- 
surde I 

- Et Jérusalem ? Estimez vous 
aussi qu’eue doive faire r objet 
d’on partage ? 

- A mon avis, la question de 
Jérusalem réclame de notre paît 
imagination et créativité. Certes, 
je ne veux à aucun prix une nou- 
velle division de la ville. En re- 
vanche ses habitants peuvent 
avoir le passeport de leur choix, 
palestinien, jordanien, ou même 
français. Quant à la souveraine- 
té, nous devons avant tout être 
honnête avec nous-mêmes et 


noos demander ce que nous ap- 
pelons «Jérusalem». Si nous 
entendons par ià une région qui 
s'étend de Hébron à Naplouse, 
de Bethléem à Ramallah, le 
compromis avec les Palestiniens 
deviendra Impossible. Si, an 
contraire, c’est la.cité dont la 
majorité, à 70 %, est juive, nous 
poumons accepter une situation 
dans laquelle lès Palestiniens 
édifieraient sur l’une des collines 
qui ceinturent la ville une sotte 
de campus et lui donneraient le 
nom d'El-Kods, capitale de la Pa- 
lestine, tandis que la souverai- 
neté sur Jérusalem resterait is- 
raélienne. Quant aux 
lieux-saints, mieux vaut pour 
eux une souveraineté exclusive- 
ment religieuse et non politique. 

» En réalité, la question de Jé- 
rusalem peut attendre la fin des 
négociations. Car le degré de 
souffrance humaine n’y est pas 
le même qu’à Gaza, et le pro- 
blème est uniquement symbo- 
lique. Que des Israéliens soient 
assassinés chaque jour, cela c'est 
urgent 1 Que des réfugiés pales- 
tiniens aient faim, c’est urgent I 
La religion du messie censé venir 
à Jérusalem, non. 1 

- Que pensez-vous des réac- 
tions, parfois hostiles, des intel- 
lectuels palestiniens au proces- 
sus de paix? 

- n faut nuancer. Certes, un 
Mahmoud Darwich m’a déçu, 
j’aurais attendu de lui qu’il se 
range dans le camp des «co- 
lombes » et non dans celui des 
« faucons ». Mais ce qui par- 
dessus tout me déçoit dans l’in- 
telligentsia palestinienne, c’est 
de ne jamais entendre chez elle 
un mort, un seul, d’autocritique. 
Quand les intellectuels palesti- 
niens s’y soumettent, leur auto- 
critique est toujours tactique, et 
jamais morale, comme en Israël 
Certains intellectuels palesti- 
niens m'ont déçu d’ailleurs de- 
puis bien longtemps. Je pense à 
ceux qui n’ont cessé de répéter à 
leur peuple qu’Israël n’était 
qu'un épisode, un simple cau- 


chemar, destiné à disparaître. 
Ceux-là qnt trompé leurs 
compatriotes et ont produit une 
catastrophe - qui nous a atteints 
par ricochet - mais qui, surtout, 
s’est abattue sur les Palestiniens 
eux-mêmes. Tout le monde, ex- 
cepté les fanatiques, sait fort 
bien -qu’il faudra partager le 
pays .-Alors qu’attendons-nous? 

- Une fols la paix Installée 
dans la région, qnel rôle assigne- 
rez-vous aa sionisme? 

- Aujourd’hui, en Israël, il y a 
cinq millions d’habitants qui 
parlent l’hébreu. Us sont le ter- 
reau de la continuation de la 
culture juive. Aussi, au Heu de 
chercher des objectifs nouveaux 
au sionisme, je préfère en reve- 
nir à ceux qui étaient les siens 
avant que ne s’engage le conflit 
avec le monde arabe : l’édifica- 
tion sur la terre d’Israël d'un 
centre spirituel du judaïsme, 
dont l’Etat politique ne repré- 
sente que les fondations, comme 
le voulait le philosophe sioniste 
Ahad Haam au début de ce 
siècle. 

- Pourtant, un des défis que la 
société israélienne doit relever 
est rintégration de minorités 
non Juives importantes, arabes 
ou, plus récemment, russes 
chrétiennes orthodoxes. Peut- 
elle y parvenir sans renoncer an 
caractère « juif » de FEtal ? 

- Un Etat ne peut pas plus être 
«juif» que cette table qui est 
devant moi. En tout cas je ne 
crois pas qu’Israël doive être un 
Etat-shtetl [bourgade juive d’Eu- 
rope orientale]. La moitié du 
peuple juif n’a jamais raconté 
d'histoires en yiddish! Je ne 
crois pas que le grand poète et 
philosophe Juif médiéval d’ori- 
gine espagnole Judah Halévi ait 
jamais mangé de carpe farcie. 
Pas plus que Moïse d'ailleurs^. 

» Le judaïsme de la yiddishkeit 
[judaïsme d’Europe orientale] n’a 
jamais représenté qu’un type de 
judaïsme parmi d'autres. Mais n 
a en toujours une tendance mo- 
nopolistique. Cette tendance a 


pesé sur les communautés 
d'Orient, que les juifs ashké- 
nazes considéraient comme des 
« périphéries » du monde juif. Et 
pourquoi ? Pourquoi l’œuvre 
d’un philosophe comme Maimo- 
nide, originaire d’Espagne et qui 
vécut au Caire .0135-12qgk se- 
rait-elle plus « périphérique » 
que je ne* sais - quet conteur bos- 
su/ de Plotzk, par exemple ? Non 
content d’avoir toujours été la- 
mentable, ce genre de préjugé 
constitue aujourd’hui un ana- 
chronisme. Notre culture, celle 
que je préfère appeler « culture 
du peuple d’Israël » plutôt que 
« culture juive », est une culture 


« Quand les Intellectuels palestiniens s'y 
soumettent, leur autocritique est toujours 
tactique, et jamais morale, comme en Israël » 
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La plupart des seize livres et 
romans d'Amos Oz ont fait l’objet 
de traductions françaises 
notamment : Mon Michaël (1973), 
La Colline du mauvais conseil, 
(1978), Les Voix d’Israël 0983), La 
Boîte noire (1988, prix Fëmina 
étranger), La Troisième Sphère 
(1993). Le prochain roman 
d’Amos Oz, Ne dispos la nuit, 
traduit par Sylvie Cohen, doit 
paraître, entre septembre 
1995 et janvier 1996 chez 
Calmann-Lévy, où la 


quasi-totalité de son oeuvre est 
publiée. Signalons chez 
Hachette -jeunesse, Mon vélo et 
autres aventures, traduit par 
Daniel Pinto (1990). Amos Oz, a 
écrit récemment une étude sur 
P écrivain Shaï Agnon (1888-1970, 
prix Nobel de littérature 1966) 
intitulée Le Silence du cieL Para en 
hébreu aux éditions Keter, cet 
essai est en cours de traduction 
en anglais (Etats-Unis) aux 
éditions Princeton Unrversity 
Press). 


polyphonique- Celle d’Irak, 
d'Egypte ou du Maghreb n’a rien 
à envier à la culture judéo-polo- 
naise ou judéo-russe. 

» Les Arabes palestiniens ci- 
toyens d'Israël sont invités par 
moi à se joindre à la fête. Il n’ont 
pas besoin, pour cela, d’être 
juifs, car notre culture ne se ré- 
duit pas non plus à celle de la sy- 
nagogue. La poésie dTbn Gabi- 
rol [philosophe juif d’Espagne, 
1020-1058] ou de judah Halévi 
n’a-t-elle pas des liens étroits 
avec la poésie arabe ? 

- Prônez-vous PaboHtion de la 
«loi du retour», qui permet à 
tout juif ou à toute personne 
pouvant se rédamer de grands- 
parents juifs d’obtenir la natio- 
nalité Israélienne ? 

- J’estime que nous devrions 
en effet la rectifiée. Elle doit 
d’abord être réservée aux juifs 
victimes de persécutions antisé- 
mites. Faute de quoi nous ris- 
quons de voir, de par le monde, 
bien des gens se découvrir juifs 
par pur calcul d'intérêt. Il est 
vrai, c’est une sorte de douce 
vengeance de voir aujourd'hui 
des Ukrainiens qui descendent - 
qui sait ? - des cosaques massa- 
creurs de Khmehiitski faire état 
d’une lointaine origine juive 
pour pouvoir émigrer en Israël ? 
Douce revanche, assurément 1 

»Ne devrait-on pas plutôt, 
comme cela se pratique partout, 
attendre au moins une année 
avant d’accorder à quiconque la 
citoyenneté israélienne ? 

- En Israël comme dans le 
reste du mande jnif, la mémoire 
de la Shoah prend une place de 
plus en plus importante, notam- 
ment auprès des nouvelles géné- 
rations. Le passé, füt-n récent 
tfest-fl pas en train de phagocy- 


suis jamais demandé dans quel 
sens allait mon œuvre. Je ne 
coiffe pas une casquette de pro- 
fesseur quand j’écris mes ro- 
mans. Je travaille avec des pin- 
cettes, mot après mot, ligne 
après ligne. Un roman ne peut 
naître ni d'une idée ni d’une ' 
Idéologie, mais de personnages 
ou de mots. Je travaille sur les 
mots de façon microscopique. 
Du moins est-ce ainsi que je 
conçois la littérature. 

Quand J’écris, je n’écris pas 
sur l'identité juive, je ne me de- 
mande pas quel lien cela a avec 
la Bible, ni même avec Agnon ou 
Brenner, et ni non plus si c’est 
bon ou non pour le processus de 
paix. Je me demande comment 
rendre par un mot l’odeur de ci- 
tron mêlé dn parfum de tabac 
froid. Je ne cherche plus la véri- 
té, mais la précision. Je me vis 
comme un écrivain sensualiste. 
Cela, mes critiques, pour la plu- 
part, ne l’ont pas compris. 

« Sensualiste » signifie que j’es- 
saie de fixer dans la langue ce 
qui s’en échappe. 

C’est une démarche donjua- 
nesque, car elle est Infinie. La 
langue constitue un Instrument 
incertain, limité, et il y a tant de 
chose que les gens font en de- 
hors des mots. Je ne cherche pas 
à « conquérir» de nouveaux ter- 
ritoires en inventant des mots 
nouveaux, à créer de nouvelles 
colonies de peuplements lin- 
guistiques. 

Mon objectif est avant tout de 
parvenir à l’exactitude la plus 
grande à laquelle la langue peut 
prétendre.» 


Propos recueillis 
et traduits de l'hébreu par 

Nicolas mm 
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P RIVÉE d’ennemi à 
P Est par Teffondre- 
ment du bloc 
coœmuntete, l’AJ- 

g ynce atlantique et son orgaxti- 
saüon militaire sont depuis cinq 
ans i la recbercbe d’une non- 
veœ raison d’être. Seule coali- 
tion & avoir survécu à La guerre 
froide, elle nourrit Pambftion de 
jouer un rMe central dans la sé- 
curité de P Europe. Celle-ci est 
moins menacée désormais par 
une attaque massive de blindés 
dans les plaines centrales que 
par la multiplication de conflits 
régionaux et Fapparftion à sa 
pérlpbâle de régimes se récla- 
mant du fondamentalisme Isla- 
mique. Ces deux raisons - élar- 
gissement de sa vocation et 
déplacement des risques - ex- 
pliquent que POTAM regarde de- 
puis quelques mois vers le Sud. 

La France n’est pas étrangère 
à cette évolution. En reprenant 
discrètement sa place dans 
quelques réunions de F OTAN, 
dont le général de Gaulle avait 
quitté rorganfsatlon militaire 
intégrée en 1966, elle apporte, 
mot côtés de FEspagoe, du Por- 
tugal et de Pïtalie, une sensibffî- 
té méditerranéenne qui fait dé- 
faut a ses alliés d’Europe du 
Nord. De même qu’elle tente, 
avec un succès mitigé, de 
convaincre ses partenaires de 
F Union européenne que F avenir 
du continent ne se Joue pas seu- 
lement à l’Est, mais aussi au 
Sad. '.Le* Américains, qui ont fait 
longtemps cavalier seul en Mé- 
diterranée, se montrent intéres- 
sés à ne pas laisser aux Euro- 
péens une trop grande 
autonomie dans la région. 

La”conférence euro-méditer- 
ranéenne qui se tiendra & Pau- 
tonroe à Barcelone pounait ain- 
si déboucher sur une CSCM 
(conférence sur la sécurité et la 


L'OTAN et le Sud 
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coopération en Méditerranée) 
conçue sur le modèle de ce que 
fttt La CSCE pour FEnrope. Le se- 
crétaire générai dé l’OTAN, WH- 
ly Claes, a commencé des pour- 
parlers exploratoires avec le 
Maroc, qui seront suivis, si tout 
va bien, par des rencontres avec 
les dirigeants égyptiens, tuni- 
siens, israéliens et maurita- 
niens. D s’agit dans un premier 
temps d’avancer prudemment 
pour tenter de déterminer les 
sujets d’intérêts communs sans 
choquer la susceptibilité des 
pays du Sud, dont certains n’ont 
pas, dans le domaine des droits 
de Phomme, des états de service 
beaucoup plus brillants que na- 
guère les pays de F Est. L’Iran, 
F Algérie et la Libye ont déjà ma- 
nifesté leurs réticences face à 
une politique qu’lis assunHent à 
une nouvelle entreprise améri- 
caine. 

U serait tout à fait contraire 
aux objectifs poursuivis que cet 
intérêt de P OTAN pour le Sud 
soit le prétexte à une croisade 
contre l’Islam, vite confondu 
avec Ptsiamisnie, selon les théo- 
ries du «choc des crvj'üsoûons » 
soutenues par Samuel Hntting- 
ton. Wllly Claes s’est fait taper 
sur les doigts par les représen- 
tants des seize membres de 
l’OTAN pour avoir déclaré que le 
fondamentalisme représentait 
pour les Occidentaux une me- 
nace aussi importante qu’aupa- 
ravant le communisme, comm e 
si, pour exister, F Alliance atlan- 
tique avait besoin de se forger 
de nouveaux ennemis. Officiel- 
lement, elle veut exporter la sta- 
bilité vers le Sud, pas la zizanie. 
Mais Le bilan piteux de son pre- 
mier exercice pratique - dans 
l’ex-Yougoslavie - montre 
qu’elle a encore beaucoup à 
foire avant d’être parfaitement 
crédible. 


D ÉJÀ, les candidats à 
F élection présiden- 
tielle sont assaillis 
par les groupes de 
pression. De tous côtés {rieuveut 
les pétitions, les questionnaires, 
les revendications, les plaidoyers 
catégoriels. Du plus modeste an 
pios imposant, pas une corpora- 
tion, pas une association, pas un 
«lobby» ne manque an rendez- 
vous. Chacun s'efforce d’être 
écouté, voire entendu. Chacun 
bit nrine de marchander les voix 
de ses adhérents. Chaque candi- 
dat Joue le jeu, répond, témoigne 
an moins de sa considération, 
promet parfois. 

Immuable rituel, dira-t-on. 
■font II est vrai qtf une campagne 
électorale, présidentielle de sur- 
croît, consiste à séduire autant 
qu’à convaincre. Quoi qu’on dise 
et quoi qu’on veuille. Pourtant, le 
débat présidentiel menace, plus 
que jamais cette aimée, de se dis- 
perser au gré ttes humeurs et des 
intérêts partieufiexs. 

Les élections de 1974 et de 1981 
s’étalent Jouées projet contre 
projet Celle de 1988, d’homme à 
homme. Tout contribue, au- 
JounFhui, à gommer l’intérêt gé- 
néral r l'erfondrement de la 
gauche, encore épuisée par ses 
<fix aimées de pouvoir et ses qua- 
torze ans de m i tt err a ndîsme ; les 
surenchères de MM. Le Pen et de 
VilHers, Jamais à court de déma- 
gogle pour jfouer sur les peurs et 
les désespérances ; les querelles 
dérisoires des écologistes, im- 
puissants à construire une alter- 
native. 

Y concourent aussi la victoire 


prématurément annoncée de la 
droite et la concurrence de plus 
en plus aiguë entre les deux can- 
didats issus du RPR, MM. Balla- 
dur et Chirac- Leurs programmes, 
on Fa dit en portent témoignage. 
L’action du gouvernement depuis 
deux ans également Comme si 
grandes ambitions, visions à long 
terme et projets globaux rele- 
vaient des figures imposées, tan- 
dis que Fessentlel serait de ré- 
ponse, point par point, presque 
fiche par fiche, aux attentes de 
chaque catégorie sociale. 

La droite est d’autant plus à 
False dans cet exercice qu’elle y 
retrouve un vieux penchant : 
concevoir la société française 
comme un puzzle de clientèles à 
satisfaire ; « saucissonner » la 
République. En outre, les engage- 
ments européens, les contraintes 
Internationales, le carcan des 
grands équilibres financiers ré- 
duisent les marges de manœuvre 
et fo urnis sent un aflbi commode 
à cette pusfflanforité. 

C’est désormais tout Fenjeu 
pour Lionel Jospin. Habilement, 
fi a retardé le moment de dévoi- 
ler son projet, laissant les candi- 
dats de la majorité occuper la 
scène de leurs chamailleries et y 
perdre quelque crédit- Du coup, fl 
avive Patiente. Parviendra-t-il à 
échapper à cette logique catégo- 
rielle sans recourir aux Illusions 
euphoriques et déçues de 1981 ? 
Saura-t-il Inventer on discours 
neuf? Reconstruire une dyna- 
mique? Et contraindre ses 
adversaires à ne pas réduire la 
pofitique à d’aléatoires marchan- 
dages? 


avec àktxtdre « çoosdl *wnrflance. 
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Au bout du monde 


CONTRAIREMENT à ce que laisserait pen- 
ser la photographie présentée ci-contre, Le 
Monde n’a pas investi dans la restauration. Il a 
simplement servi d'enseigne à un café, qu'un 

B couple de fidèles lecteurs 
du journal, M. et M** de 
Lespinoîs, de Lyon, a eu 
la surprise de découvrir à 
Noosa Heads, dans la 
province du Queensland 
en Australie, ns nous ont 
L'AVIS aimablement envoyé 

DU MÉDIATEUR cette photo, preuve pa- 

tente d’une diffusion du titre qui a surpris 
aussi nos services spécialisés. 

L’actuel propriétaire australien a indiqué i 
nos lecteurs que l’établissement. « le plus res- 
semblant à un café français qu’il ait vu en Aus- 
tralie », avait été fondé fi y a huit ans par deux 
Français, dont l’un était originaire des Pyré- 
nées et l’autre d’Algérie. U ajoute - et nous hiï 
devons bien de rapporter ces détails - que 
c’est le café le plus fréquenté du Queensland, 
région où le beau temps règne tonte l'année. 

On peut aller prendre un pot au Monde, 
sans aller Jusqu’à Fautre bout de la terre. L’un 
de nos envoyés spéciaux dans l’ex-Yougo- 
slavie, Yves HeQer, a repéré un établissement 
à la même enseigne, exactement un « caffé- 
club Le Monde», à Osijek, dans l'est de la 
Croatie, ce qui montre bien que nous sommes 
partout présents dans le monde et que rien 


Caft 

He jflonbt 



n'échappe à l’œil et au palais de nos journa- 
listes. La vérité nous oblige à dire que les 
jeunes propriétaires de l'établissement ne sa- 
vaient pratiquement rien de notre journal, et 
qu'ils ont été surpris de voir un client arborer 


une carte de visite se réclamant de la raison 
sociale du leur. Ce doit être aussi cela. le pres- 
tige! 
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AU COURRIER 
DU MONDE 

Egalité 
ou équité ? 

Dans une récente tribune, Alain 
Mine répond à des interventions criti- 
quant son souhait de voir le prtadpe 
d’équité supplanter cdm d’égalité. 

Les exemples qu'il invoque (alloca- 
tions familiales, permis des chauf- 
feurs routions, gratuité de renseigne- 
ment supérieur) ont été choisis pour 
convaincre ai illustrant le caractère à 
Pévktenœ inéquitable de mesures so- 
ciales à l’origine égalitaires, et qui 
souffrent désormais d’étre surtout 
unifo rm es. 

Mais son argumentation perd de 
sa vaJeui; quand il évoque ia « répar- 
tition du swphis » de Pactivïté écono- 
mique en oubEant qu'à côté de raug- 
mentetion du pouvoir d’achat - qirtl 
se propose de modérer ou de iédüire 
. - et des charges sociales - qu*a pré- 
conise de diminuer - la rémunération 
du -capital (en. particulier ceiuî qui 
n’est pas réinvesti) pourrait égale- 
ment être mis à contribution. 5 est 
des oubSs qui sont éloquents. 

Le principe d’égalité a certes ses 
travers. Mais aussi cette vertu de Fau- 
tomatidté et de l'objectivité dans son 
application. 

Quel système de valeur, queOe(s) 
instanœ(s) incontestables pourraient 
dérider des fondements de Féquïté et 
garantir son universalité et son appli- 
cation objective? 

Après la confusion délibérément 
entretenue entre libéralisme et liber- 
té, après les tentatives de substituer 
la solidarité à la fraternité, nous assis- 
tons à celtes visant à remplacer par 
l'équité les aspirations à Tégalité. 
République, réveflte-toi 1 

Bruno Pinel 

Rambouillet 

Sacrifier Lénine 
pour sauver Marx 
- A juste titre, Yvon Quiniou (Le 
Monde du 26 janvier 1995) répand à 
François Rnet qu’on ne peut enterrer 
« l' illusion communiste» sans revenir 
aux textes, sans réévaluer la critique 
marxiste de Péconomie pofitique. 

Puis, comme pour s'excuser de tant 
d'audace révolutionnaire, Quiniou 
balance Lénine, qui aurait fait tout te 
contraire des indications laissées par 
Kari Mars dans ses livres l 
fi nous paraît quid Yvon Quiniou 
est à son tour victime de derne illu- 
sions: te première est de se suffire du 
rejet de Fbistoire concrète pour sau- 
vegarder une théorie de Fhistoire. La 
seconde est d’anagaier que Ton pour- 
ra restaurer le crédit du mandane au- 
près des intdtectueh comme auprès 
des «toges masses» en s’épargnant 
un bilan précis des marxistes de 
toutes obédiences et de tous pqys. 

En clair, * lâcher » Lénine ne résout 
rien, d’autant que Quiraou commet à 
cette fin la même erreur que celle qiFB 
reproche à Furet: il ne revient pas à 
Lénine, « à sa théorie, pour se deman- 
der si ce qui s'est féit en son nom peut 
vraiment s’en récktmer». 

Car jamais tes sociaux-démocrates 
russes (menchewks et bolcheviks) 
n'avaient envisagé de construD® le so- 
cialisme dans cette Russie arriérée, 
u maUJon faible » de IlmpérüüiSŒie. 
Les bolcheviks agissaient (création de 
la DP Internationale) pour Fextensior 
de 1a révolution à toute l’Europe. Cest 
bien après Téchec de la révolution al- 
lemande qu’une partie des cadres so- 
viétiques ont « accepté », avatt Üqui- 


virage compte,* le socialisme dans un 
seul pays», théorisé par Boukharâte 
sur commande de Staline. 

Jean- Yves Lesage 
Rédacteur à L'Egalité, mensuel 
de la gauche révolutionnaire 

Le poète Adonis 

L’Union des écrivants arabes a ex- 
du le poète Adonis, car il«est accusé 
d'avoir pris position en faveur de te 
normalisation culturelle avec Israël « : 

le monde est à Fenvers. Je ne connais 
pas de peuple plus proche des 
arabes que tes juifs. Cela est valable 
pour Fhistoire, la géographie, les 
coutumes et tes traditions. Tous les 
Arabes et tous les Juifs le savent aus- 
si bien que moi. Cest pourquoi on 
devrait poser comme condition sine 
qua non à rentrée dans FUnion des 
écrivains arabes que Fon soit favo- 
rable à une normalisation culturelle 
avec Israël Cette normalisation est 
déjà de fait dans la vie de tous les 
jouis (relation parents-enfants, rap- 
ports hommes-femmes et rapports 
entre la religion et FEtat). U ressem- 
blance entre Juifs et Arabes musul- 
mans est encore plus visible qu’entre 
Juifs et Arabes chrétiens, tour moi, 
les histoires entre Juifs et Arabes 
sont celtes de deux jumeaux. Chaque 
jumeau dit que sa mère n’est la mère 
que de Fun et non de Fautre. 

Je termine cette lettre en disant 
que je soutiens Adonis dans sa prise 
de position. Je salue fraternellement 
tes arabes, les ajam, les juifs, les goys 
et tous tes aubes. 

Yadne Bénachenhou 
Paris 

Ile d’amour 
ou Ile de mort ? 

Les chiffres concernant les 
«homicides» montrent une di- 
minution de 6 % pour le premier 
semestre 1994, à l'échelon natio- 
naL 

tour ce qui touche à la Corse, 
les derniers chiffres comptabili- 
sant les meurtres et assassinats 
pour l'année 1994 sont de 40. Par 
comparaison avec les données 
nationales de 1993, faisant état de 
1 519 homicides soit 2,65 meurtres 
pour 100 000 habitants, la Corse 
avec ses 40 bomicides représente 
sur ces mêmes bases le pourcen- 
tage effarant de 16 meurtres pour 
100 000 habitants. Soit près de 
sept fois les statistiques natio- 
nales l Ü est vrai qu’en 1993, avec 
46 meurtres, la Corse était crédi- 
tée de 18,18 meurtres pour 
100 000 habitants. Triste record 
pour « File d’amour » chère à Ti- 
no Rossi, « Paradis » et « perle de 
la Méditerranée ». 

La Corse est devenue depuis 
1975 (Aléria) un enfer! C’est ici 
que règne le «non-droit» avoué 
par le procureur général Christian 
Resseguier: 378 attentats en 
1994, racket en tout genre, 40 
meurtres et plusieurs tentatives 
avortées. Je pense que ces chiffres 
doivent dépasser ou au moins 
égaler ceux du Bronx. On évoque 
le courage de nos aïeux, mais on 
pratique dans la vie quotidienne, 
par le silence honteux, une lâche- 
té coupable. Une foule muette, 
lors des obsèques de ces pauvres 
victimes, va les accompagner « à 
leur dernière demeure », chacun 
ayant la larme à l'œil, bien de cir- 
constance. Le comble de l’horreur 
a eu fa’eu à Corte, lors de la reven- 
dication de l’assassinat de Robert 


Sozzi par un groupe armé et ca- 
goulé, devant une assistance en 
délire de militants nationalistes. 
A ta tribune, on a pu noter, on a 
pu filmer la présence de no- 
tables : que faisaient-ils ? Ils ap- 
plaudissaient frénétiquement à la 
revendication de ce meurtre ! 
Sans parler du respect sacré que 
les Corses ont toujours manifesté 
religieusement face à la mort, n’y 
avait-il pas là outrage à la lof? 
N’y avait-fl pas, dans ce cas pré- 
cis, dans cette outrance digne des 
gesticulations funestes des inté- 
gristes musulmans, atteinte au 
respect du droit ? N'était-ce pas 
le signe patent du mépris de la di- 
gnité de l'homme ? 

Pourquoi la Ligue des droits de 
l’homme, si prompte à réagir par- 
fois, en cette occasion ne s’est- 
elle pas portée partie civile, 
contre ces personnes bien identi- 
fiées. « Les Corses ont. perdu leurs 
valeurs», a déclaré le procureur 
général. Mais le laxisme des uns, 
le manque de courage et de ri- 
gueur des autorités constituées, 
la « trouille bleue » face à la bar- 
barie, tout cela ne favorise-t-il 
pas la gangrène qui s’est installée 
dans la population d’une «île à la 
dérive » ? 

Pierre Bar boni 
Chiatra-di-Verde, Corse 

Une vie de chien 

C'est inhumain les transports 
de bêtes. Encore que... au- 
jourd’hui, dans le métro, nous 
étions nombreux, une vraie 
meute sur le quai. Incident? 
grève? pas d'annonce. Dans la 
rame enfin arrivée, l'ambiance est 
lourde, plus qu’hier et moins que 
demain. Les mots du vendeur de 
journaux ne passent plus, la mi- 
sère accable ou indigne. On se 
cberche une fibre humaine qui 
vibre encore quand tout à coup, 
des visages s’éclairent, quelqu'un 
s'accroupit, ou se pousse pour 
laisser de la place, tour qui donc 
cet élan collectif de souriante 
compassion ? Un de nos amis à 
quatre pattes : Ah I que ne suis-je 
donc « pauvre caniche » aux 
heures de pointe : 


Marie- An ne Lepez 
Saint Mandé 

Babel 

A Bruxelles 

Ayant vécu durant trente ans le 
« Babel de Bruxelles », je voudrais 
appuyer l’idée d’Alain Lamassoure, 
citée dans l'article de jean de la 
Guérivière, dans Le Monde du 
12 janvier. Le système linguistique 
doit faciliter 1a compréhension mu- 
tuelle des hommes politiques dans 
les délibérations, notamment au 
Conseil et au Parlement européens, 
ainsi que des fonctionnaires des 
institutions. 

C'est là où beaucoup de pro- 
blèmes ont trouvé leur origine : lors 
de la préparation des textes fonda- 
teurs de la première Communauté 
européenne (celle du charbon et de 
l’acier, 1e « pian Schuman »), on es- 
timait que chaque participant de- 
vrait avoir la possibilité de s'expri- 
mer dans sa langue maternelle pour 
ne pas perdre l’avantage de la plus 
grande efficacité. Cette hypothèse 
était complètement fausse. Au 
cours des années, beaucoup ont 
constaté que leur force de convic- 
tion ou de dissuasion était plus évi- 


André Laurens 


dente lorsqu'ils s'exprimaient 
(même avec des erreurs de gram- 
maire) dans une langue comprise 
par leurs collègues plutôt que de se 
fier au style souvent stérile et figé 
des interprètes professionnels. 

S'il faut donc maintenir la publi- 
cation des textes officiels dans 
toutes les langues des Etats 
membres, maintenant et a l'avenir, 
('efficacité d'un système plus direct 
et les avantages d’un régime plus 
simple et infiniment moins coûteux 
plaident en faveur d’une réduction 
des langues de travail. L’idéal serait 
d’en venir à une ou deux, mais il est 
clair que cela n’aboutirait pas en ce 
moment et qu’il faut se contenter 
de faire un pas dans la bonne direc- 
tion. 

La proposition du ministre La- 
massoure mérite donc d’étre ap- 
puyée, mais pour lui donner la 
moindre chance d’aboutir, il fout y 
prévoir six langues au lieu de cinq: 
les langues des cinq * grands * et le 
néerlandais. En effet, l'institutiona- 
lisation de cette' langue comme 
langue de travail est, pour des rai- 
sons d'histoire et de sociologie 
belges, essentielle pour les néerian- 
dophones de la Belgique, plus que 
pour les Néerlandais. 

Si un régime linguistique simpli- 
fié est déjà difficile à faire avaler par 
une minorité de « petits » pays (qui 
ne manqueraient pas de demander 
un prix), 0 est simplement impen- 
sable qu'un gouvernement belge 
accepte d'exdure le néerlandais. 

J.-P. Van Rij 
Sai nt-Etien nc-d u-G rès 
(Bouches-du-Rhône) 

Vitesse 

ET TABAGISME 
On ne peut qu’approuver le rap- 
prochement que fait Claude Got 
dans « Vitesse et tabac : de velléité 
en reculade » (Le Monde du 14 jan- 
vier) entre la mort sur la route et la 
mort due au tabagisme. La mobili- 
sation de l’opinion publique passe 
par la dénonciation des vraies 
causes des accidents de la route et 
des vrais effets de la consomma- 
tion de tabac. Ce n'est bien sûr pas 
le fait de rouler à 100, 140 ou 
180 km/h qui tue. c'est la vitesse 
inappropriée à une situation parti- 
culière. 

Cependant ces drconstances ne 
sont que très rarement soulignées 
dans la presse ou à la télévision. Au 
lieu de se contenter d'un laconique 
« excès de vitesse », pourquoi les 
médias ne nous disent-ils pas dans 
leurs faits divers que 

la vie de tel conducteur aurait pu 
être sauvée, s’il avait porté la cein- 
ture de sécurité, ou que tel piéton 
vivrait toujours, si la voiture qui Va 
renversé dans cette rue étroite d’un 
quartier résidentiel avait roulé à 
une vitesse adaptée (et non à 
50 km/h)? 

Dans le même ordre d'idées le 
tabagisme reste toujours une 
forme de consommation sociale- 
ment acceptée bien que gravement 
nuisible à la santé. On nous dit que 
tel personnage de la vie publique 
est mort après une longue mala- 
die ; pourquoi nous cache-t-on que 
cette mort précoce est due à la 
consommation du tabac ? L’opi- 
nion publique n’a pas encore saisi 
le Hen direct entre 1e tabagisme et 
ses conséquences pour fa santé. 
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tempête Pour s'opposer à l'ar 
mement britannique Meridian Fer 
nos, qui emploie des marins polo 
nats aux salaires cinq à six foi! 
inferieurs aux leurs, les marins fran 


çais ont continué, vendredi, à faire 
le blocus du terminal de Boulogne- 
sur-Mer (Pas-de-Calais), alors que le 
trafic était rétabli dans les autres 
ports. • L'EMPLOI de marins étran- 


gers sur les navires est assimilable 
aux délocalisations dans l’industrie. 
Les armateurs français du Trans- 
mandie ont condu des accords sur 
l'emploi des marins nationaux pour 


ne pas arriver à ces extrémités. 
• LE GOUVERNEMENT est pris en 
porte-à-faux à cause d'une régle- 
mentation européenne qui n'inter- 
dit pas rembarquement de marins 


le toutes nationalités sur les ba- 
naux de l'Union européenne. Ber- 
lard Bosson, ministre des Trans- 

ïorts. doit proposer à Bruxelles un 


Les marins français manifestent contre le dumping social sur la Manche 

Des affrontements ont opposé une centaine de manifestants aux forces de police à Boulogne-sur-Mer. 

La médiation entreprise par le gouvernement entre la direction de Meridian Ferries et les marins français devait se poursuivre 


UNE CENTAINE de marina fran- 
çais venus faire le siège du port de 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) 
ont affronté les forces de l’ordre le 
vendredi 24 février. Alors que le 
trafic transm anche reprenait à Ca- 
lais et dans les ports normands et 
bretons, l’accès aux transbordeurs 
de la compagnie britannique Meri- 
dian Ferries était rendu impossible 
par la présence de palettes de bois 
et de pneus enflammés. Si ces évé- 
nements n’ont pas eu de consé- 
quences graves, ils sont révélateurs 
d’une tension qui risque de perdu- 
rer dans le monde français de la 
mer confronté à de graves pro- 
blèmes de compétitivité. 

Hors de lui, un gréviste à Bou- 
logne a lâché ce qui tient de l’Injure 
suprême dans le monde des ma- 
rins : « Ce sont des négriers I» 11 vi- 
sait les dirigeants de Meridian Fer- 
ries qui, depuis un an, cherchent à 
prendre plan surfe détroit du Pas- 
de-Calais en exploitant, au meil- 
leur coût possible, deux navires 
transbordeurs entre Boulogne et 
Folkestone. Une initiative qui se 
heurte à la résistance farouche des 
équipages de Brittany Ferries, dont 
le siège est à Roscoff (Finistère), et 
de la SNAT, filiale de la SNCF, les 
deux compagnies françaises 
concernées par te trafic de fret et 
de passagers entre les îles Britan- 
niques et 1e Continent. 

Meridian a tout pour déplaire, 


Le poids financier d'un poste 
de marin en Europe. 



de Meridian ftiries reçaircnt : \ 

. 2500 F mensuels, f jois moins; . 

que leurs coilègues fiançais 

puisque ses bateaux - dont l’un ap- 
partient à un armateur de Bastia - 
battent pavillon de complaisance 
avec, à bord, des équipages polo- 
nais ou roumains. Pis, on la soup- 
çonne d’être le « faux nez » du 
géant d’outre-Manche Peninsular 
and Oriental, qui contrôle déjà plus 
de la moitié des parts de marché, 
de l'Iroise au Jutland. En effet. 


North Sea Ferries, qui opère à par- 
tir de Rotterdam et de Zeebrugge 
(avec sur certains navires des 
agents philippins) est une associa- 
tion entre P & O et le néerlandais 
Nedlloyd. Et pourtant, rien dans le 
droit européen actuel n’interdit à 
ce transporteur de remorques (et 
de main de voyageurs) de faire ce 
qu’il veut faire, à condition que les 
conventions internationales sur la 
sécurité soient respectées, ce qui 
est 1e cas. La mer est (presque) 
libre et les ports sont à tout le 
monde dès lors qu’il s’agit d’un tra- 
fic international et l'on pourrait 
très bien voir demain un armateur 
français, sous son propre pavillon 
ou sous couvert d’une bannière 
d’emprunt de Saint-Vincent ou de 
Chypre ouvrir une ligne entre Bil- 
bao et Helsinki, ou entre Barcelone 
et leRrée. 

LA LOI DES QUAIS 

Mais la «loi du droit» est une 
chose, la « loi des quais » une 
autre. D'où le blocage des terre- 
pleins et des passerelles et les 
échauffourées avec tes forces de 
l’ordre. Les syndicats français de 
marins et d’officiers mettent un 
point d’honneur à exercer une vigi- 
lance pointilleuse sur les dérapages 
et multiples manipulations de pa- 
villon auxquels se livrent depuis 
dix ans les armateurs du monde 
entier, y compris les Français, sou- 


mis à une concurrence et à une 
guerre des prix toujours plus 
acharnée et que l’ouverture du 
tunnel sous la Manche vient en- 
core d’exacerber. Cet été, P &-0 
n’avait pas craint la provocation en 
commençant à embaucher cin- 
quante-huit marins chinois sur ses 
bateaux de la Qgne Le Havre-Sou- 
thampton. La bronea qui en résul- 
ta, jouée ensemble par les syndi- 
cats, les dirigeants d'entreprise et 
le ministre des transports, Bernard 
Bosson lui-même, l’obligea à 
mettre «en arrière toute». Provi- 
soirement. 

Les financiers avaient vite fait 
leurs comptes. A cause des cotisa- 
tions sociales prises en charge par 


te budget de l'Etat en Grande-Bre- 
tagne, l’emploi d'un marin français 
(obligatoire et exclusif à Brittany 
Ferries et à la SNAT) se traduit par 
un surcoût annuel de 56 000 francs 
par rapport à un navigant anglais. 
Entre un Français et un Polonais, 1e 
rapport des salaires varie de 1 à 
5 ou 6. Les agences - pas toujours 
scrupuleuses - spécialisées dans le 
recrutement de marins à bas prix 
abondent à Monaco, Londres, Ge- 
nève, Riga et Manille. 

La situation à Boulogne n'est 
rien d’autre que la manifestation 
d'un dumping social officiel auquel 
tes Britanniques ont habitué de- 
puis dix ans leurs partenaires de 
l’Union européenne. Le processus 


est simple : de même qu'un indus- 
triel de la chaussure ou de puces 
électronique trouve un substantiel 
avantage à délocaliser sa fabrica- 
tion en Indonésie ou au Maroc 
pour alléger ses coûts de main- 
d’œuvre, de même un transporteur 
n’a aucune raison de se priver 
d’« Importer* sur ses navires une 
force de travail moins exigeante et 
plus docile que des travailleurs 
communautaires. 

On fait beaucoup de cas de la dé- 
régulation aérienne qui va, de plus 
en plus, bouleverser te marché du 
del européen. Mais, sur mer, elle a 
pris une grosse avance. A défaut de 
droit, Paris voudrait au moins que 
tes Quinze s’entendent sur des pra- 
tiques. Une ébauche de « code de 
bonne conduite » a été proposée 
par la France à Bonn, Londres, 
Bruxelles et La Haye, chaque ar- 
mateur concerné s’engageant à 
n’embaucher sur ses navires à pas- 
sagers que des marins originaires 
des pays de la Communauté. Ber- 
nard Bosson reviendra à la charge, 
comme président du conseil des 
ministres, 1e 14 mars. Bien seul. 
Mais dès lundi, Jean-Yves Haraon, 
le médiateur nommé par le mi- 
nistre, devra dénouer le problème 
en recevant les organisations syn- 
dicales de marins et la direction de 
Meridian Renies. 

François Grosrichard 


L'avenir menacé du pavillon français 

Même si les armements français ont établi des accords avec leurs 
marins, Bs subissent la concurrence de ceux qui réduisait leurs 
coûts d’exploitation en employant des équipages bon marché. La 
SNAT (Société nouvelle d’armement transmanche), dont la SNCF est 
partie prenante, opère à partir de Calais et de Dunkerque. Dans on 
communiqué, sa direction a déploré la tournure prise par les événe- 
ments à Boulogne. EDe souligne le problème de fond, qui reste la 
possibilité donnée par la réglementation européenne d’exploiter 
entre deux pays de PUnion européenne des navires son s pavillon de 
complaisance, armés par des équipages recrutés A bas prix. SI cette 
pratique devait s’étendre, « il est clair que te pavillon français sénat 
condamné sur le secteur ». Sauf si les armements s’adaptent. C’est 
dans cette perspective que la direction de la SNAT a dénoncé, en dé- 
cembre dernier, les accords d’entreprise afin de renégocier les avan- 
tages du personnel à la baisse. 


L'envolée du deutschemark affaiblit à nouveau le franc 


le recul du. franc à raune de’^ r foroe-âu ^ Assurée par i’ Allemagne de^PEst^ et. /este 
mark. «Une seule ohrase-rés timc kl ouelamats un paysqul . par sa c apacité 


LA MÉCANIQUE TNFERNÂLETde la crise 
monétaire 's’est encore emballée vendredi 
24 février sur les marchés de change en fin 
de journée. Le dollar a continué à perdre 
du terrain pour atteindre son plus bas ni- 
veau depuis deux ans et demi face au 
deutschemark, autour de 1,4615 mark pour 
1 billet vert Et selon un scénario déjà expé- 
rimenté depuis plusieurs semaines, la de- 
vise allemande a joué 1e rôle de valeur re- 
fuge, qui affaiblit d’autant les monnaies 
européennes les plus fragiles comme la lire, 
la peseta, la livre et.. 1e franc. Le mark a at- 
teint de nouveaux sommets historiques à 
1 1??,?? lires. 8832 pesetas et 104/42 escu- 
dos. 

Face au franc, la monnaie allemande a 
même atteint un court instant 
33301 francs, son niveau le plus haut de- 
puis octobre 1993, avant de terminer la 
journée à 33205 contre 3,4985 jeudi soir. Le 
franc a perdu 4 centimes sur la semaine et, 
à ce rythme, la monnaie française se rap- 


proche à grands-pas de son plancher histo- 
riqufrdü;ltaoût-199^à 33490 francs pour 1 
marie,' atteint deux semaines après rélargis- 
sement à 15 % des bandes de fluctuation du 
système monétaire européen. 

Relativement épargné par la bourrasque 
monétaire qui a suivi la crise mexicaine et 
frappé les monnaies de F Europe du Sud, 
ainsi que la couronne suédoise et la livre 
sterling, 1e franc est cette fois en première 
ligne. Cétait particulièrement flagrant ven- 
dredi 24 février quand Q a franchi succes- 
sivement et en quelques heures les niveaux 
de 331-332 et pour finir 333 pour 1 mark, 
n est difficile de faire la .part des choses 
entre la crise monétaire et l'impact de la 
campagne présidentielle sur cette baisse. 
En règle générale, les monnaies sont tou- 
jours affaiblies à la veille d’échéances élec- 
torales. Le deutschemark fui -même, en sep- 
tembre et octobre 1994, avant tes élections 
législatives allemandes, avait fléchi 

L’incertitude croissante sur l’issue de 


réfection présidentielle ne peut qu'inciter 
tes investisseurs étrangers à prendre leur 
distance avec Te franc. Le marché des 
changes prend en compte les dentiers son- 
dages qui constatent l’affaiblissement sen- 
sible de la position d’Edouard Balladur, 
grand favori fl y a quelques semaines. Le 
scandale des écoutes téléphoniques met- 
tant en cause la vigilance des services du 
premier ministre et l’imbroglio amour de 
l’affaire des agents de la CIA en Rance ne 
peuvent qu’aller dans te même sens et af- 
faiblir le franc 

Four autant, on ne peut toujours pas 
parier de véritable défiance à F égard des 
actifs libellés en francs. La différence de 
taux entre les obligations d’Etat françaises 
et allemandes est restée presque inchan- 
gée, autour de 0,60% ces derniers jouis. Si 
1e franc faisait réellement peur aux investis- 
seurs étrangers, ils auraient vendu massive- 
ment les obligations d’Etat françaises, ce 
qui n'est pas te cas. fl faut avant tout juger 


dance sur les marchés de change, explique 
Françoise Soares-Kemp, responsable au 
Crédit suisse, rien ne sert de réfléchir, ache- 
tez du deutschemark. » 

L'ALLEMAGNE « CHATEAU FORT » 

•La farce de fa devise allemande est im- 
pressionnante», indique François Cheval- 
lier, économiste de la Banque française du 
commerce extérieur. « Je crois que, dans la 
baisse du faune, il y a d’ailleurs plus de la 
force du mark que de Fimpact des incerti- 
tudes électorales sur la devise française. Pour 
preuve, le deutschemark a encore gagné du 
terrain face ou yen et au jfranc suisse », 
ajoute -t-3. Yen et franc suisse qiri n’ont ja- 
mais été considérés comme des devises 
faibles- Mais F Allemagne est vue comme 
un véritable «château fort» économique. 
Elle est sur la voie de la réduction de ses 
déficits, bénéficie d’une dynamique propre, 


à exporter; aspire de la croissance hors de 
ses frontières. En contrepartie, la défiance à 
f égard du billet vert est alimentée notam- 
ment par tes problèmes structurels de défi- 
cit chronique et d'insuffisance d’épargne de 
l’économie américaine. 

Sur longue période, le renforcement du 
mark est éclatant Depuis un an, fl a gagné 
18% contre la lire, plus de 16% contre 1e 
dollar, presque 12% contre le yen, 23 % 
contre le franc suisse et 33 % contre 1e 
franc français (de 3,40 francs à 332 flancs 
pour l mark). Même des monnaies consi- 
dérées comme faisant partie du noyau dur 
du Système monétaire européen, comme le 
franc beige ou la couronne danoise, ont 
perdu un peu de terrain lors des derniers 
jours contre la devise allemande^ mais 
elles en ont gagné contre le franc 

Eric Leser 


Siemens et Framatome vont définir leur réacteur commun 


Les déposants de la Banque commerciale privée se rebiffent 


APRÈS QUATRE ANS de gesta- 
tion difficile, 1e futur réacteur nu- 
cléaire franco-allemand sort des 
limbes. Vendredi 24 février. le 
conseil d’administration d’EDF a 
approuvé la conclusion des accords 
permettant le lancement de 
l’« avant-projet détaillé » de F EPR 
(European pressurized reactor, réac- 
teur européen à eau pressurisée). 
Le contrat, d’un montant de 
750 millions de francs, sera financé 
à égalité parles partenaires français 
et allemands, précise EDF dans un 
communiqué. 

Ces accords représentai!; l’abou- 
tissement de négociations enga- 
gées ily a quatre ans, en vue d’har- 
moniser les standards de sûreté des 
futures centrales françaises et alle- 
mandes. Les discussions entre ex- 
perts des constructeurs Framatome 
et Siemens (et de leur filiale 
commune NPI), d’EDF, des électri- 
ciens allemands et des autorités de 
sûreté des deux pays furent 
souvent chaudes; chacun souhai- 
tant évidemment voir adopter ses 
propres choix technologiques, finit 
d’une longue expérience. Quelque 
quatre cents réunions ont permis, 
cependant, d'aboutir à un concept 
commun dHot nucléaire (ensemble 
comprenant la « chaudière nu- 
cléaire », tes systèmes de sécurité et 
le bâtiment abritant te fout). 

Le contrat signé vendredi per- 
mettra de préciser cet avant-projet 
Les ingénieurs des deux pays vont 
désormais travailler pendant deux 


ans à la mise au point d’un docu- 
ment suffisamment précis pour ser- 
vir de base aux études de réalisa- 
tion. • n sfagira d’un modèle de base 
qui ne préjuge pas des solutions in- 
dustrielles retenues », précise Yves 
Cousin, directeur de l’équipement à 
EDF. C’est-à-dire que, si dès 1999 
ou 2000, les nouvelles centrales 
construites - éventuellement - en 
France ou en Allemagne seront 
toutes dotées d’un flot de type EPR, 
ce dernier sera toujours, comme tes 
réacteurs actuels, construit par Fra- 
matome et EDF ai France et par 
Siemens en Allemagne. 

« ÉVITER UN REJET DU NUCLÉAIRE » 
Cette standardisation des choix 
de sûreté s'inscrit dans une évolu- 
tion logique entamée depuis l’ac- 
cident survenu à Three Mite Island 
(Etats-Unis) en 1979 et que Tcher- 
nobyl en 1986 n’a fait qu'accélérer. 
Une démarche parallèle est, d’ail- 
leurs, entreprise au niveau euro- 
péen avec la mise au point d’un ca- 
hier des charges rassemblant les 
normes européennes communes, 
baptisé EUR (European utilities re- 
quirement. normes publiques euro- 
péennes). « Cette évolution est indis- 
pensable si ron veut éviter un rejet 
du nucléaire par le public », estime 
Yves Cousin. La France et l'Alle- 
magne ont pris, logiquement, la 
tête du mouvement dans la mesure 
où, souligne-t-il, elles possèdent 
toutes deux «des capacités respec- 
tives d’ingénierie en matière nu- 


cléaire. sans équivalent ailleurs en 
Europe». 

Mais si Pamélioration de la sûreté 
reste, évidemment, un souci ma- 
jeur pour tes acteurs du nucléaire, 
la mise au point de l’EPR relève, 
aussi, de l’intérêt bien compris. A 
l’heure où tes commandes sont au 
point mort dans la quasi-totalité 
des pays occidentaux, ce projet 
fournira aux deux partenaires un 
atout pour aborder le marché 
chinois en pleine expansion et, à 
plus long terme, celui d’Europe de 
PEst. Four un investissement repré- 
sentant moins de 10 % du coût d’un 
seul réacteur: 


LES CLIENTS de la Banque 
commerciale privée (BCP), sous 
administration provisoire, se sont 
constitués, vendredi 24 février, en 
association, AID- BCP. Un bus de- 
vait sillonner Paris samedi, de la 
Bastille à Saint-Germain en pas- 
sant par les Champs-Elysées, avec 
ce slogan vengeur : « W»us croyez 
votre argent en sécurité dans toutes 
les banques, c’est une erreur. Dans 
une banque privée française votre 
argent n'est pas toujours en sécurité. 
Demain, peut-être, vous pourriez 
trouver les guichets fermés et ne pas 
récupérer vos fonds. » 

Le 18 novembre dernier, ce fut la 
stupeur chez tes 1 700 clients de la 
BCR Par décision de la commission 


Jean-Paul Dufour 


■ UBS : PUnion de Banques suisses, le premier groupe bancaire 
suisse, a annoncé vendredi 24 février une chute de 28,9 % de son béné- 
fice net consolidé en 1994, à 1,6133 milli ard de francs suisses (63 milliards 
de francs). L’UBS a souffert de «fa véritable léthargie sur tous les mar- 
chés » mais reconnaît également qu’elle a mal évalué révolution des taux 
d’intérêt En 1995, le groupe s’attend à une nouvelle baisse de ses besoins 
en provisions après un recul en 1994 de 20,4 %, à 1,775 milliard de francs 
suisses. Cette baisse a été rendue possible par une « nette amélioration » 
du niveau de risques dans divers pays. 

■ SDBO : la Société d’aménagement et de promotion de la station 
tflsola 2000 a été assignée, vendredi 24 février, par la SDBO, filiale du 
Crédit lyonnais, pour une créance de 247 raillions de francs devant le tri- 
bunal de commerce de Nice (Alpes-Maritimes). L’audience est fixée au 
30 mars- La décision de l'organisme bancaire intervient après les impor- 
tantes difficultés financières de l’homme d’affaires et promoteur immo- 
bilier Dominique Bouillon. Le tribunal de commerce de Paris a prononcé, 
début février, une liquidation personnelle de ses biens. Dominique Bouil- 
lon avait racheté la station, en octobre 1991. 


bancaire, organisme de contrôle 
des établissements bancaires, là 
petite banque sise rue Saint-Ho- 
noré est placée sous administra- 
tion provisoire pour un trou de 
trésorerie d’une quarantaine dé 
millions de francs. Ses portes se 
ferment, les comptes sont bloqués. 

BATAILLE JUDICIAIRE 

Des dizaines de petites et 
moyennes entreprises se trouvent 
dans l’incapacité de régler leurs sa- 
laires ; des marchands d’art ou des 
agences de photos laissent des ar- 
doises chez leurs fournisseurs ; les 
particuliers sont privés de moyens 
de paiement. Le Théâtre contem- 
porain de la danse, qui vient à 
peine de déposer à son compte la 
subvention que lui verse 1e minis- 
tère de la culture, est contraint 
d'annuler les spectacles du pre- 
mier semestre 1995 sans avoir la 
possibilité de rembourser les 
abonnés. Dans F attente d’une dé- 
cision du tribunal de commerce, 
l’Association française des 
banques met en place un dispositif 
d'indemnisation plafonnée à 
400 000 francs, ce qui dans le cas 
du théâtre représente à peine 10 % 
de res dépôts. 

Croggy mais tenaces, les dépo- 
sants lésés multiplient tes inter- 
ventions auprès des pouvoirs pu- 
blics: mairie de Paris, Assemblée 
nationale, premier ministre, mi- 
nistre de l'économie, RPR, Sénau 
Les réponses sont polies mais im- 


puissantes. La commission ban- 
caire se retranche derrière la pro- 
cédure en cours. Quant aux 
actionnaires de la banque, ils se 
livrent à une bataille Judiciaire 
sans fin: l’UNI, le holding du 
groupe VuiDème, qui contrôle à 
hauteur de 83 % la BCR a assigné 
en justice l’UIC Sofa! (filiale du 
GAN), actionnaire à 14 % de l’UNI, 
et lui réclame 243 millions de 
francs d’indemnités pour lui avoir 
retiré brutalement ses lignes de 
crédit. L’UIC, qui depuis des an- 
nées assure lé refinancement de la 
BCP, estime, par la voix du pré- 
sident du GAN, qu’elle n'est pas 
un interlocuteur privilégié de la 
banque, celle-ci ne totalisant 
qu’un septième des lignes de crédit 
qui étaient accordées à la BCR La 
Madf, qui détient 14 % de la BCP 
fait la sourde oreille. 

Face à cette situation, qui met en 
péril de nombreux emplois et me- 
nace la vie de commerces, les 
clients de la banque ont décidé de 
se rebiffer. Os veulent distribuer 
leurs tracts dans Paris. Les Editions 
Hoebeke viennent de déposer une 
plainte contre X- et réclament des 
éclaircissements sur la procédure 
de contrôle menée par tes inspec- 
teurs de la Banque de France, vi- 
sant ainsi directement la commis- 
sion bancaire. De quoi donner une 
image peu flatteuse de la place 
bancaire de Paris. 

Babette Stem 
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LA SEMAINE qui vient de 
s'achever à la Bourse de Paris res- 
semble à s’y méprendre à celle 
qu'avait vécue le marché parisien 
huit jours auparavant : le bilan 
des cinq séances est encore néga- 
tif, alors que Wall Street a atteint 
de nouveaux sommets. Le dollar a 
continué à baisser, victime à la 
fois de la crise mexicaine, et des 
déclarations plutôt rassurantes 
d’Alan Green span sur l’état de 
santé de l’économie américaine 
laissant penser que la hausse des 
taux d’ïntérSt amorcée va mar- 
quer une pause. Ne bénéficiant 
pas de la perspective (Tune nou- 
velle hausse des taux, le billet vert 
a laissé le deutschemark jouer son 
rôle de valeur refuge, ta monnaie 
allemande terminant la période à 
son plus haut niveau historique 
contre plusieurs devises, malgré 
des interventions des banques 
centrales et un relèvement des 
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taux d'intérêt en Italie. En consé- 
quence, alors que les valeurs fran- 
çaises entamaient mercredi un 
nouveau terme boursier générale- 
ment propice aux prises de posi- 
tion, celles-ci terminaient la 
période sur un repli de 0,92%, 
l’indice CAC 40 s’inscrivant pour 
sa part à la cote de 1 805,74 
points. La liquidation du mois 
boursier de février s’est, quant à 
elle, soldée par un bilan positif de 
1,43%, une maigre consolation 
après la perte de 8,7 % enregistrée 
au mois de janvier. 

Le climat politique à deux mois 
de l’élection présidentielle s’est 
traduit dans les sondages d'opi- 
nion par une baisse des intentions 
de vote pour Edouard Balladur au 


profit de ses deux rivaux Jacques 
Chirac et Lionel Jospin. Ce resser- 
rement des écarts a contribué à la 
détérioration du franc qui, en fin 
dé semaine à 3,51 francs, se rap- 
prochait à grands pas de son re- 
cord de 3,5490 francs inscrit au 
mois d’aollt 1993 face au 
deutschemark. Pour toutes ces 
raisons, les investisseurs étrangers 
qui en 1994 avaient vendu pour 
200 milliards de francs de titres 
français ont continué à mettre la 
place parisienne entre paren- 
thèses, même si les données fon- 
damentales de l’économie sont 
bonnes: l’an dernier, la balance 
commerciale excédentaire a frôlé 
son record de 1993 (88 milliards de 
francs), le PIB a augmenté de 
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2^ %, et le ministre de l'économie 
Edmond Alphandéiy s’attend à 
une croissance de plus de 3% en 
1995. 

Malgré ces bons résultats, les 
analystes financiers révisent à la 
baisse leurs prévisions de résultats 
des sociétés pour 2994 et 1995. En 
outre, Associés en finance, qui re- 
groupe seize bureaux d’étude de 
la place parisienne, prévoit une 
baisse du bénéfice par action 
(BPA) de 1,7% pour les résultats 
1994 et de 2J. % pour 1995. 

REVENTE DE TITRES SEITA 

Du côté des valeurs, la Seita a 
été le titre le plus traité de la se- 
maine, sans réelle surprise : les 
premières séances de cotation 
d'une nouvelle valeur ont tou- 
jours donné heu à des volumes de 
transactions étoffés. Après une 
mise sur le marché lundi 20 fé- 
vrier, environ 6,7 millions de titres 
ont changé de mains en deux 
jours, soit plus du quart des 
26,6 millions de titres qui avalent 
été placés auprès des investisseurs 
particuliers comme des institu- 
tionnels. Le titre a terminé la se- 
maine à 134,30 francs, soit un gain 
de 4,11 % sur son cours d'OPV. Si 
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les boursiers estiment qu’un quart 
des actionnaires individuels au- 
raient déjà revendu leurs titres, 
une bonne nouvelle est venue jeu- 
di contrebalancer cet accident de 
parcours: 79% des salariés de la 
Seita en France ont acquis des ac- 
tions de leur société dans le cadre 
de sa privatisation et 72 % d'entre 
eux ont opté pour une formule de 
détention des titres d'au moins 
cinq ans dans le cadre d’un plan 

d’épargne entreprise. 
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Nouveau recul 

LES COURS ont à nouveau re- 
culé de façon très sensible cette 
semaine à la Bourse de Tokyo, In- 
dice Nikkei terminant la période à 
son plus bas niveau depuis plus de 
treize mois. En cinq séances, P In- 
dice Nikkei a perdu 547,57 points, 
soit 3 %, à 17 472,94 points. Au 
coure de la période précédente, le 
principal indicateur de la place 
avait déjà perdu 1,5 %. L’indice To- 
pix, à plus large base de calcul, a 
reculé de 29,65 points pour termi- 
ner à 1 370,96 points, après une 
perte de 25,68 points huit jours 


NEW YORK 

Indice Dow Jones + 1,47% 


Records 


WALL STREET a finalement cre- 
vé, an coors de la semaine écoulée, 
le plafond des 4 000 points, qu'elle 
avait déjà frôlé un an plus tôt, éta 1 
bEssant deux records consécutifs. 
Les investisseurs s'attendent en ef- 
fet à une pause dans l’escalade des 
taux d’intérêt menée depuis un an 
par la Réserve fédérale américaine 
(Bed). Mais de nombreux analystes 
sont sceptiques sur une poursuite 
de la hausse à Wall Street L'indice 
°ow Jones des valeurs vedettes a 
dôtaé, vendredi, au niveau record 
dfi 4011,74 points, en hausse de 
58,20 points, soit une avance de 
1-47%. . . 

. Le regain d’optimisme de la 

B °orse de New York est consécutif 

*** déclarations, mercredi 22 fé- 
vt *r, (T Alan Greenspan, président 


auparavant. Le volume d’affaires 
quotidien a été en moyenne de 
3193 millions de titres. 

Les opérations d’arbitrage ont 
dominé les échanges, tandis que 
les entreprises japonaises conti- 
nuaient à vendre pour améliorer 
leurs comptes avant le 31 mars, fin 
de Texercice fiscal. Selon Hitoshi 
Zama, de Yamaichi Investment, les 
investisseurs étrangers ont égale- 
ment contribué à r affaiblissement 
de la tendance en vendant massi- 
vement leurs titres. Ce courant 
vendeur est, selon M. Zama, susci- 
té par l'inquiétude des non-rési- 
dents qui mettent en doute les ca- 
pacités du gouvernement japonais 
à faire face à la reconstruction de 
Kobe après le séisme du 17 janvier. 

Indices du 24 février : Nikkei, 
17 472,94 (contre 18 020,51) ; To- 
pix, 1 370,96 (contre 1 400,61). 

de la Fed, qui avait alors jugé les 
perspectives d'inflation «fonda- 
mentalement favorables ». Il avait 
indiqué que les sept relèvements 
des taux depuis un an allaient en- 
traîner un ralentissement de l’acti- 
vité cette année, après le rythme 
très rapide de 1994, réduisant ainsi 
les risques de surchauffe. 

Le lendemain, le président de la 
Fed n’a pas écarté la possibilité 
d’une baisse des taux d’intérêt à 
court terme au cas où les réduc- 
tions budgétaires en cours d’exa- 
men au Congrès affecteraient la 
croissance économique aux Etats- 
Unis. , , , 

Les marchés ont interprété les 
déclarations de M. Greenspan 
comme le signe que la Fed estime 
désormais être parvenue, en 
grande partie, à ramener la crois- 
sance à un niveau compatible avec 
une inflation maîtrisée et qu elle 
pourrait donc marquer une Ppusp 
dans le relèvement des taux d inté- 
rêt. 

Indice Dow Jones du 24 février : 
4 011,74 points (contre 3 953,54). 


LONDRES 

Indice FT100 -0,21% 

Repli limité 

LES TURBULENCES moné- 
taires et les incertitudes politiques 
britanniques ont pesé sur la ten- 
dance cette semaine à la Bourse 
de Londres. L’indice Footsie des 
cent grandes valeurs a terminé la 
période en baisse de 6,5 points, 
soit un repli limité de 0,2 %, à 
3 037,7 points. Le Stock Exchange 
a connu une seule séance de 
hausse marquée, celle de jeudi : fl 
a alors été encouragé par de bons 
résultats de sociétés et par les dé- 
clarations du président de la Ré- 
serve fédérale américaine. Alan 


Greenspan, interprétées comme 
une possible pause dans les 
hausses de taux d'intérêt. 

Mais la chute de la livre et du 
dollar et le climat politique incer- 
tain en Grande-Bretagne ont eu 
une influence négative qui l'a em- 
porté. Les inquiétudes sur les divi- 
sions sur l'Europe au sein du Parti 
conservateur ont été accentuées 
par le décès d’un député conserva- 
teur, qui va entraîner une élection 
partielle en Ecosse, alors que les 
tories ne disposent que d’une 
étroite majorité aux Communes. 
Par ailleurs, un nouveau vote sur 
l’Europe, prévu mercredi prochain 
au Parlement, s’annonce difficile 
pour John Major. 

Indices FT du 24 février : 100 va- 
leurs, 3 037,7 points (contre 
3 044,2) ; mines d’or, 1983 points 
(contre 199,7). 
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FRANCFORT 

Indice DAX 30 + 0,07 % 

Résistance 

MALGRÉ la hausse du deutsche- 
mark et le coup d'envoi de la pre- 
mière grève depuis onze ans dans 
la métallurgie ouest-allemande, la 
Bourse de Francfort est parvenue 
cette semaine à ne pas céder du ter- 
rain, grâce à la bonne tenue de Wall 
Street L’indice DAX des trente va- 
leurs vedettes a terminé vendredi à 
2 118,64 points, soit en hausse mar- 
ginale de 0,07 % par rapport à la 
clôture de la semaine passée. 

L’indice DAX a connu en début 
de semaine trois séances de baisse 
successives, abandonnant 1,13%, 


FRANCFORT 

les valeurs du DAX 30 
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dans un marché nerveux. Une in- 
quiétude due au renchérissement 
du deutschemark face aux autres 
devises, qui augmente le prix des 
exportations allemandes. L'ap- 
proche du premier grand conflit 
dans la métallurgie ouest-alle- 
mande depuis 1984 (qui devait fina- 
lement démarrer vendredi en Ba- 
vière) a contribué à la morosité du 
marché. Jeudi, le marché s'est res- 
saisi grâce à la bonne tenue de Wall 
Street et du marché obligataire 
américain. Le DAX a alors progres- 
sé de 1,20%. Les cours étaient 
stables vendredi, à la veille du 
grand week-end de Carnaval. La 
Bourse allemande sera ouverte lun- 
di, mais l’activité tourne en général 
au ralenti en cette période de l'an- 
née. 

Indice DAX du 24 février: 
2 118,64 points (contre 2 117,03). 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Crédits, changes et grands marchés 


marché international 


DES CA PITAUX 

L'attrait 
du yen 

LES TROUBLES MONÉTAIRES 
n’affectent que modérément les 
marchés (tes capitaux à moyen et à 
long terme dans tes principales de- 
vises européennes. L’essentiel se 
situe dans te domaine des effets à 
court tenue. Cela se vérifie dans le 
compartiment du mark allemand 
comme dans celai du franc fran- 
çais. Les euro-obligations libellées 
en mark bénéficient certes d’une 
large audience internationale, 
mais ce n’est rien en comparaison 
de ? engouement qui se manifeste 
pour les échéances très proches. 
Et pour ce qui est du franc, alors 
qu'on se méfie beaucoup mainte- 
nant des titres courts, La situation 
n’a guère changé dans te domaine 
des titres à longue durée. Le sec- 
teur des investisseurs a beau avoir 
été limité aux frontières du pays, 
leur appétit n’en est pas moins 
grand. Les compagnies d'assu- 
rance ont d’énormes liquidités à 
placer, et elles sont prêtes à s’en- 
gager & dix ans, ou plus loin en- 
core. 

Four répondre à tour attente, les 
banques spécialisées s’efforcent 
d’attirer des débiteurs étrangers 
de premier plan vers le marché du 
franc. L’Espagne, à qui elles 
avaient fait d'alléchantes proposi- 
tions, a préféré lever des fonds en 
yens. Les banques souhaitent éga- 


lement convaincre maintenant 1e 
Portugal d’emprunter en francs, 
mais il y a de fortes chances pour 
que ce pays se tourne, lui aussi, 
vers 1e marché japonais. De nom- 
breuses raisons expliquent le 
choix de ces emprunteurs. La plus 
importante tient au faible coût dé 
financement et à la profondeur du 
marché japonais. L’Espagne n'au- 
ra à servir qu’un intérêt de 4,75 % 
pour son opération de 150 mil- 
liards de yens et de dix ans de du- 
rée. 

eURO-âWSSION AUÏHIClffBIINE 

Il fout également tenir compte 
d’un élément d'ordre technique. 
Les Trésors publics étrangers 
jouissent actuellement d’un avan- 
tage important lorsqu’ils se pré- 
sentent dans te compartiment in- 
ternational des titres en yens. 
Leurs obligations peuvent être 
vendues an Japon dès leur lance- 
ment La plupart des autres em- 
prunteurs ne sont autorisés à le 
foire que trois mois après rémis- 
sion. C’est là un obstacle sérieux 
que le ministère des finances japo- 
nais va supprimer le trimestre pro- 
chain en mettant tous les débi- 
teurs sur un pied d’égalité. H est 
donc bien naturel que les privilé- 
giés s’empressent de bénéficier de 
la faveur dont fis jouissent, pour 


peu de temps encore. Ceux qui 
viendront à partir du mob d'avril, 
une fois que 1e marché sera entiè- 
rement libéralisé, auront beau- 
coup de peine à se distinguer, et la 
concurrence sera très forte. 

La transaction espagnole a vu te 

jour lundi dernier. Elle a été placée 

sous la direction d'une Euro- 
banque d’origine japonaise, IBJ- 
intematïonaL C’est une réussite 
incontestable. L’autre grand suc- 
cès de la semaine a été remporté 
par l’Autriche. O s’agit d’une euro- 
émission de 400imDions d’écus et 
d’une durée de trois ans, lancée 
pour te compte de F Autriche par 
l’intermédiaire de Paribas. Elle a 
suscité un véritable enthousiasme. 
Les promoteurs de Pécu ne man- 
queront pas de s’en servir comme 
argument de poids en faveur de 
leur cause. 

fl est probable qu’en réalité F ac- 
cueil chaleureux qui lui a été mit 
doive davantage au prestige et h la 
rareté de l’emprunteur qu'à Pat- 
trait de l’écu. Le rendement de 
l’opération est inférieur de 
0,13 point de pourcentage à cetai 
(tes fonds d’Etats français en écu. 
L’Autriche en a échangé le produit 
contre des francs suisses- 

parmi tes autres événements de 
la semaine, 3 convient de men- 
tionner un euro-emprunt de 
500 millions de marks contrarié 
par le Crédit local de France d^me 
durée de cinq ans. L’opération 
était dirigée conjointement par la 
Westdeutsche Landesbank et par 
la Caisse des dépôts qui confirme 
ainsi qu’elle entend jouer un rôle 
de premier plan sur te marché alle- 
mand. L’emprunteur obtiendra 
des fonds en 


Christophe Vetter 


MARCHÉS MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 


Bonne 

résistance 


LA CRISE dn marché des 
changes observée cette semaine ne 


taux d’intérêt qui ont fait preuve 
d’une relative stabifîté. Les inves- 
tisseurs ont favorablement accueil- 
li les propos tenus par le prérident 
de la Réserve fédérale américaine 
Alan Greenspan devant le 
Congrès, qui a confirmé te ralen- 
tissement de Pactivité économique 
Outre-Atlantique. Cette perspec- 
tive rassure 1e marché obligataire 
améri cain dans la mesure où eBe 
disripe les craintes d’un retour de 
l'inflation. Le taux de rendement 
de P em pr un t américain de réfé- 
rence à 30 ans est ainsi repassé 
jeudi 23 février sous la barre des 
7,50 %, avant de se retendre te len- 
demain après la publication d’un 
indice des commandes de biens 
durables an mois de janvier supé- 
rieur aux préviâons (+ 0,6 % contre 
- 13 % attendu). En Europe, la 
forte contraction de f agrégat mo- 
ndaine allemand M3 an mois de 
janvier (-5,3 % en taux ammafisé 
par rapport au quatrième trimestre 
de 1994) semble rendre plus im- 
probable une hausse des taux di- 
recteurs de la Bundesbank dans un 
avenir proche. 

Les marchés ont toutefois ac- 
cueilli cette statistique avec pru- 
dence, en raison des distorsions de 


calculs classiques en début d’an- 
née. Le taux de rendement de 
FOAT de réference à 10 ans est de- 
meuré inchangé sur la semaine à 
8%. L’écart de rendement entre les 
empr u nts d’Etat français et alle- 
mands n’a quant à hd guère varié, 
restant stable autour de. 60 points 
<te base, {Mouvant par là même que 
la crise actuelle est bien une crise 
du franc et non pas une crise dn 
marché français. Sur le marché pri- 
maire obligataire domestique, la 
semaine a été avant tout marquée 
par rémission de 1 milliard d’écus 
(6,5 milliards de francs) à deux ans 
dn Trésor français, 200 million s 
d’écus (L3 milliard de francs) étant 
par affièurs émis au profit du fonds 
de soutien des rentes (FSR) afin de 


réguler le marché. Avec cet em- 
prunt, le TTésor a complété la 
wmmp, de ses titres libellés dans la 
devise européenne, déjà bien four- 
nie avec des titres à 5, 10 et 30 ans- 
LTtat a préf&é la vote de la syndi- 
cation bancaire à ceDe de la Tradi- 
tionnelle adjudication, une déci- 
sion oflSdeUement justifiée par te 
fait qu*a s’agissait de la création 
(Fune nouvelle Ugne. 

U banque Paribas et la banque 
américaine JP Morgan dirigeaient 
l’opération, avec le soutien du Cré- 
dit commercial de France, te reste 
du syndicat étant composé par les 
cfîx-sept autres Spécialistes en va- 
leurs du TTésor. Us titres, des 
BTAN venant à échéance le 
16 mars 1997, ont été émis au prix 
de 99,75 %, soit un taux de rende- 
ment de 7,64%, soit encore trois 
points de base au-dessous des 
titres d’Etat britanniques de même 

durée- Certains banquiers ont jugé 

cette différence peu justifiée, 
les deux signatures, notées triple 
A, présentant un risque équivalent 
Le placement n’en a pas été 
affecté. 

P.-A.D. 
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La crise 
s'amplifie 

LE MARCHÉ DES CHANGES 
connaît une crise de grande am- 
pleur. Le dollar continue à chuter, 
la lire et la peseta sont à leurs plus 
bas niveaux historiques face au 
deutschemaik, te franc retrouve ses 
cours de Pautomne 1993_ Une ibis 
encore, la faiblesse du billet vert 
fait figure de principale respon- 
sable. La devise américaine reste 
affectée par la crise mexicaine. Les 
opérateurs craignent en effet qu’un 
approfondissement de cette der- 
nière n’oblige tes Etats-Unis à ac- 
croître leur aide financière au 
Mexique. 

Os estiment égaleme n t que tes 
pertes très élevées - plusieurs di- 
zaines de milliards de dollars - su- 
bies à l'occasion de la chute du pe- 
so mexicain par certains grands 
fonds fragilisent l’ensemble du sys- 
tème financier américain. Ces 
craintes ont été avivées par une in- 
formation, publiée dans le Was- 
hington Post, selon laquelle te dis- 
trict de Columbia (Etats-Unis) 
pourrait être prochainement mis 


en faïffite, comme Pa été récent 
ment te comté d’orange. Enfin, tes 
propos tenus devant le Congrès 
par le président de la Réserve fédé- 
rale américaine (Fed) front guère 
aidé le billet vert * Le moment 
pourrait venir où In Fed [cassera sa 
politique monétaire inchangée ou 
pourrait même l'assouplir, malgré 
des hausser de prix, à mm voyons 
des signes montrant que des forces 
sous-jacentes œuvrent pour réduire 
les tentions inflationnistes», a affir- 
mé Alan Greenspan. Les anticipa- 
tions d’une politique monétaire 
américaine plus souple que prévu 
ne sont pas une bonne nouvelle 
pour le doüar. L’évolution de Fécart 
de taux américains et allemands 
rendra cdtd-d moins attractif que 
le deutsebemark, la Bundesbank 
devant logiquement entamer le 
resserrement de sa politique moné- 
taire alors que la Réserve fédérale 
arrêt e rai t te sien. 

Résultat, te dollar est descendu 
vendredi à 1,4615 mark, soit son 
plus bas niveau depuis 1e mois de 


septembre 1994. Q s’inscrivait à 
1,4875 marie une semaine aupara- 
vant Malgré la faiblesse de leur de- 
vise, tes autorités monétaires amé- 
ricaines ne semblent pas décidées à 
Intervenir, sur le marché des 
changes pour la soutenir fl est vrai 
quête dollar américain est fort vis- 
à-vis du dollar canadien et des de- 
vises d’Amérique du Sud, ce qui est 
plus important à leurs yeux que sa 
faiblesse vis-à-vis des devises euro- 
péennes. En tout cas, la chute du 
billet vert, en dopant te deutsdbe- 
mark redevenu valeur-refuge, 
sème 1e trouble, et même un peu 
plus, sur te marché des changes eu- 
ropéen. 

Seules ses deux monnaies satel- 
lites que sont le florin néerlandais 
et le schilling autrichien par- 
viennent à s’accrocher à la mon- 
naie allemande. Toutes les antres 
devises se déprécient par rapport 
an marie. Même le franc suisse doit 
céder un peu de terrain. L’engoue- 
ment pour le mark peut apparaître 


paradoxal alors même que la stabi- 
lité sociale est mise à mal par la 
grève décidée ^ites métallurgistes 
et que la Russie, voisine de l’Alle- 
magne, connaît des troubles inté- 
rieurs graves avec le conflit en 
Tchétchénie. Béais rien fry fait, tes 
investisseurs front d’yeux que pour 
la monnaie allemande. 

IA LIRE, PRINCIPALE VICTIME 

La principale victime de la formi- 
dable vigueur du mark est la Ere. 
Celle-ci n’a pas cessé d’enfbncer 
ses supports pour établir un plus 
bas niveau hstorique, vendredi de 
I122pomldeutscbemark.Parr2çp- 
port à ses niveaux du mois 
d’août 1992, la lire s’est dépréciée 
de plus de 30 % par rapport à la 
monnaie allemande. Les investis- 
seurs internationaux s’inquiètent 
du gouffre des finances publiques 
italiennes, au point même de s'in- 
terroger sur la solvabilité de la Ré- 
publique d’Italie- N! la hausse du 
taux d’escompte de 0,75 %, décidée 


mardi par la Banque d’Italie, ni 
l'adoption jeudi en conseil des mi- 
nistres d’un collectif budgétaire 
prévoyant une réduction de 
20 000 milliards de Eres du dâirit 
n’ont permis de restaurer U 
confiance. Autres {moles privilé- 
giées du marie, la peseta espagnole 
et l’escudo portugais qui sont tom- 
bées efles anssj à leurs plu s bas ni- 
veaux historiques, à respective- 
ment 3832 pesetas et 104,42 pour 
1 mark. Alors qu’l! avait longtemps 
fait bonne figure, te franc a lui aus- 
si fini par craquer en fin de se- 
maine. Vendredi soir à New York, 
le franc est descendu jusqu’à un 
plus bas de 333 pour 1 deutsche- 
mark- Les analystes ont bien du 
mal à détenmnerlapartde respon- 
sabilité exacte qu’a la préparation 
de l’âectiou présidentielle dans la 
faiblesse du franc, lia s'accordent 
toutefois à dire qu’elle n’est au- 
jourd’hui plus nulle. La publication 
de plusieurs sondages indiquant 
une chute sensible d'Edouard Bal- 
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ladur a en effet dérouté tes inves- 
tisseurs étrangers qui croyaient 
que la partie était jouée. 

Ce retour de Fincertitude poli- 
tique tes indte à se tenir éloignés - 
au motos provisoirement - dn mar- 
ché français. Quitte à revenir en 
force une fois que k situation poti- 
tique se sera décantée,- ùnë''fois 
qi^-.onByttXtaqpt le mua du nou- 
veau président de la République. 
Cette absence d’acheteurs, au mo- 
ment même oh des flux de capi- 
taux colossaux vi enn ent se porter 
sur 1e deutschemaric. a fait basculer 
le franc du camp des monnaies 
fortes dans celui des monnaies 
fribtes. 

Pierre-Antxtine DeUummuàs 
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MATIÈRES 

PREMIÈRES 

La grande guerre 
de la banane 


LA GUERRE DE LA BANANE 
aura-t-eOe heu? Les discours en- 
flammés se multiplient de part et 
d’autre et font craindre le pire. 
« Personne ne peut douter de ta fer- 
meté du gouvernement français et de 
l’Union européenne (powl préserver 
les équilibres obtenus », a déclaré, 
mercredi 72 février, le ministre des 
DOM-TOM, Dominique Perben. 
«17 n'y a pas de changement dans la 
position des Etats-Unis », a, de son 
côté, indiqué la Maison Blanche via 

un communiqué diffusé par Pam- 
bassade américaine aux Barbades. 
An nom de ceux qui risquent de 
faire tes frais de Faffixmtement, Eu- 
genia Chattes, 1e premier mimstte 
delà Dominique, une petite île des 
Antilles, s’est écriée: «Comment 
construire une démocratie si tes gens 
vivent dans la misère?» , 

Certes, noos ne sommes pas à la 


veüte d’une déflagration générale. 
Les gesticulations, menaces et 
autres mises en garde ne tiennent 
qfr à un différend commercial entre 

l’Union européenne et tes Etats- 
Unis. Mais, par tes intérêts écono- 
miques en jeu, il n'est pas dérisoire. 
Il est m&ne capital pour plusieurs 
pays qui tirent des exportations de 
bananes me bonne partie de leurs 
recettes exportations. 

Le litige porte sur la mise en 
place par FUnkm européenne (UE), 
en jufflet 1993, d’une organisation 
commune du marché (OCM) de la 
banane, qui plafonne à 23 mffltons 
de toxmeâfan tes Impor t ati ons ve- 
nues d’Amérique latine (les «ba- 
nanes dollar»). Cela pour protéger 
la production des départements 
français d’outre-mer (Martinique, 
Guadeloupe), des Canaries espa- 
gnoles et, dans une moindre me- 

\ 


sure, celles de la plupart des pays 
ACP (Afrique-Caréûbfô-Pacifique). . 

Un accord annexe, conclu en 
avril 1994 à Marrakech (Maroc), 
lois de la signature de Pacte final 
du cycle de l'Uruguay du GATT, 
entre l'Europe et quatre produc- 
teurs latino-américains de bananes 
(Colombie, Costa-Rica, Venezuela 
et Nicaragua) est également en 
cause, n octroie à ces demtexs dif- 
férents avantages (augmentation 

des quotas, réduction des droits de 

douane, octroi de licences) en 
échange dn retrait d’une plainte 
qu’ils avaient déposée au GATT 
contre FOC&l 

« POUR NOUS, CEST LA MORT» 

La moitié des exp or t ati ons de la 
Martinique sont faites de bananes. 
En Guadeloupe, eDes représentent 
te premier ou le deuxième poste à 
l’exportation, selon les années. 
Deux bananes sur trois consom- 
mées en Grande-Bretagne viennent 
de.Fïte de Sainte-Lude_ La barrière 
mise en place par Bruxelles - en dé- 
pit de Fopposition allemande - 
pour réserver à quelques produc- 
teurs cet accès privilégié se révèle 
efficace. La meilleure preuve en est 
que Fun (tes laissés-pour-compte, 
1e géant américain Ctüqmta Brands 
International, important produc- 


teur de bananes en Amérique la- 
tine, est parti en gnenre contre une 
législation européenne qui lui au- 
rait coûté plusieurs centaines de 
milito ns de doflars de manque à ga- 
gner. 

Chiquita a su défendre sera dos- 
sier auprès de l’administration 
américaine puisque Washington a 
lancé le 9 janvier la procédure de 
Partide 301 dn Tirade Act Avec, au 
bout du compte, de possibles me- 
sures de rétorsion à l’encontre de 
FEucope si aucun compromis tffn- 
tervtent Cest pour dénoncer par 
avance un tel scénario que tes pro- 
ducteurs de bananes de l’Union eu- 
ropéenne et de la zone ACP ont or- 
ganisé, mercredi 22 février dans un 
grand hôtel parisien, un colloque 
présidé par Eugenia Chartes. 

«Pour Chiquita, B s'agit de paris 
de marché ; pour nous, c'est ta 
mort», a lancé Edwin Laurent; le 
président dn groupe de travail des 
pays ACP sur les bananes. « Votre 
mobilisation est légitime, je sais per- 
suadé que [vos] messages seront en- 
tendus», a répondu Dominique 
Perben. Le seront-ils vraiment ? Eu- 
genia Chades a suggéré la création 
pur les producteurs européens et 
latino-américains fun véritable 
grot^depresskmc^abledefiaire 
entendre sa voix à Washington. Se- 

\ 


Ion te premier ministre de la Dcini- 
rtique, 3 faut laisser aux Américains 
«une porte de sortie» de façon 
qu’fis puissent «ne pas perdre la 
face». 

Le prochain épisode de cette ba- 
garre encore feu t ré e aura fieu le 
3 mars à Sainte-Lucie. Ce jour-là, le 
premier ministre de la Domnriqne, 
accompagné d’autres dirigeants du 
bassin des Caraïbes, rencontrera te 
représentant américain pour le 
conmierce,MidceyKaiHoiiCeIa(te- 
vraft être f occasion pour les Etats- 
Unis de rassurer les producteurs foi 


bassin caribéen en précisant leurs 
intentions: Les producteurs de ba- 
nanes des windwards islands -, 
Sainte-Larie, Grenade, Dominique, 
Saim-Vîncent - craignent en effet 
de foire les frais dn contentieux 
axûéricaixveuropéen. ils front pas 
tort. Car, â Bruxelles accepte, sous 
la pression de Washington, d’ac- 
croître les importations de 
«bananes dollar», fi est probable 
que le rééquflibrage se fera à leur 
détrônent 

Jean-Pierre Tuquoi 
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Instabilité 
et fraîcheur 

ONE PERTURBATION active 
s’enfonce vos fes régions méditer- 
raoéennes. La dépression du golfe 
de Gênes se creusera dans la nuit 
de samedi à dimanche avec un net 
renforcement du vent. Les hautes 
pressions des Açores se renforce- 
ront et im flu a de nord s’établira 
entre la dépression méditerra- 
néenne et l’anticyclone des 
Açores. Le temps deviendra très 
instable sur rensembie du pays et 
beaucoup plus frais avec le retour 
de quelques gelées matinales. 
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Bi Corse, le temps sera couvert 
avec de la pluie jusqu’à la mi-jour- 
née. Dans l’après-midi, la pluie 
cessera mais les nuages resteront 
bien présents. Le vent d'ouest à 
sad sera encore fort et atteindra 
100 km/h au cap Corse et dans les 
bouches de Bonlfado. Le littoral 
méditerranéen sera ensoleillé n wis 
la tramontane et le vent d’ouest 
atteindront 80 km/h en Provence. 

Sur les Alpes, le jura et les Pyré- 
nées, le ciel restera bouché avec 
des chutes de neige assez impor- 
tantes à basse altitude. Sur les Py- 
rénées, la limite phne-neige se si- 
tuera vers 900 mètres puis 
s’abaissera à 500 mètres en fin de 
journée. Sur les Alpes, le risque 
d’avalanche demeurera très fort. 

Sur tout le reste du pays, c'est 
on temps instable qui dominera 
avec une alternance de neuves et 
d’édaircies et de fréquentes 
averses, sous forme de neige au 
dessus de 500 mètres d’altitude, de 
grésil et parfois de pluie et de 
neige mêlées en plaine. Une amé- 
lioration se fera sentir sur les côtes 
de la Manche avec davantage 
d’éciaircies et des averses plus 
rares en fin de journée. 

Les températures matinales se- 
ront fraîches, voisines de zéro de- 
gré sur Tensemble du pays avec 
des faibles gelées sur le Nord et le 
Centre-Est. Près de la Méditerra- 
née et dans le Sud-Ouest, les tem- 
pératures seront plus clémentes 
avec 4 à 8 degrés. L’après-midi, le 
thermomètre Indiquera 4 à 10 de- 
grés du nord au sud du pays et jus- 
qu’à 12 degrés près de la Méditer- 
ranée. Ces températures seront 
inférieures de 3 à 4 degrés aux 
normales saisonnières. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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pour le 25 février 
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Orages 


TEMPÉRATURES 
du 24 fé vrier 199 5 


AJACQO 13/10 

BIARRITZ 1<VG 

BORDEAUX M/U 

BOURGES 12/9 

BREST 12fl 

CAEN 11/9 

CHERBOURG 13fi 
CLERMONT-P. 13/9 
DIJON U/7 

FORT-DE-FR. 18/23 


GRENOBLE 8/6 
LILLE 7/5 

LIMOGES 11/9 
LYON, BRON U/8 
MARSEILLE W) 
NANCY 8/4 

NANTES 14/11 
NICE 16/9 

PARIS 107 

PAU 13/11 

PERPIGNAN MY15 
POINTE -A-PTT. 31/21 
RENNES 12/10 
STFa-amNION 33/2S 
ST-ETIENNE U/S 
STRASBOURG SM 
TOULOUSE 14/12 


ALGER 1VU 
AMSTERDAM 8/1 
ATHÈNES 17/10 
BANGKOK 15/27 
BARCELONE 21/15 
BELGRADE 18/11 
BERLIN 8/3 
BOMBAY 32/18 
BRASILIA 3«20 
BRUXELLES #4 
BUCAREST 15A 
BUDAPEST 5/5 
BUENOS AL 26/13 


CARACAS 
CHICAGO 
COPENHAGUE 
DAKAR 
DJAKARTA 
DUBAÏ 
DUBLIN 
FRANCFORT 
GENÈVE 
HANOI 
HELSINKI 
HONGKONG 
ISTANBUL 
JÉRUSALEM 
KIEV 
KINSHASA 
LE CAIRE 


LIMA 27/20 

USBONNE 16/13 
LONDRES E/5 
LOS ANGELES 17/14 
LUXEMBOURG 3/2 
MADRID 2<VB 
MARRAKECH 22/10 
MEXICO 25/10 
MILAN 5/-3 

MONTRÉAL U-13 
MOSCOU 3/-I 
MUNICH 7/2 
NAIROBI 27/13 
NEW DELHI 21/9 
NEW YORK 8b 1 
PALMA DE MAI. 19/16 
PÉKIN 12/D 


PRAGUE 
PRETORIA 
RABAT 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC. 
SANTIAGO 

SÉVILLE 

ST-PtTERSB. 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TENERiFE 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 
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Situation le 25 février, à 0 heure, temps universel • . Prévisions pour le 27 février, à 0 heure, temps universel 
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HORIZONTALEMENT Aster. 

I. Quand elles sont belles, on a du mal à les tenir. - 

II. Aime les lieux humides. - III. Vraiment très pra- 

ABONNEMENTS 
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tiques. - IV. S’imposait autrefois. Donne générale- 
ment de bons mois . - V. Dénote une certaine pré- 
sence d'esprit - VI. Vraiment naturel. Patrie de 
patriarche. - VII. En France. Fournît un vemis.- 
VIII. Qui peut creuser. - IX. Démonstratif. Oiseau 
d’Océanie. - X. Muse. D’un auxiliaire. - 
XI. Peuvent ramper et grimper. 

VERTICALEMENT 

1. Qui pénètrent facilement - 2. Un grand mouve- 
ment. Mathématicien écossais. - 3. Qui a un as- 
pect laiteux. Fond pour culottes. - 4. Blanc, est 
parfois à l’index. Cale pour un contrôle. Symbole. - 

5. Dans un marais salant Sculpteur flamand . - 

6. Une façon de jouer. - 7. Quand ils sont classés, 
on demande souvent à les voir. Regarder comme 
un œuf. - 8. Vulgaire, aujourd’hui. Extrême... onc- 
tion. - 9. Circulait autrefois. Préposition. 

SOLUTION DU N* (505 
HORIZONTALEMENT 

1. Bedonnant - II. Améliorée. - III. Festonnés. - 
IV. Ou. El. -V. Inermes. -VI. HW. -VII. Li. Ers. Ta. 

- VIII. Lev. Iules. - IX. Evénement - X. Urticante. 

- XI. Reus. Ter. 

VERTICALEMENT 

1. Bafouilleur. - 2.' Emeu. Fièvre. - 3. Dés. In. Vêtu. 

- 4. Ofténie. Nis. - 5. Niôle. Riec. - 6. Non. Résu- 
ma. - 7. Arnim. Lent - 8. Née. Entente. - 9. Tests. 
Aster. 


Guy Brouty 
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MBoi, Jean-Marie Cotonraani 


PARIS 
EN VISITE 


Lundi 27 février 

■ MUSÉE DU LOUVRE (60 F ou 
100 F les deux visites + prix d’en- 
trée): la civilisation égyptienne. 
10 h 45 ; Rembrandt et la peinture 
hollandaise du XVII e siècle, 
14 h 45, place du Palais-Royal de- 
vant l’auditorium (Pierre-Yves Jas- 
let). 

■ L’UNESCO (55 F), 14 h 15, 
1, place de Fontenoy (Paris et son 
histoire). 

■ LA CONCIERGERIE : des salles 
gothiques aux cachots de la Révo- 
lution (27 F + prix d’entrée), 
14 h 30, l.quai de l’Horloge (Mo- 
numents historiques). 

■ LES ÉGOUTS DE PARIS (37 F + 
prix d’entrée), 14 h 30. sortie du 
RER Pont-de-l’Ahna, angle du quai 
Branly (Monuments historiques). 

■ L’iLE SAINT-LOUIS (50 F), 
14 h 30, 2, rue d'Arcole (Paris au- 
trefois). 

■ LE VIEUX BELLEV1LLE (50 F). 
14 h 30, sortie du métro Pyrénées 
devant TVventy (Christine Merle). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: Egypte 
symbolique (60 F + prix d'entrée), 
14 h 45, sortie du métro Palais- 
Royal sur le terre-plein central 
(Isabelle Hauller). 

■ L’HOTEL SOUBISE (37 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 60, rue des 
Francs-Bourgeois (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les nou- 


ÏL Y A 50 ANS DANS 

&mn4t 

La guerre 
des gaz 

AU DERNIER ACTE de la tragé- 
die européenne, la guerre des gaz 
viendra-t-elle ajouter son horreur à 
tant de misères et de dévastations ? 

Dans les milieux de l'industrie 
chimique allemande, on fait actuel- 
lement grand cas d'un nouveau gaz 
de combat, le « Bromeisengas ». On 
assure que ce nouveau gaz agirait 
principalement sur certains tissus 
de la moelle épinière, et provoque- 
rait la mort dans un délai de trente 
heures. On ajoute également que 
des stocks très importants de ce gaz 
auraient été constitués dans des 
mines désaffectées de la Sarre et 
dans certains districts de Bavière. 

Les dirigeants du □!' Reich savent 
qu’en déclarant la guerre des gaz ils 
provoqueraient une riposte immé- 
diate. A l’Ouest comme à l'Est, les 
Alliés possèdent une priorité aé- 
rienne incontestée, une puissance 
d'artillerie dont on apprécie actuel- 
lement tous les effets ; ils disposent, 
en outre, de très importantes indus- 
tries chimiques qui sont situées - 
nous parions des industries russe et 
américaine - à des distances qui les 
rendent pratiquement invulné- 
rables. 

Enfin fl ne faut pas oublier que la 
guerre se poursuit dès maintenant 
en territoire allemand. Attaques al- 
lemandes, ripostes alliées ne détrui- 
raient pas seulement les forces mili- 
taires adverses ; elles atteindraient, 
avec le même effet, des populations 
allemandes qui, faute de mieux, ont 
dû rester sur place. 

L’emploi des gaz ne saurait, 
môme dans les conditions les phis 
favorables, sauver le Reich d’une si- 
tuation sans issue. Mais les diri- 
geants actuels du III e Reich ont-ils 
encore le sens du réel ou même, 
simplement du possible? Recule- 
ront-ils, dans leur ultime résistance, 
devant l’horreur nouvelle de cette 
arme du désespoir ? 

André Chastmn 
{27 février J 945. J 


velles salles (50 F + prix d’entrée), 
15 h 30. sous la pyramide devant 
l’auditorium (Connaissance de Pa- 
ris). 

Mardi 28 février 

■ DU PONT-NEUF à l’enceinte de 
Philippe-Auguste (50 F), 10 h 30, 
sortie du métro Pont-Neuf côté 
Samaritaine (Paris autrefois). 

■ MUSÉE D’ORSAY (23 F + prix 
d’entrée) : Une œuvre à voir. Les 
Déchargeurs de charbon, de 
Claude Monet. 12 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50 F + 12 F). 

14 h 30, 12, rue Daru (Christine 
Merle). 

■ LA BASILIQUE SAINT-DENIS: 
l’architecture gothique et l’histoire 
des rois de France (27 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, devant le portail 
central de la basilique (Monu- 
ments historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris 
de Balzac à Proust (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 30 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ OPÉRA-GARNIER (50 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, en haut des 
marches extérieures à gauche 
(Tburisme culturel). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE : de 
la place des Abbesses à l’église 
Saint-PieiTe (37 F), 14 h 30, sortie 
du métro Abbesses (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE DU GRAND ORIENT: 
trois siècles d’histoire de la franc- 
maçonnerie (37 F + prix d’entrée), 

15 heures, entrée principale 16, rue 
Cadet (Monuments historiques). 


&SazJc Jean-Marie Cotombani 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ ITALIE Les (dotes de la compagnie 
AtitaUa observeront un arrêt de travail 
de vingt-quatre heures, lundi 6 mas à 
partir de 10 heures, pour protester 
contre le plan de restracturation de la 
compagnie qui prévoit 1 600 tëcende- 
rnents en 1995 sur un effectif de 20 000 

pereonnes. et contre le retaid mis à re- 
nouveler leur contrat - (Reuter.) 

■ GRANDE-BRETAGNE. Virgin 
Atlantic Aiiways a décidé d’interdire les 
cigarettes sur tous ses vois internatio- 
naux à partir du 1“ mars, à l’exception 
desvotsLondres-Tbkyoenraisorideb 
fene demande de sièges fumeurs sur 
cette destination. La compagnie bri- 
tannique reSe actuellement Londres à 
New York, Los Angeles, San Francisco, 
Boston, Orlando, Miami, Hongkong, 
Tokyo, Athènes et DubGn. - (AFP) 

■ BELGIQUE. Les contrôleurs aériens 
belges ont d éridé , le 23 février, cfinter- 
rompre jusqu’au mardi 28 le mouve- 
ment de grèves tournantes par 
tranches de deux heures quotidiennes 
qu’ils observaient depuis le 21. - (Reu- 
ter, AFB) 

■ TURQUIE [£ personnel au soi des 
aéroports turcs s’est mis en grève ven- 
dredi 24 février. Le mouvement dé- 
clenché pour réclamer des augmenta- 
tions de salaires devait avoir des 
répercussions sur le service du trans- 
port au sol, des bagages et du net- 
toyage. -- (AP.) 

■ CALAIS. La compagnie de ferries P 
& O qui avait transféré ses traversées 
transMandiê au départ de Douvres 
(Grande-Bretagne) vers le port de Zee- 
brugge (Belgique) tes a dirigées à nou- 
veau vers le port de Calais débloqué le 
24 février par les marins français. - 
(AFP) 

■ PHILIPPINES. Un appareil de Phi- 
lippines Airlines, en provenance de 
Thaïlande, a été contraint, pour des ra- 
sons techniques, à un atterrissage d’ur- 
gence sur l'aéroport de Manille, le 
22 février. Deux tours plutôt un autre 
avion de b compagnie aérienne avait 
dû se poser en catastrophe peu de 
temps après avoir décollé de ^aéroport 
d’Honolula - (AP) 

■ AUSTRALIE Grâce àune technique 
mise au point par des chercheurs de 
Tunïveraté d'Australie, rhüfle de noix 
de coco pourrait alimenter en partie tes 
véhicules à moteur Diesel. L’expé- 
rience devrait être tentée cette année 
aux îles Fidji sur des voitures équipées 
d’un second réservoir. - (Roder.) 
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RUINES Tous les ans, au mon 
. février, de Harlem à -New Yori 
JUSQtfa Watts à Los Angeles, à tra- 
vers tous les Etats-Unis, se déroule 
une série de manifestations consa- 


crées à la culture afro-américaine : 
cinéma, théâtre, ballet livres, poé- 
sie. Pour le centenaire du cinéma, 
l'occasion était belle de se pencher 
sur les films noirs des tout débuts. 


au temps du muet et des années hé- 
roïques, bien avant Spike Lee, Mel- 
vïn van Peebles, et même Sidney 
Portier.# LONGTEMPS MÉCONNUS, 
les « race movîes » (les films « ra- 


ciaux ») ont été produits par cen- 
taines par des maisons de produc- 
tion appartenant à des Noirs issus de 
la dasse moyenne et ont rencontré 
un immense succès dans la commu- 


unité. • OSCAR M'WEAUX;^ 
ermier du Dakota du Sud. s'est im- 
liane b» années 20 comme le 


Les origines méconnues du cinéma noir américain 

Le mois de la culture afro-américaine aux Etats-Unis et le centenaire du cinéma permettent de découvrir 
l'importante production des « race movies » dans la première moitié du siède 



NEW YORK 

correspondance 

Pour des raisons ethniques, 
culturelles et économiques, le ciné- 
ma noir-américain s'est développé 
en marge de la production holly- 
woodienne. Le contexte social Rm- 
posait: au début du siècle, la ségré- 
gation était de règle. Dans certaines 
régions, les Noirs ne sont tolérés 
dans les salles qu’entre minuit et 
deux heures du matin - à condition 
de s’asseoir dans tes endroits réser- 
vés aux gens de couleur. Moins de 
quarante ans après te guerre de Sé- 
cession, les Noirs du Sud émigrent 
vers les grandes villes du Nord, en 
particulier à Chicago, où ils 
trouvent aisément un emploi. Ttès 
vite se constitue une bourgeoisie 
moyenne, avec ses médecins, ses 
intellectuels et ses banquiers. Mais 
le désir de susciter une Image 
moins dévalorisante de 1a commu- 
nauté va naître. Cette volonté pas- 
sera par tes premières organisations 
sodo-politîques (ai 1909 est créée 
la National Association for the Ad- 

vancement of Colored PeopLe - 

NAACP), par 1a musique et par le 
cinéma, dont on n’a pas assez sou- 
ligné rimpact 

L'image qu’à travers tes bandes 
dessinées, les journaux ou les films, 
la culture blanche donne des Noirs 
américains leur parfit éminemme nt 
réductrice. Les Noirs sont confinés 
dans tes emplois de gouvernante, 
d'ouvrier agricole ou de pitre. 
L’avènement d’une middle-class 
noire aidant. Os comprennent vite 
le besoin de créer leurs propres 
films, qui raconteraient leur propre 
vie, avec honnêteté et dignité. Ainsi 
va se développer, à Chicago, l'in- 
dustrie des «race movies» (« films 
raciaux») interprétés par des Noirs 
et destinés à un public noir. 

TOUT Œ QUI BOUGE 

Un. photographe, Peter Jones, en- 
treprend 1e premier de réaliser de 
petits films sur la vie quotidienne. 
Comme aux premiers temps des 
firères Lumière, ü commenjce.par fil- 
mer tout ce qui bouge - le train ar- 
rivant en gare, tes passagers qui en 
descendent, puis enregistre des 
images à travers tout le territoire. 
L’impact est colossal. Dès 1910, les 
Afro-Américains fondent leurs 
propres maisons de production et 
leurs circuits de diflusian. Le public 
se rue vers ces films réalisés spécia- 
lement à son intention : entre 1910 
et 1950, il s’en produira plus de cinq 
cents. Si certains d’entre eux ne re- 
calent pas devant les sujets à 


. .Noble Johnson, 

controverse (opposition entre 
Blancs et Noirs, entre métis et non- 
métis), plus nombreux sont ceux 
qui vont puiser leur inspiration 
dans le vivier du cabaret (le « vau- 
deville»). 

Ancien attaché de presse, cfaroni- 
queur sportif, acteur à l'occasion ou 
vendeur de partitions musicales, 
William Jones Foster fonde, en 1910, 
la première maison de production 
cinématographique noire connue, 
la Foster Photoplay Company. Ü 
réalise quekpes courts métrages, 
dont !e premier, The Railroad Porter, 
sort à Chicago en juillet 1913. Selon 
Marie A. Reid, dans 1e revue CbtéAc- 
tion de 1988, ce petit film burlesque 
«kmçait la tradition de la comédie 
sexuelle » interprétée uniquement 
par des Noirs. Le succès aidant, 
d’autres maisons de production in- 
dépendantes se créent - dont 


un mini-studio, JEbony Films. Eu 
1915-1916, Naissance d’une nation, 
de D. VL Griffith, fait F effet d’une 
bombe. Faisant des héros des 
membres du Ko Klux Klan, fl décrit 
tes Noire comme des êtres corrom- 
pus, paresseux, obsédés sexuels. La 
communauté a déjà protesté à phi- 
seurs reprises contre te romande 
Thomas Dixon The Rkuanan, dont 
s’est inspiré Griffith. Mais il s’agit id 
du premier film de près de 
trois heures dans Phistoire du ciné- 
ma; Q bénéficie d’une gigantesque 
campagne promotionnelle - jus- 
qu'au président Wfison qui le quali- 
fie de chef-d'œuvre et rte réussite 
artistique absolue. Avec Fappui de 
U NAACP, la communauté noire 
lance des pétitions, attaque en jus- 
tice, manifeste pour obtenir l’inter- 
diction du film. EDe rfy parviendra 
pas mais, étrange corollaire, cette 


violente controverse entraînera ht 
naissance d’une constellation de 
maisons de production indépen- 
dantes vouées à la réalisation de 
filins «noirs». 

UNE IMAGE MHABfTUEUJE 


trois heures également sur la 
contribution des Noirs à la 
construction de l’Amérique. Ne 
trouvant pas le financement adé- 
quat au sdn de la communauté, 3 a 
recours à des capitaux blancs. Sorti 
en 1918 au Blackstone Théâtre de 
Chicago sous te titre de 77» Bâtit qf 
a Race («Naissance (Tune race »X 
te film n’a plus rien & voir avec le 
propos original. H n’en reste qu’une 
heure à peine, qui fut projetée 1e 


12 novembre 1980 au Kennedy Cen- 
ter de Washington, sous fégkte de 
FAmerican Eflm bstitute. 

En 1916, se démarquant du bur- 
lesque en vogue, la Lincoln Pictures 
en trepr en d de produir e des films 
dramatiques. Créée par George R 
Johnson et surtout son frère Noble 
Johnson, acteur chez Universal, la 
ïinccfa s’affirme dès son premier 
film, The Reaifzation qf a Negro’s 
Ambition, dans lequel Noble John- 
son. incarne un jeune in génieu r qui 
découvre du pétrole et devient mfl- 
lkmnalre. La Lincoln dorme des 
Noirs une image inhabituelle au ci- 
néma: 3s sont cultivés, parfois ai- 
sés, awc une vraie vie sociale. Les 
frères Johnson promeuvent une 
adhésion aux valeurs familiales, 
voire puritaines, du «iéye améri- 
cain » : travail + persévérance a 
réussite sociale. 

Réparties désormais à travers te 
territoire - la Frederick Douglass 
Hlm Company est créée dans te 
New Jersey en 1919, la Savannah 
Motion Picture Company en Géor- 
gie en 1921, la Black Western Film 
Company à Bahûnore en 1922 -, les 
nouvelles unités de production ap- 
partiennent parfois & des Noirs : 
elfes sont cependant assez rapide- 
ment gérées par des Blancs, plus 
crédibles auprès des banques. La 
Lincoln Pictures dépose son bilan 
en 1923. Quelques armées aupara- 
vant, cependant, et presque par 
inadvertance, die aura changé le 
cours de Phistoire du dnéma noir 
ai voulant acheter les droits d’un 
roman écrit par un fermier afro- 
américain du Dahqfo doffuti. jGehri- 
d érigé d’en askra*fe-fé£ffifttion, , 
la Lincoln refuse, le romancier 
passe outre» Oscar Micheaux (Ere 
Tartide d-dessous) sera, jusque dans 
les années 50, le réalisateur de 
« race movies * te plus profifique. 

L’avènement du pariant, en 1927, 
entraîne une hausse vertigineuse 


Noirs. Plus soude financièrement, 
et plus structuré, Hollywood se 
rend compte qu'a y a un public à 
prendre, et le prouve, dès 1929, 
avec le triomphe de Haûehgah, réa- 
lisé par King Vïdor (un Blanc), mais 
entièrement interprété par des 
Noire 

Le ton et les préoccupations 
changent : Hollywood jonc le bi- 
blique ( Haûehgah, de Kmg Vïdor, 
1929; Vferts jtiturqges, de Wiffiam 
Keighley et Marc COnneflÿ, 1937) et 


te musical (Cabin in the sky/Urt petit 
coin aux deux, 1943, de vîneente 
MïnndU, avec la chanteuse Ethel 
Waters ; Starmy Weather/ Sympho- 
nie magique, 1943, d’Andrew Stooe, 
avec Lena Home et une pléiade de 
musdens et de chanteurs noirs). Ce 
sera te plus souvent par le biais de 
la musique que passera la culture 
notre* Besste Smith fait ses débuts 
cin émat ographiques dans Saint- 
Louis Blues, Duke Ellington dans 
Black and Tan (deux courts mé- 
trages) et Lena Home sa première 
apparition dans The Duke is Tbps 
(rebaptisé The Bronze Vènufr 
Ainsi, insensiblement disparaît 1e 
« film racial ». Le chanteur Herbert 


Quelques grandes figures 

Premier du genre publié en 
France, sous le titre saugrenu de 
Dictionnaire Black, l’ouvrage de 
Christine Passevant et Larry 
PDitb est une mine de rensei- 
gnements dont la lecture infor- 
mera sur des œuvres qui n'ont 
pas toujours en la postérité 
qu’elles méritaient. Même si ce 
dictionnaire ne prétend pas à 
l’exhaustivité, on regrettera 
Fabsence de ligures aussi impor- 
tantes que tes chanteuses Shir- 

(eyVenett et Grâce Bmnbry, An- 
dré watts, qui fut, et reste, le 
seul pianiste classique noir a 
faire une carrière mondiale, 
Facteur réalisateur Noble John- 
son, te cinéaste Gordon Parfcs, le 
premier photographe noir à en- 
trer an magazine Ufê. 

Passevant et Lany Portb. Préface 
de Manu Dfoango et Biaise N'Dje- 
hoya. Ed. Jacques Giandier. 528 p. 
185 F. 


(Herb) Jeffries, qui appartenait à 
Forchestre cFEari Hmes, tente de ré- 
tablir Féqufflbre en créant 1e pre- 
mier anv^boy noir chantant, héros 
de film en fihn ( Harlem in Ote Prai- 
rie, 1937, de Sam Newfidd; Bronze 
Buckemo, 1938 , et Harlem Ride Ote 
Range, 1939, tons deux de Richard 
C Kahn) distribués dans te droite 
noirs du Sud. Mais, avalant pro- 
gressivement ces circuits « in dé- 
pendants», Hollywood récupère le 
public de ces «race movies» qui, 
au d&ut des années 1950, auront 
pratiquement disparu. 

Henri Béhar 


des coûts de production. Deux ans 
Ancien secrétaire de Booker T. pim tard, te crise de 1929 portera un 
Washington, Emmet J. Scott tente coup ôtai à te plupart des maisons 
de répondre à Naissance rfune na- de production appartenant aux 
tion par Lincotn’s Dream, un film de 


Oscar Micheaux, le premier qui osa s'attaquer aux tabous « Génériques », nouvelle revue de dnéma 


NEW YORK 

correspondance 

Le réalisateur te plus célèbre et le 
plus prolifique des années 20 (plus 
de vingt titres du temps du muet), 
Oscar Micheaux, entre dans te ciné- 
ma presque par hasard, certaine- 
ment par entêtement- Alors qu’au 
début du siède, l’exode noir s’ef- 
fectue du sud au nord, des cam- 
pagnes vers les villes, Oscar Mi- 
cheaux, né en 1884 dans le sud de 
r minois au sein d’une famille de 
paysans de treize enfants, quitte le 
foyer à l’âge de dix-sept ans pour, 
dit-il, apprendre un métier. D s'im- 
provise cireur de chaussures, por- 
teur de bagages pour la compagnie 
Puflmann, ouvrier agricole et finit 
par acquérir un ranch dans 1e Da- 
kota du Sud. 

Sa carrière de fermier sera de 
courte durée. Elle nourrira cepen- 
dant tes romans qu’il écrit, édite à 
travers sa Western Book Supply 
Company et vend de porte en 
porte- Dès son premier livre, en 
1913, 77ie Conqvest, ou l'histoire 
d’un colon, ses ouvrages 
connaissent un certain succès, en 
particulier The Homesteader (« Le 
Fermier»). La Lincoln Pictures des 
frères Johnson veut en acquérir les 
droits. Soixante ans avant StaBone 
pour Rocky, Micheaux exige de 
mettre lui-même en scène. La Lin- 
coln refuse. Qu'importe, Oscar Mi- 
cheaux devient son propre produc- 


teur. II s’en va tourner dans le 
Dakota du Sud ce Homesteader, qui 
sera le premier «race movie» de 
long métrage et qui sortira en 1919 
à Chicago. L’ouvrage, le film ne 
manquent pas de susciter la polé- 
mique, en particulier à cause du 
portrait qu’il trace d’un homme 
d’Egüse - «un esprit étant, envieux 
et jaloux ~ L'incarnation de la vanité, 
de la duplidté et de l'hypocrisie», 
pour reprendre 1a formule extraite 
d’un dossier de presse, citée par 
Varchiviste-historîeaane Peari Bow- 
ser. Ici, comme par la suite, Mi- 
cheaux écrira, réalisera, produira, 
dsArïbuera directement aux direc- 
teurs de salles dans les quartiers 
noirs et les circuits du Sud. 0 a un 
physique imposant, il est éminem- 
ment persuasif, il a un formidable 
sens des affaires (et de la publicité), 
il réinvestit constamment dans ses 
films. 

Attentif aux jeunes talents dra- 
matiques, Micheaux fera foire ses 
débuts cinémato graphique» à Paul 
Robeson, déjà cSèbce au théâtre, 
dans Body and Soûl 0926) ; fl ha y 
attribue un rôle de prédicateur si- 
milaire au prêtre de Homesteader, 
un akoofiqoe débauché - œ qui ne 
manque pas d’ironie (ni de res- 
source promotionnelle) quand on 
sait que Robeson étant fils de pas- 
teur. Abordant l’importance de 
l’éducation ou les difficultés que les 
Noirs doivent affronter lorsqu'ils 


émigrent en ville, Micheaux ex- 
plore également - et de manière di- 
recte - des sujets raciaux jus- 
qu’alors considéré comme tabous- 
Ainsi, dans The Homesteader, 
traite-t-il d'amours interraciales 
(du moins le croit-on jusqu’à ce 
qu’on découvre une goutte de sang 
noir dans les veines de Phéroïne). 
Mkheadx reviendra souvent à cette 
préoccupation, au rapport entre les 
Noirs à peau claire et tes Noirs phis 
foncés (The House behmd the Cé- 
dais («La maison derrière les 
cèdres») 1923). 

NOUVEAUX HOnzONS 

S’inspirant de ses propres ro- 
mans aussi bien que d'articles de 
journaux, fl est sensible à l’expkxta- 
tion des femmes noires (The Brute, 
1921), sensible aussi à la crise pro- 
fonde que connaissent les Noirs 
après te piemfere guerre mondiale. 
Celle-ci leur avait ouvert de nou- 
veaux horizons (des emplois en 
usine), leur avait aussi, en s’enga- 
geant dans Farinée, permis cfexpri- 
mer leur patriotisme. A tenr retour; 
les «héros» se voient rejetés par 
«la démocratie qu’ils ont contribué 
à défendre ». Cçst tout juste s’ils ne 
se font pas lyncher à leur descente 
de train. Micheaux y a pportera rme 
sorte de réponse avec Within Our 
Gates(* Près de nos portes », 1920), 
où 9 parle, le premier sans doute 
ansa directement, du point de vue 


des Noirs, cFmtimidàtion raciale, de 
lynchage, d’erreur judiciaire 
commise dans Fïndaference, et de 
viol dans une scène presque décal- 
quée sur celle de Naissance (Tune 
nation, mais 1e violeur est îd un 
Blanc. 

Après l’avènement du pariant et 
la crise de 1929, Oscar Micheaux 
cornu®; les mêmes difficultés que 1a 
plupart de ses confrères, n s’en sort 
cependant mieux. S’accommodant 
du partent mais devant avoir re- 
cours à F argent des Blancs, Mi- 
cheaux réussit à se foire financer 
par les propriétaires de l’Apoflo 
(des Blancs) et ainsi à produire The 
ExBe en 1931. Sa conversion - on 
son adaptation - thématique sera 
moins évidente. Be nju co mme trop 
détaché de leurs préoccupations 
par les nouvelles générations de 
spectateurs afro-amérteains, coincé 
aussi par un marché de plus en plus 
étroit, Micheaux vire au polar et an 
fihn de gangsters, fl ne retrouvera 
pas son public et mourra en Caro- 
line du Sud eu 1951/ après avoir 
tenté un retenir avec The Betrayal 
(« La trahison »), au lendemain de 
la deuxième guerre m ondi ale. 

En trente ans, 11 aura produit a 
réalisé plus de «race movies» que 
quiconque. Sou nom est inscrit sur 
Hollywood Boulevard sous Fétofle 
N» 1843. 


BLBh. 



ON NE POURRA PAS accuser 
cette nouvelle publication de se 
pousser du col : sous sa couverture 
(pas très folichonne) jaune et roage 
ornée de photos en noir et blanc, 
pas l'ombre 
d’un éditorial 
définissant sa 
raison d’être 
ou ses objec- 
tifs, encore 
moins d’exer- 
cice narcis- 
sique de ses 
responsables, 
emmenés par Jacques Geotenkom, 
rédacteur en chef. En page de 
garde, le sommaire entretient Fm- 

ccrtitudc quant aux su jets traités et 
plus encore à Péyentnelle figue di- 
rectrice de Fenneprise. 

Qui acceptera d’aller au-delà de 
ces prémices peu accueillantes dé- 
couvrira, dès le premier texte, une 
passionnante réflexion historique et 
politique sur la place du cinéma 
dans n-fistoire à partir de Fusage 
que Rancho VUla chercha à faire des 
films durant la première révolution 
du siècle. Suit un texte tout aussi re- 
marquable consacré aux documents 


filmés durant la première guerre 
mondiale, puis une approche très 
differente mais également de u& 
haute tenue, extraits d’un ouvrage 
à paraître de Noël Burch et Gene- 
viève Seffier; à propos de Pimagc etn 
père - image politique, psychanaly- 


tique, esthétique - dans les films 
français de FOccupatton. 

Les approches htetaciques ne sont 
pas te setd axe selon lequel se déve- 
loppe Génériques: on y trouve aus- 
a’, entre aubes, une réflexion plus 
théorique sur le mécanisme de te. 
description au dnéma, une ap- 
proche des problèmes de la distri- 
bution indépendante, grâce à un 
entretien avec Régine Via], des 
Films dn losange, quelques pages 
(te journal subjectif et incisif tenu 
parle réalisateur Jean-Claude Gui- 
guet-. Autant de textes relative- 
ment brefs, très lisibles, qui 
composent une apgxocbe vcfontai- 
rementpteriefleducinâna. 

Publié à Lyon, CXhériques appar- 
tient à la nouvelle floraison de re- 
vers de dnéma renouvelant les thé- 
matiques et inventant de nouveaux 
tons, et dent Paris n’a plus Fexdusï- 
vité. Une floraison qui s’est notam- 
ment fflnstrée avec FexoéBent tra- 
vail effectué par le mensuel 
strasbourgeois Lïmeiighf (où on lira 
avec bonheur l’entretien entre Go- 
dard et Labartbe et celui avec Jean- 
Marie Straub et Danièle Huffiet, 
dans la livraison de janvier, 
numéro 34). 

Jean-Michel Frodon 


* « Génériques », numéro -1. TO- 
mestiteL Editions Aléas. 96 pages. * 
75F. 
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Ire du cinéma permettent de découvrir 
première moitié du siècle 


Le budget de la culture serait fortement amputé 
parles économies décidées par le gouvernement 

Matignon demande de geler 9,3 % des crédits du ministère 
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JACQUES TOUBON a annoncé, 
à la fin d’une longue conférence de 
presse consacrée & sa « politique 
pour le spectacle et ses publics », 
que le ministère de la culture et de 
la francophonie serait considéra- 
blement touché par le gel des dé- 
penses de l'Etat décidé cette se- 
maine par le premier ministre. 
«On me demande de geler 638 mil- 
llons de francs au titre des crédits de 
fonctionnement et des crédits de 
paiement.et6J2 milSons supplémen- 
taires au titre des autorisations de 
programme, soit au total 1250 nui- 
rions de francs, a expliqué M. Tou- 
boa fai écrit le vendredi 24 février 
au premier ministre et au ministre 
du budget, M. Sarkozy, pour leur 
dire que cela serait insupportable 
pour la yiç culturelle, pour les ar- 
tistes. la créateurs dont VactMté est 
financée par le budget de la 
aüîure. » Ce gel, que te ministère 
n’avait manifestement pas envisa- 
gé, à Fon en croit les confidences 
de son entourage, amputerait le 
budget de la culture de 93 fc, et le 
ministère de la culture et de la fran- 
cophonie serait, à proportion de 
son budget annuel, l’un des pins 
gros contributeurs à l’effort 
d'économie demandé par Mati- 


momJmk detmêsoheme 

Quand nous hn avons demandé 
s’il fallait voir dans cette demande 
gouvernementale une mesure de 
rétorsion^ rencontre de son enga- 
gement en faveur de la candida- 
ture de Jacques Chirac & réfection 
présidentielle, M. Toubon a répon- 
du clairement qu’il «n'avait rien 
conshté» qui puisse accréditer 
cette dièse. En revanche, le mf- 
mstre a indiqué que ce gel budgé- 
taire pomr^jgihUjtaer « da pro- 
blèmes de trésoreiië dans de 
m mbi gu pesi nstitiiztions, -dont pbt- 
sieurs, comme lés centres drama- 
tiques nationaux, sont liées à l’Etat 
parées contrats pluriannuels ». 

Le ministre de la culture a cepen- 
dant annoncé plusieurs mesures 
oouve lies à f occasion dtm vaste 
tour d'horizon de sa politique en 
faveur du théâtre, de la musique, 
de la danse et du dnéma. H s’est 
d’abord déclaré fermement atta- 
ché à «fa notion française d'excep- 
tion culturelle dans le domaine de 
l'oudfavüud». 

« Récemment, dans le cadre des 
discussions au sein de la Commis- 
sion européenne sur la directive 
« TiSévision sans frontières »,fm été 
conduit à intervenir vigoureusement 
contre les tentatives dé certains 
membres d’assouplir les oWfeofcons 
- déjà assez lâches - prévues par le 
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texte de 1989, a précisé M. Toubon. 
Jevaîsavecuncertainplaisirqucdes 
déclarations récentes, comme celles 
de Jacques Santa-, président de la 
Commission, allaient dans le même 
sens» (Le Monde du 25 février). 
« Remettre en cause les quotas de 
production, a ajouté M. Toubon, 
sentit remettre en cause l’ensemble 
de la politique culturelle française et 
celles de la plupart de nos voisins. La 
bataille porte aujourd’hui sur le ci- 
néma et la télévision, maisje suis sûr 
qu’elle remonterait bientôt en 
amonti, vers les autres secteurs qui ne 
sont pas soumis aujourd'hui à la 
concurrence internationale. Cest la 
raison pour laquelle fai pris grand 
soin de préserver les crédits t Tinter - 
vention du ministère. Je suis heureux 
de voir que l'ensemble des profes- 
sionnels français et européens se 
mobilisent, et je vais moi-même 
prendre mon bâton de pèlerin pour 
aller discuter avec nos parte- 
naires.» 

An chapitre du dnéma, le mi- 
nistre a annoncé que, & la demande 
des membres de la commission 
d’avances sur recette, il allait écrire 
à Jérôme Deschamps, président de 
la commission, une lettre-cadre 
dans laquelle il préconise de «pla- 
fonner les aides- à 4 millions de 
jftancs » sans antre restriction. 
Cette décision permettra aux 
membres de la commission de ré- 
sister aux producteurs de films à 
gros budget qui exigeaient des 
contributions parfois élevées. 

A la suite du rapport demandé à 


M. Galabert sur la fixation du prix 
du ticket de dnéma, M.Tbubon a 
déclaré que, après concertation 
avec la direction de la concurrence, 
ce prix « continuerait d’être fixé sur 
la base du pourcentage, mais nous 
instaurerons un système de prix mi- 
nimum et un mécanisme qui pour- 
rait Justifier le refus de vente ». En 
clair, les distributeurs pourront 
bientôt s’opposa: à des baisses de 
tarifs excessives. Ces mesures font 
suite à la «guerre des prix» que 
s’étalent livrée, à l’automne de 
1994, des distributeurs et exploi- 
tants lyonnaÈ et bordelais. 

UME PHILOSOPHIE 

Pour ce qui est des arts vivants, te 
ministre a rappelé qn’« aucune na- 
tion au monde ne consacre au spec- 
tacle plus que ce que nous faisons, 
3,4 milliards en 1994, soit plus du 
tiers du budget de la culture; cela 
traduit une philosophie à la fran- 
çaise des rapports entre l’Etat et la 
culture ». « Cent cinquante mille 
personnes sont employées dans ce 
secteur, a ajouté M. Toubou, pour 
lequel ma politique vise ù la fois à 
assainir et à conforter les grandes 
institutions,fixvoriser f, élargissement 
des publics et affirmer davantage la 
notion d’industries de la culture. » 

Ainsi, la Comédie-Française de- 
vrait disposer rapidement d’un sta- 
tut « d’établissement public aux 
régies tris particulières, qui permet- 
tront au comité des sociétaires de 
rester mdtlre des décisions». Pour 
ce qui est des centres dramatiques 


la. 


nationaux, créés en 1972 par 
Jacques Duhamel, M. Toubon a af- 
firmé : «Nous avons obtenu du mi- 
nistère du budget l'accord définitif 
pour le nouveau contrat de décen- 
tralisation dramatique, qui précise 
mieux les obtigatforu de service pu- 
blic qui incombent à ces institutions : 
un engagement plus important pour 
la création d’auteurs fiançais ri- 
vants, pour la formation et pour la 
diffusion des spectacles .» Le mi- 
nistre s’est déclaré par ailleurs 
« certain que repéra de Paris, grâce 
au travail de la nouvelle direction 
d’Hugues Call, se hisserait, d’ici 
deux ou (rots ans, parmi les six meil- 
leures maisons d’opéra dans le 
monde ». Il s’est dit également 
convaincu de la nécessité de 
construire «dam Paris, et pas for- 
cément dans le cadre de la Gté de la 
musique de La Villette, un audito- 
rium de deux maie à deux mille cinq 
cents places d'in cinq ou septans ». 

M. TOubon a indiqué que rensei- 
gnement était l'une de ses priorités 
et qu’il réunirait prochainement le 
Haut Conseil des enseignements 
artistiques. Enfin, le ministre de la 
culture et de la francophonie a an- 
noncé qu’il tiendrait te mois pro- 
chain quatre conférences de 
presse, consacrées respectivement 
à Faction internationale du minis- 
tère, an patrimoine et aux musées 
(le 9 mars), au livre (le 17 mars) 
aux nouvelles technologies et aux 
«Inforoutes». 

O. S. 


COMMENTAIRE 

APPAUVRISSEMENT 

SANSXmSE- 

STL DEVAIT être confirmé, le gel 
sans précédent demandé par le 
premier ministre, Edouard Balla- 
dur, et le ministre du budget, Nico- 
las Sarkozy, des crédits du minis- 
tère de la culture et de la 
francophonie pourrait dédencher 
dans les métiers des arts et des 
spectacles une tempête dont le 
gouvernement aurait' certaine- 
ment pu faire l'économie. Le bud- 
get de la culture ne représentait 
déjà plus, en 1995, que $91 % du 
budget de l’Etat. On veut l'ampu- 
ter aujourd'hui de 13 milliard de 
francs, soit plus de 9 % d'un bud- 
get annuel de 13,44 milliards de 
francs. 

Cela signifie, presque mécani- 
quement, la disparition d'un spec- 


tacle de théâtre, de danse; d’opé- 
ra ou de musique sur dix et une 
restriction de même Importance 
de la politique des travaux, du 
livre, du dnéma, des arts plas- 
tiques, du patrimoine et des ensei- 
gnements artistiques. Cela signifie 
la précarisation des emplois cultu- 
rels et la promesse d'une protesta- 
tion des intermittents du spec- 
tade. Cela signifie d'importantes 
difficultés de trésorerie pour tout 
le secteur public de la culture, qui 
a pourtant consenti depuis trois 
ans des efforts considérables. Cela 
signifie que l'Etat. U& avec de 
nombreuses institutions par des 
contrats pluriannuels, sera amené 
à manquer à ses engagements. Ce- 
la signifie enfin le repli des activi- 
tés culturelles dans des bastides 
plus fragiles et un nouvel éloigne- 
ment par rapport à des publics 
trop souvent tenus loin d'elles, 
qu'ils vivent dans les quartiers dé- 
favorisés ou dans le monde rural. 

Quand on sait l'importance des 


frais incompressibles liés au fonc- 
tionnement des grandes institu- 
tions de la capitale, c'est aurai la 
volonté de décentrai isartion et de 
rééquilibrage des subventions Pa- 
ris-province, priorité du ministre 
de la culture, qui est menacée. 
Jacques Toubon ne s'y trompe pas 
et déclare que œ gel de crédits se- 
rait « insupportable ». Encore ne 
prononce-t-il ces mots qu'à mi- 
voix, à la fin d'une conférence de 
presse mome, sans âme, boudée 
par les journalistes, tenue sous les 
ors un peu éteints du salon Jé- 
rôme du ministère de la culture. 
Au point qu'on peut se demander 
si Jacques Toubon, engagé dans 
d'autres combats politiques; n'a 
pas renoncé à convaincre le pre- 
mier ministre d'inscrire la poli- 
tique culturelle, au même titre 
que l'enseignement, la recherche, 
les universités et le bâtiment dans 
ses priorités. 

Olivier Schntitt 


Trois artistes orientalistes battent des records en vente publique 

Mais la vente d’art européen du XIX e siècle organisée par Sotheby's n'a été qu'un demi-succès 
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LA MAISON SOTHEBY’S rê- 
vait-elle de rééditer le record du 
Bancde jardin de James Jacques Jo- 
seph Tissot, vendu 27,8 millio ns de 
francs, à New York 1e 12 octobre 
19947 La joKe 
frimousse de 
KathJeen 
Newton, la 
maîtresse bri- 
tannique du 
peintre, faisait 
la couverture 
VBITE5 de la revue So- 
theby’s Preriew du mois de jan- 
tierl995, et ceBe du catalogue de 
la vente d’art européen du 
XlX' siècfe organisée â New York le 
16 février. Octobre, frou-fron 
d’étoffes et craquement de feuilles ' 
mortes peint par Tissot en 1878, 
une version plus grande est 
conservée au Musée des Beaux- 
Arts de Montréal, était prudem- 
fflait estimé entre 13 et 13 mfllkm 
dedolbiis. Un ajflectionneur privé 

faanadié à un peu plus du double, 
s®* «nton 163 millions de francs. 

^ surprise est venue des lan- 
gwmra orientales: effondrée sur 
pean de bête, près d’un bassin 
de nénuphars, une danseuse exté- 
Jü^tput de rose vêtue, aphis que 
doublé son es timatio n haute. A 
SS 500 dollars (près de 3 millions 
jkfrancsX c’est tm record pour le 
tes distingué peintre britannique 


John William* Godward (1861- 
1922), qui n’est pas iotn de tripier sa 
cote habituelle. Dolce Farniente, la 
toile en question, n’en est pourtant 
pas à sa première apparition : c’est 
au moins son quatrième passage 
en vente publique. Le premier, en 
1925, avait rapporté la somme 
royale de 67 livres 4 shillings. En 
1972, elle s’était vendue 650 fivrea- 
Lors de la présente vacation, So- 
theby’s a obtenu un bon prix (envi- 
ron 2 millions de francs) d’une 
antre jeune fille de Godward, tout 
aussi rose, mais posant debout 
dans un déhanchement des pins 
suggestifs. 

Les collectionneurs privés sont 
attachés depuis longtemps à la 
peinture orientaliste. Ce sont eux 
qui, outre Godward, se sont battus 
pour deux jeunes pseudo- 
Grecques se chuchotant des se- 
crets à l’oreille, pontes par Âhna- 
Tadema. Eux encore qui ont em- 
porté nn bronze polychrome 
d’Emile Coriolan Hippolyte GcnDe- 
min (1841-1907): l’exquise por- 
teuse d’amphore est une synthèse 
des fantasmes des Français de la fin 
du siècle dernier vis-à-vis du 
Moyen-Orient A 250 000 dollars 
(environ 13 million de francs), le 
rêve a aujourd’hui un prix. Celui 

qu’un amateur de la côte ouest des 

Etats-Unis a jugé bon de débour- 
ser. Une somme fabuleuse pour un 



«Octobre», 
peint par Tissot 
en 1878, a été 
adjugé à plus 

de 16 ntiUiom de prônes. 


DANS LES GALERIES 


MARTIN BRUNEAU 

Galerie Zürcber, 56, rue Chapon, Paris-S 1 ; TêL: 42-72-82-20 . Du 
mardi an vendredi de 14 heures à 19 heures, le samedi de 11 heures 
à 19 heures. Jusqu’au 18 mais. 

Martin Bruneau, trente-cinq ans, québécois d’origine, expose pour la 
première fiais dans une galerie parisienne. Au centre de la toile, envi- 
ronnée d’empreintes grossièrement géométriques ou partiellement re- 
couverte de lignes, est une figure humaine, une Jambe et les bras re- 
pliés, une figure qui semble creusée dans la surface de couleur. Le 
regard, s'Q s’attarde, aperçoit parfois une conte, celle qui tient en l’air 
ce pendu crispé dans le spasme de son agonie. Tout autour, les cou- 
leurs sont assez vives, le bien claque, le vert et 1e rouge luisent Au 
centre, le corps est un magma de touches et de couleurs qui évoquent 
avec une efficacité très crue des entraînes et le pourrissement de la 
chait Bruneau appelle ces ombres des « témoins » et son exposition, 

« états d'urgence ». n considère que dans un monde de guerres civiles, 
un altiste doit prendre le risque de la peinture d’histoire, peinture re- 
nouvelée d’une histoire éternelfeinent meurtrière, parmi les toiles qu’fl 
présente, il en est de remarquables par leur violence et leur 
sobriété. Ph. D. 

MANUEL NERI, PETER REICHEBERGER 

Galerie Claude Samuel, 69, avenue DaomesnQ, Paris-12* . TéL: 53- 
17-01-TL Jusqu’au 11 mars. 

Claude Samuel déménage. Il abandonne la place des Vosges pour ou- 
vrir une galerie sous les ponts, ou plus précisément sous une des 
arches de Tandenne ligne de chemin de fer qui reliait la place de la 
Bastille à Vincennes. Les antiques ballasts sont en passe de se trans- 
former en « coulée verte ». En dessous, les boutiques s’ouvrent tes 
unes après les autres. Le volume de la nouvelle galerie est impres- 
sionnant, et son occupation difficile. Claude Samuel a pris le pari d’y 
installer des cimaises mobiles, véritables murailles métalliques high- 
tech, qui certes respectent l’espace original . mais sont aussi terrible- 
ment présentes. Une peinture ne tient là qu’à condition d’être parti- 
culièrement forte eüe-mâxne. Ainsi tes toiles de feter Reichenberger, 
très douces variations colorées, obtenues par une accumulation de 
traces de doigt, semblent-elles parfaitement mièvres. Cest une er- 
reur, et après quelque temps d’adaptation, il s’en dégage une vibra- 
tion peu ordinaire. Les peintures et les sculptures de Manuel Neri 
sont plus à F aise. Ses bronzes ou ses plâtres peints surtout, ont une 
force brutale, et ses femmes accroupies occupent la galerie dam un 
exhibitionnisme fabuleux. Cest la première exposition en France de 
ce très grand sculpteur californien, qui sera une découverte pour 
beaucoup. Ha. B. 

BYONG JIN KOH 

Galerie Philippe Casfnf, 13, rue Chapon, Paris-3* . TéL : 48-04-00-34. 
Jusqu’au 8 avril. 

Byong Jin Koh avait montré en 1993, au Carré des arts, des toiles gi- 
gantesques couvertes d’une matière foisonnante, une jungle moite et 
groupante qui révélait un peintre exceptionnel Sa deuxième exposi- 
tion confirme cette première impression. Les formats forcément plus 
sages, mais toujours imposants, de ses huiles sur papier, emplissent la 
Galerie CasinL Le geste est devenu signe, le signe devient volume, 
tend vers l’organique ou le végétal avec une plasticité peu commune. 
La force et le mouvement de ses oeuvres débordent du pian de la 
feuille et leur énergie repousse littéralement le visiteur. Qui découvre 
un monde fascinant de rhizomes suspendus, de mandragore chemi- 
nant solitaire sous une pluie noire, de silhouettes encagées et de 
grappes inhumâmes. L’exposition s'appelle «Sagesse et délire des 
formes » : rarement titre fiât aussi mérité. Ha. B. 

FADIA HADDAD 

Galerie Askéo, 19, me Debeüeyme, Paris-3* . TéL: 42-77-17-77. Jus- 
qu’au 18 mars. 

La toile est têtue, Fadia Haddad Test encore plus : on sent les traces de 
lutte, même dans tes tableaux apparemment les pins simples. Surgisse- 
ment d'un repentir par-ci, coup de brosse trop hardi par-là, dans des 
compositions dont l’équilibre tient toujours du miracle. On l’a 
compris: Haddad est un peintre, et des meilleurs. Un de ces virtuoses 
qui toujours savent remettre en question leurs acquis techniques, 
parce qu’ils ont aussi, et avant tout, un monde à dévoiler. Le sien est 
peuplé de drôles d’oiseaux, au graphisme plus proche du sens anima- 
lier des peintures pariétales, ou de celui d’un Joan Mira, que de la pré- 
cision descriptive d'un Audubon. Les bestioles au long bec, parfois 
emmanché d’un long cou, pointent la tête au milieu d’un champ de 
croix, se recroquevillent, observateurs inquiets, devant des formes fas- 
cinantes. Fadia Haddad fait vivre à ses oiseaux les aventures qui lui 
surviennent, réelles ou imaginées : ils dansent, virevoltent, se cachent, 
au gré de ses humeurs, sous des couches de bleu, se grisent au contact 
d’une colonne de peinture rouge, frissonnent parce que, dans l’atelier, 
D fait froid, ou pondent des oeufs bizarres et nacrés. Un talent, de la 
personnalité, et un univers pictural si cohérent à trente-cinq ans : le 
cas est rare, et mérite une ou plusieurs visites. Ha. B. 


artiste qui, au mieux de sa forme, 
n’avait jamais dépassé des en- 
chères moitié moins élevées. 

Les marchands d’art ont, eux 
aussi, su mettre la main an porte- 
feuille, pour des valeurs plus sûres, 
et dans les limites du raisonnable : 
Les Voleurs de nuit dans le Sahara 
algérien, un sombre tableau d’Eu- 
gène Fromentin, s’est vendu 
277 500 dollars (environ 1,47 mil- 
lion de francs) à un marchand eu- 
ropéen. E Oiseau chéri, tm Bougue- 
reau tellement mièvre qu’il ferait 
passer Greuze, sur un thème 
proche, pour un peintre d’une rare 
violence, est entré dans 1e stock 
d'un de ses confrères japonais. Et 
c’est en Angleterre que revient le 
Whitehaven, Cumberland, une 
aquareDe peinte par Turner vers 
1835 : à 409 500 dollars (un pen 
plus de 2 millions de francs), eDe se 
situe dans la fourchette des esti- 
mations. 

Ces résultats satisfaisants ne 
doivent pas faire oublier on assez 
gros pourcentage d’invendus 
confirmant que, si les amateurs, 
comme les professionnels, sont 
prêts à enchérir, et soavent très 
haut, sur les pièces majeures ou 
surprenantes. Os continuent à né- 
gliger le tout-venant, même quand 
a ades parfums d’orient 

HarryBellet 


LE MARCHÉ 


VENDUS 

Haggada à Strasbourg. Le ma- 
nuscrit hébraïque adjugé 
370 000 francs, par M'Thjan, lors 
d’une vente organisée le 18 janvier 
à Paris (Drouot), a été préempté 
par la Direction du livre, lia rejoint 
le fonds de la Bibliothèque natio- 
nale et universitaire de Strasbourg, 
déjà riche de 230 000 volumes. 

À VENDRE 

Le Picasso de Stralem. Sotheby’s 
dispersera, le 8 mai, à New York, la 
coDection de peinture française 
constituée par Donald et jean Stra- 
lem, aujourd’hui décédés. Le 
couple possédait entre autres deux 
Ma tisse (La Pose hindoue - estimé 
entre 8 et 10 millions de dollars- et 
Jeune femme au piano - entre 6 et 
8 mifiions de dollars), mais aussi 
huit Vuillard, Le Tribunal de 
Rouault, un Redon, un Degas, et 
des Corot, Delacroix, Manet ou en- 
core Renoir, ainsi que des 
sculptures de Giacomettï et Mari- 
ni. La pièce maîtresse de leur col- 
lection est un Picasso de la période 
bleue, le Portrait d’Angel Fernandez 
de Solo, peint en 1903. Selon So- 
theby’s, c’est 1e plus important Pi- 
casso mis aux enchères depuis son 
autoportrait Yo Picasso, qui avait 
atteint 47 millions de dollars, en 
1989. On estime celui-ci prudem- 
ment, entre 10 et 20 millions de 
dollars. 

Pamela Harriman. L’ambassa- 


deur des Etats-Unis à Paris, M" Pa- 
mela Harriman, va mettre en vente 
chez Christie’ s, à New York, un Pi- 
casso, un Renoir et un Matisse, es- 
timés au total à 20 mimons de dol- 
lars. Mère et eqfant, de Picasso 
(estimé environ 10 millions de dol- 
lars), Portrait de AP Demary, de Re- 
noir (7 millions de dollars), et Le 
Chapeau bleu, de Matisse (3 mil- 
lions de dollars) devraient figurer 
aux enchères de peinture impres- 
sionniste et moderne du printemps 
prochain. Cette vente intervient 
alors que des héritiers du défunt 
sénateur et diplomate Averell Har- 
riman poursuivent en justice l'am- 
bassadeur américain pour avoir di- 
lapidé la fortune de son mari. 

VA-ET-VIENT 
Contestation de deux ventes 
Nonreev. Le tribunal de grande 
instance de Paris doit se prononcer 
1e 15 mars sur la validité de deux 
ventes des biens de Rudolf Nou- 
reev réalisées par le danseur quel- 
ques semaines avant sa mort. Deux 
nièces de Noureev contestent la 
vente par celui-ci à une fondation 
créée par lui 0 y a vingt ans de deux 
appartements parisiens et des 
meubles qu’ils contenaient H fau- 
drait, pour qu’une telle action 
aboutisse, établir un vice du 
consentement du vendeur. Une er- 
reur ou une insanité d'esprit par 
exemple. Dans le même temps, les 
nièces de Noureev ont engagé de- 
vant le tribunal de Monaco une ac- 
tion en contestation de son testa- 
ment, estimant que la totalité de la 
succession doit Jenr revenir. 
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GUIDE CU-LT-UREL 


Une nouvelle 

pièce de Thomas 
Bernhard 

Denise Gence et Henri 
Wrlogeux créent « Maître » 

IL Y A SIX ANS, le 12 février Î989, 
Thomas Bernhard mourait d’une 
aise cardiaque. Lois de sa création 
au Burgtheâter de Vienne, en no- 
vembre 1988, sa dernière pièce, Hdr 
denpkttz (Place des héros), qui ac- 
cusait les Autrichiens d'antisémi- 
tisme, avait suscité un scandale 
national. Ainsi, Thomas Bernhard 
mourut comme il avait vécu ; dans la 
haine de ses compatriotes. Une 
haine telle que, par testament, Tho- 
mas Bentiiaré a adjré que ses inédit 
ne soient pas publiés en son pays. 
Ancrée dans une tradition autri- 
chienne qui va de GaDparzer à Peter 



Handke ai passant par Musü, son 
œuvre oscille entre Famour et la ré- 
pulsion de l’Autriche. Jean-Luc 
Boutté ma en scène une pièce qui 
n’a jamais été jouée en France, et 
que créent Henri Vïriogeux, dans le 
rôle d’un éaivaki qui pourrait bien 
ressembler à Goethe, et Denise 
Gence, dans celui de son épouse. 

* Hébertot, 78 tirs, boulevard des 
Batkjnofles, Paris-17' . (M° ViUiers, 
Rome). Du mardi au vendredi, k 
21 heures ; samedi, à 17 h 30 et à 
21 heures ; dimanche à 15 heures. 
TéL : 43-87-23-23. De 100 F à 250 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Spina 

Sans avoir encore signé de contrat 
avec une maison de disques, ce 
groupe français a impressionné par 
la vigueur de ses prestations scé- 
niques, Bi utilisant les ressources 
des technologies nouvelles, Spina 
met en images son tumultueux mé- 
lange de rock, techno et musiques 
industrielles. 

Procrémt-Le Lavoir moderne, 35, rue 
Léon (M* Château-Rouge, Marcadet- 
Poissonnim). 20 h 30, tes 25 et 26. 

TéL : 42-52-09-14. 60 F. 

Nass El Ghfwan», 

Houari Benchenet, ldtr 
Une grande ISte de ramadan qui re- 
groupe le plus connu des groupes 
marocains, Nass 0 Ghiwane ; tou- 
jours extrêmement maîtres de la 
scène et de la danse, un chanteur de 
raï oranais encore trop méconnu, 
Houari Benchenet, et le chanteur 
Lcfir, idole de la cotmnunanté kabyle, 
qui donne tous ses concerts à gui- 
chets fermés. Le oodrtaS est repré- 
sentatif de la vitalité de la scène 
maghrébine. 

Zénhfu 211, avenue Jean-Jaurès 
(M> Poite-de-Fantin). 20 heures, le 25. 
TA: 42-08-60-00. 100E- -• • 
DiBattistMBoN4{iidùnL 
« Bœuf » pour les Français, jam-ses- 


sion pour te reste du monde. Ces 
réunions de solistes autour de quel- 
ques accords et une poignée d'ar- 
rangements prennent souvent au 
Baiser salé des allures têstives. Troi- 
sième soir pour Stefàno Di Battista 
(saxophone), Flavio Boltro (trom- 
pette), Eric Legnim (daviers), Sté- 
phane Huchard (batterie) et des 
amis de passage pour de joyeuses 
dérives jazz et funk. Pubfic jeune et 
enthousiaste qui trouve fambiance 

« super ». A juste titre. 

Baisersalé, 58, rue des Lombards 
Châtelet), 22 heures, le 25. TéL : 
42-33-37-7L De 50F à 70 F. 
Sofi-Badi 
par b compagnie 
de Régine Cbopinot 
Les suites de Bach jouées au violon- 
celle par jérotne Ffemoo Ont inspiré 
la chorégraphe et certains de ses 
danseurs, comme Dimitri Chamblas, 
Véronique Ros de La GEmge. Après 
une tournée royale d'un an, tes soH- 
Barii sont donnés à Paris. Régme 
CbO{ûnot a toiÿMirs privilégié les 
Geux non fiéqtKmés par les spec- 
tacles de danse : après La ViDette, la 
voflà dans te théâtre de Louis jouveL 
Aihénée ^LûiaS-Joüvêt; 4; square de 
Wpéra~$nUb$om^'9r(W , <)p£raX 
20 h30, le 25. De 150 F à 195 P. 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films de la 
semaine, une sélection des 
films en exclusivité et des 
reprises 


NOUVEAUX FILMS 


1ESCHENAJWNS 

Film américain de Pénélope Spheeris, 
avec ïïavlj Tedford, 8ug Hall, Brittany 
Ashton Holmes, Kevin Jamal Woods, Za 
chary Mabry, Ross Bltot Bagley £1 h 22). 
VF: Gaumont MarignarhConcorde. dol- 
by. 8* @868-7855; réservation : 4036 
20-10) ; Gaumont Opéra Français, 9* (38 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont GobeGns Fauvette, dolby, 13* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Mistral, handicapés, 14* @6-65-7041 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Bienvenüe 
Montparnasse, dolby. 15* @6-65-70-38; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, 15* @068-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

GÉNÉRATION 90 

Füm américain de Ben StiBec avec VWno- 
na Rydec Ethan Hawke, 8en StiJkc Ja- 
neane Garofalo, Steve Zahn, Swoosie 
Kurtzft h 39). 

VO: Forum Orient Exprès^ haneficapèt 
1' (36-65-70-67); UÜC Danton, 6* (36- 
68-34-21) ; George-V, dolby, 8- 084843- 
47); Pathé Wepleç dolby, 18» <386626 

22). VFî UGC Montparnasse, 6* @868 

70-14; 36-68-70-14); UGC Opéra, dolby, 
9* (36-68-21-24); Mistral, W 086876 
41 ; réservation : 40-30-20-10). 

NELL 

Füm américain de Michael Apted, avec 
iodie Foster; Uam Neeson, Natasha Ri- 
chardson, Richard L ib er tin! . Nïek Searty, 
Robin Mullins (I h 55). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* (36606923) UGCOdéoa dol- 
by. & @668-37-62); UGC Rotonde, dol- 
by. 6» (3665-70-73 ; 3668-70-1$ ; La Pa- 
gode, 7* (36-68-75-07 ; réservation : 
40-30-20-10) ; UGC Champs-Elysées, han- 
dicapé^ dolby, 8 @6-68-66-54); 14-Ju3- 
let Bastille, dolby, 11* (43-57-3081; 36- 
686927); UGC Gobelira, 13* (3668-22- 
27); 14-Juüiet Beaugreneile. dolby, 15" 
(45-75-79-79 ; 36686924) ; Majestic Pas- 
sy, dolby, 16* (366848-56); Pathé We- 
plec handicapés, dolby. 18* (3668-20-22). 
VF: Rex. 2* @648-7623); Bretagne. 6* 
(3665-7637; réservation : 46362610) ; 
Saint-Lazare-Pasqulei; dolby, 6 (43-87- 
3543; 3665-71-88); Paramount Opéra, 
dolby, 9* (47-42-56-31 ; 366881 -09; ré- 
servation : 40-3020-W); Les Nation, dol- 
by, 12* (43434467; 366S-71-33; réser- 
vation : 46362610); UGC lyon Bastille. 
12* @66862-33); Gaumont GobdireRo- 
dfn. dolby, 13* @668-7555; réservation : 
4630261®; Métrai dolby. 14 * D*®- 

7041 ; réservation : 463620-1®; UGC 
Convention, dolby, 15* @648-29-31). 


LE NOUVEAU MONDE 
F9m -français d'Alain Comeau, avec Nico- 
las Chatel. Sarah Grappin, James GandoL- 
finï, Alïtia Silverstone, Guy Marchand, 
Sylvie GranotœrQh 05). 

Gaumont les Haflte 1» @668-7555; ré- 
servation: 46302610); UGC Danton, 
dolby, 6* @6683421) ; UGC Montpar- 
nasse, dolby. 6* @665-7614; 3668-76 
14);Biarrit*M^estiQdolby,8* @66848 
56); Gaumont Marignan-Conoorde, dol- 
by, 8» @66875-55 ; réservation : 4636 
261®; Max Linder Panorama, THX, dol- 
by, 9* (48-24-88-88; réservation: 

4036261®; UGC Opéra, doby. 9* C36- 

6821-2®; Les Nation, dolby, 12* (4343- 
0467; 3665-71-33; réservation: 4636 
261® ; UGC Lyon Bastille. 12* @66862- 
33); Escurial, dolby, 13* (47-07-2804); 
Gaumont Gobdins Rodin. dolby, 13* @8 
6875-55; réservation: 46362610); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14» @6-68-78 
55 ; réservation : 4636261® ; Gaumont 
Alésia, handicapés, do%, 14» @868-78 
55; réservation: 4636261®; 14-Jufflet 
Beaugreneile. dolby, 15» (48787679; 
36686824); UGC Convention, dolby, 
19» (36682831); Majestic Rassy, dolby, 
16» @6684856): UGC Maiflot. 17* @8 
6831-34) ; Pathé Ufepler; handicapé* dol- 
by, 18 (36682022). 

LA UHE EST MM0ISE ET PIEME 
DE DANGERS 

ram français de Denis Gheerbrant avec 
Institut Curie (1 h 2®. 

Espace Saint-Michel 5* (4447-2049); 
Studio ctes UisufinesL handicapée 8 (48 
281909 ; réservation : 4630261®. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A CRAN (Fc) : Espace Saint-Michel 5» (44- 
07-204®; Sysées Lincoln, 8 (485838 
14 ; Sept Parnassiens, 14» (43-2632-2®. 
L'ANTRE DE lAFOUEp) (A. ko): Forum 
Orient Express, T* @6687067) ; UGC 
Odéon, 6 1 @6683762); George-V, 8 
@6684347); Gaumont Grand toan Ita- 
lie. -13* 06687813; rés. 40-30-20-10) ; 
Sept Parnassiens, W» (4320-32-2®; wf.: 
Rex. 2- (36687623); UGC Montpar- 
nasse, G* @6687614; 36687614; Pa- 
ramount Opéra, 9* (47425831; 3668 
8149; rés. 46302610); UGC Gobefin* 
13» @6682227). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS (iranien, 
ko): VWufllet Beaubourg, 3* @66868 
23); Le Saïnt-Germaln-des-ftte Salie G. 
de Beauregard 6» (42226723); Sysées 
Lincoln, 8» (43-583814); Sept Pamas- 
sienS, 14* (43-2632-2®. 

B&FORE THE RAM Om-Brit, \ux); Lucer- 
naira 6- (4544-57-3®. 

LA CASSETTE (P oc. va): Latine, 4» (42- 
784766). 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY (A, 
va): Gaumont Opéra Impériri. 2» @668 
7555 ; rés. 4636261® ; 14-JuiHet Beau- 
bourg, 3* (36686923); UGC Danton, 6* 
@66834-21); UGC Rotonde, 6* @668 
7673; 38687614); UGC Triomphe, 8* 
(36684847); La BastOle, H* (4347-48 
G®; Escurial 13* (47472844); Mbtnri, 
14» @8687641; rés. 4630261®; 14- 


Jufllet Beaugreneile, 15» (48787879 ; 38 
686924); Pathé Wepler, 18» @66826 


^L1I5I 


< aAGRANTS (Fr) : Le Quartier la- 
Vn, 5» (43-268965). 

L'ÉTRANGE NOËL DE M. JAOC (A, VO): 
VWuBtet Parnasse, & (43265840; 38 
685902). 

EXQTKA {*) {Car, va) : Les Trots Luxem- 
bourg, 6* (4833-97-77; 36687643) ; Le 
Balzac, 8 (4561-106®. 

LE F85 PRÉFÉRÉ <pr.) : Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-581948; 36687875; rés. 
. 4636261®; UGC Opéra 9» (366821- 
2 41; BienvenOe Montparnasse, 15* @8 
687638 ; rés. 4636261® 
FRAHKENSTUN (*) (B rit, vlo.): Forum 
Orient Express, 1» @6687067) ; Le Quar- 
tier Latin. 5» (48266465); George-V. 8 
@6684847). 

GAZON MAUDÎT (Fr.) : Gaumont les 
Haltes 1" (38687855 : rés. 40-30261® ; 
Gaumont Opéra Impérial 2* @66878 
55; rés. 4636261®; Rex, 2* @66876 
23); 14-JuHlet Odéon, 6 (4325-5963; 
36686812) ; VWuBlet Odéon, 8 (43-28 
5963; 38686812); Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-581908; 36687875; rés. 
4636261®; Saïnt-Laza re-Pasq u 1er, 8 
(4367-3543 ; 38687168) ; UGC Nor- 
mandie 8 @868495® ; Gaumont Opé- 
ra Français, 9* @6-687855; rés. 463626 
1®; 14-Juüiet Bastille, 11* (43-57-9681; 
36686827); Les Nation, 12* (43-4344- 
67; 36687163; rés. 4630261® ; UGC 
Lyon Bastiüe, 12» @66862-33) ; UGC Go- 
bdins, 13* (366822-27); Gaumont Par- 
nasse; 14* @868-75-55 ; rés. 40-3020-10) ; 
Gaumont Alésia, 14» (366875-55; rés. 
4636261®; Miramac 14» @6687039; 
rés. 4036261® ; M-Jufllet Beaugrendle, 
15» (48787879 ; 38686924) ; Gaumont 
Convention, 15» @6687855; rés. 4636 
261®; UGC Maiflot 17» (386831-34); 
Pathé Weplet; 18* 06682022) ; Le Gam- 
betta, 20* (48381696; 366871-44; rés. 
4630261® 

JOUR DE FÊTE (Fr.): Reflet Mécfids; saüe 
Louis- Jouvet, S» (43-54-42-34) ; UGC 
Triomphe, 8* @668-4547). 

JOURNAL MTIME Qt, voj : Lucemaira 6» 
(454467-34). 

UTILE ODESSA (*) (A, ko.): Epée de 
Sols. 5* (43-37-57-47) ; M-JuMet Haute- 
feuille. 6» (48387838; 36686812); Le 
Balzac 8 (4861-166® ; Bienvenüe Mont- 
parnasse, 15* @6687038; rés. 463626 
1® 

MURIEL (Austr, ko J: Saint-André-des- 
Arts 1 6» (4826481®. 

NAKB3 M fOV YORK (A, kol): L'Entre- 
pôt 14» (45-4341-63). 

OUBLIE-MOI (FrJ : Epée de Bob, 5* (4837- 
57-47); Saint-André-des-Arts ( G» (4328 
481®. 

PEIER8 FRB®5 (Brit, ko J : Gnochec & 
(48381062). 

PETITS ARRANGEMENTS AVEC LES 
MORTS (Fr.): Le Quartier Latin. 5* (4828 
846®. 

PRtSQLLA. FOLLE DU DÉSERT (Auste, 
ko) : Gaumont les Halles; 1* @66878 
55; rés. 4636261®; Les Trois Luxem- 
bourg, 6» (4833-97-77; 36687643); 
Gaumont Ambassade, 8* (43-581808; 
36687875 ; rés. 4636261® ; Gaumont 
Griahri -Brah JtaBer T3»‘@6687813V rés. 
4636261®; Gaumont Parnasse, 14».@8 
6875-œ ; rés. 40-36261® 

PULP ncnON {*) (A, KO.): Les Trois 
Luxembourg, 6» (483897-77; 3665-76 
43); George-V, 8 06684647); Grand 
Pavois, 15» (4854-4885; rés. 4036261® 
LES QUATRE DMOSAURES ET LE CBIQUE 
MASQUE (A, v±): Gnoches, 8 (4836 
1062). 

QUE SHOW (A, væ.)- Gaumont les 
Halles, 1* @6687855 ; rte. 46302610) ; 
Gaumont Opéra Impérial, 2» (366878 
55 ; rte 4636261® ; 14-JuiHet Odéon, 8 
(46285883; 36-686812); Gaumont 
Champs-Elysées, 8 (46990467; rte 46 
36261®; UGC Normarvfie, 8 @66848 
5®; La Bastille, 11* (4607-486® ; Gau- 
mont Gobellns Fauvette, 13» @86878 
55; rte 4636261® ; Gaumont Parnasse, 
14» @6687855; rte 46362610); 14- 
Juiflet Beaugrendle, 15» (48787879 ; 38 
68692®; Gaumont Klnopanorama, 15» 
(43066650 ; 36687815; tés. 463626 

1®; Pathé Wepfeç 18» 06682022); vif.: 
Rex. 2» @6687623) ; UGC Montpar- 
nasse, 6» 06687614; 38687614); Pa- 
ramount Opéra, 9» (47-42-56-37 ; 3668 
8109; rte 4006261®; UGC lyon Bas- 
tille, 12» @66862-33) ; UGC Gobefinc 13» 
(36682227); Gaumont Alésia, W @8 
687855; rés. 4636261®; Gaumont 
Convention, 19» @8687855; rte 4036 
2610); Le Gambetta, 20» (46381696; 
386871-44; rte 4630261® 

REGARDE LES HOMMES TOMBER (Fc): 
Luœmaire, fi» (45-4857-3® 

LA RBNE MARGOT (Fc) : UGC Triomphe. 
8*086845-47). 

TOABA MA POULE (fc-russe, ko) : 14-JuâV- 
let Beaubourg, 3» @868692® ; 14-Jufflet 
HautefeuiHe. 6» (4833-7938; 386868 
12); UGC Rotonde, 6» @6687673; 38 
687614) ; George-V, 8 @8684347) ; 18 
Jufltet Bastille. 11* (43676681 ; 366868 
27) ; Sairit-Lambert. 15* (45-32-91-6®. 
RICHARD AU PAYS DES LIVRES MA- 
GIQUES (A, ko) : George-V, 8* (3668-48 
47) ; Kf. : Forum Orient Express, V @868 
7067) ; Rex. 2* 08687023) ; UGC Mont- 
parnasse, 6» @6-687614; 38687614); 
UGC Odéon, G» @86837-62) ; GeorgeV. 

8 (386843-47); UGC Lyon Bastille, 12» 
@86862-3®; UGC GobeOns, 13* @868 
2227); Mistral 14» @8687041 ; rte 46 
30261®; UGC Convention, 15* (3068 


29-31); Pathé Weplet la* @868-2622); 
le Gambetta, 20» (48381066; 386871- 
44; rte 4630261®. 

LE ROI UON (A, vf): Rex; 2» @86876 
23); UGC Triomphe. 8 @8684847); 
UGC Gobefins; 13» @66822-27); Denfert. 
14» (4321-41-01); Gaumont Parnasse. 14» 
@8687855; r te 4636261® ; Gaumont 
Alésia, 14» @8687855; rte 4630261® 

; Grand Pavois, 15» (45-54-4885; rte 46 
36261®; Saint-Lambert, 15* <45-32-91- 
6®. 

LES ROSEAUX SAUVAŒS (Fr.): 14-Juüiet 
Beaubourg. 3» @8686923) ; Epée de 
Bois. 5» (43-37-57-47); 14-Juüiet Hautt- 
feuiHa 6* (4833-7938; 38686812); Le 
Balzac; 8 (4561-1060) ; 14-Jufflet Bastille. 
11» (43-57-9061 ; 30686827). 

SALÉ SUCRÉ (A, ko) : Lutemaire, 6* (45- 
44-57-3® 

LES SRBKES DU RALAIS (TutL-fc. va): 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47); Lucer- 
nalra 6» (454467-34). 

StARGATE (A, ko): Fonjm Orient Ex- 
press, 1- (36687067); UGC Odéon, 6» 
@6-6837-62) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8 @8687855 ; rte «1-3026 
TCO; UGC Normandie, 8» @668485® ; 
Gaumont Grand Ecran ItaEç, 13» @868 
7813; rte 46362610) ; v.f. : Rex (le 
Grand Rex). 2* @8687623) ; UGC Mont- 
parnasse 6» (36687614,- 36687614); 
George-V, 8 @668-43-47) ; Paramount 
Opéra 9 1 (47-42-5831 ; 3868-81-09; rte 
4036261®; UGC Lyon Bastife 12» (38 
6862-33); UGC Gobeüns, 13* @66822- 
27); Mistral 14» 08687641; ite 4636 
261® ; UGC Convention, 15» @66828 
31); Pathé lAfepteC 18 @8682022) ; Pa- 
thé Wepler, 18 @668262®; Le Gam- 
betta. 20» (48381096; 366871-44; rte 
4630261® 

VANYA, 42* RUE (&, ko.): 14-JuIIIet 
Odéon, 8 (43285983; 36686812); La 
pagode, 7» @8687567; rte 463026 
KÏ); Gaumont Ambassade, » (43-59-19- 
08 ; 386875-75 ; rte 4630261®. 
WALLACE ET GR0MTT (Prit, ko) : 14-Jufl- 
tet Beaubourg. 3» @6686823 i; Saint- 
André-des-Arts U, 6- (43266625); ®y- 
sées Lincoln. 8 (43-563814); Sept Par- 
nassiens. 14» (4826322®. 

LA aN&WAIHÉqUE 

RUAIS DE CHARIOT (47-04-2424) 

SAMEDI 

Gaumont: Programme Louis Feufllade, 
16 h 30; Série noire 097® d'Alain Cer- 
neau 19 h; Razzia sur la dvwuf 0955), 
d'Henri Decoin, 21 h. 

DIMANCHE 

Gaumont: Programme: Une nouvelle 
vague, 16 h 30; Gousirv cousine (1975L de 
Jean-Chartes Tbohettu 19 h; Antoine et 
Antoinette (1947). (te Jacques Becker; 
21 h. 

LUNDI 

La Cinémathèque de la danse: Achter- 
land (1994), d'Anne Terasa de Keersmae- 
ker # 20h30. 

MARDI 

Collège d'histoire de Part cinématogra- 
phique. 18 h 30; Séance spéoale: te Cal»- 
net du . docteur CaÜgari (191® de Robert 
Wtene.2Oh30L 

SALUE RÉPUBLIQUE (47-04242^ 
samedi- ' 

Semaine du ciném»-,franeophone : 
PûusséPOusse (1974J,Tte Dante) Kamwa, 
17 h; Laafi (199®, de Pierre Ysmeogo, 

19 h 30; le Retour d'Afrique (1973). 
d'Abel Tanner, 21 h 30. 

DMANOiE 

Semaine du dnéma francophone: Fai- 
sons un rêve (193®, de Sacha Guitry, 
17h; Un soir un tram (196®; d’André 
Dehraux, 19 h 30; Othon (196®, de Jean- 
Marie Straub et Danièle Huillet; 21 h 30. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-7837-29) 

SAMEDI 

Pathé, premier empire du dnéma : La 
terre (1921), d’André Antoine, 17 h S); La 
Doke Vrta (196®, de Federico Fellini. 

20 h 30. 

DIMANCHE 

Pathé. premier empire du dnéma : Les 
Misérables (1925), de h. Fescourt; 14 h 30 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, grande galerie, 
porte Saint-Eustache, 

Forum des Haies (402834-3® 

DIMANCHE 

L’Argent : Splendeurs et misères des cour- . 
tisanes (197®, de Maurice Cazeneuve, 

14 h 30; Les Timbres (19891 de S. Chabas 
et A. Grogean ; Money Man (Î99® de P. 
Haas, 16 h 30; Fric-frac (1939), de Mau- 
rice Lehmann et Claude Autant-Lara, 

18 h 30; Monsieur Klein (197®, de Jareph 
Losey, 20 h 30. 

MARDI 

L'Argent : Stavfsky (197® d’Alain Resnab; 

14 h 30; Les Gangsters de l'exposition 
(1937), d’Emile G. de Meyst, 16 h 30; 
Séance découverte ; Goupi mains rouges 
(1943), de Jacques Bettes; 18 h 30 ; Contes 
et comptes de la cour (1993), d*Hiane de 
Latou; 20 h 30. 

SÉANCES SPÉOALES 

ARIZONA DREAM (A.-Fr„ v.o) : Saint- 
Lambert; 15* (483261-6® dimanche 

21 h 15. 

AU NOM DU CHRIST frvofrlen, v.f.): 
Images d'ailleurs, 5» (45-87-18-09) di- 
mandhe18K 

CHOMSKY. LES MÉDIAS ET LES RiU- 
aONS NÉŒSSAKE5 (Cao, ko): L’Entre- 
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pét W (45-43-41-63) dimanche 19 h. 

LES DAMNÉS {*) Qt-A, v.o): Aceatone. 
5» (4833666® samedi 22 h 26 
DOCTEUR FCXAMOUR (prit. koJ : Saint- 
Lambert, 15* (483261-6® dimanche 19 h. 
L’EMPIRE DES SBC (**) (Ft-Jap, v.o): 
Aceatone. 5* (4833-86-86) samedi 
18 h 

FOLŒS DE FEMHffiS (A, va) : L'Entrepôt 
14» (48484163) samedi 19 h. dimanche 

16 h. 

HSOSHIMA MON AMOUR (Fr): Aoca- 
tone, 5* (4833-888® dimanche T4h 40. 
LIE MJE (Jap, v.o) : Studio Galande, 5* 
(48289408 ; 36687265 ; rte «>-3626 
1® dënanche 20 h 36 
JOURNAL MTIME (tt, vo) : Denfert, 14» 
(4321-41-01) samedi 18 h. 

LADYBBtD (Brit, vo): Images cfaflleun; 
5» (4567-180® samedi 19 h 45. 

LOU N'A RAS DfT NON (Fr-Sut) : StiKl» 
des Ursufines; S» (48281909; rte 4636 
261® samedi 16 h, dimanche 18 h. 

LA FARTY (A, va): Reflet Médias l 5» 
(485442-34) dimanche 12 h 10. 

LES HlllfcS MARGUERITES <Tch, ko): 
Aceatone, 5» (46-336866) dimanche 
22 h 20. 

POUSStâtES DE VŒ (Fc+tong-Kong-Aig, 
ko): Images tfaiBeurs, 5» (4887-186® 
samedi W h, dimanche 21 h 25. 

THIRTY TW O SHORT FILMS ABOUT 
SBM GOUU3 (Can, vo) : Reflet Médl- 
ds L 5» (43-5442-3® tfimandie 12 h. 

TRUE LES (A, u£) : Grand Pavcte 15» (48 
544665; rte 46362610) dimanche 

17 h. 

VUK LE PETIT RENARD (hongrois, vf): 
Grand Pavois. 15* (48544665; rte 46 
30261® dbnanche 14 h. 

ZA2E DANS LE MÉTRO (Ft) : Denfert 14» 
(482MV0D dhnandie 11 h 46 

REPRISES 

AMQOKA. RAPPORTS DE CLASSES (R.- 
AiL. vo J : Denfert 14» (4821640D ; Den- 
feit 14» (4821-41-01). 

BUIEVOVETC») (A, va): 14-JuHtet Beau- 
bourg, 3» @8686923); Saint-Lambert 
15» (4832-916®. - 

LE BONHOMME DE NEIGE (Brit) :1e Ré- 
publique. 11* (4808S1-33); Denfert VP 
(4321-41-01). 

LE DIABLE AU CORPS (Fr) : Le Oivnpo- 
Espare Jacques-teti, S» (485451-6® 
FAMUT VIEUVMG (Can, vo): Les Trois 
Luxembourg, G» (483367-77; 366876 
4® 

GBUME SIÆ1IH1 (A, va): Action Chris- 
tine, 6* (48261120; 36687862); Sept 
Parnassiens, 14» (4820622® 

L’HOMME D'ARAN (Brit, vo): Espace 
Saint-Michel, S» (4407264® 

■DISCRET (Brit, vo) : Reflet Médkb K 5* 
(4854483® 

METROPOLES (AH) : L'Arlequin, G» (4844- 
286® 

ORANGE rëOURQUE (**) (Prit, vo) : C8 
nochte 6(46681062). 

LE PORTRAIT DE DORIANOIAY (A, vo): 
Action OvisthA 6» <4329-11-30; 3868 
706® 

LA PRtSONN&E DU DÉSERT (A, KO): 
Grand Action; 5* (43294440; 366876 
S® 

LES QUATRE FILLES DU DO CTEUR 
JMAfKH 
6» (4633-47- 
LEROfET 

11* (480851-33); Denfert 14» (482141- 
®î- 

LA SOF DU MAL (A. ko) : Denfert 14» 
(43-2141-01) ; Studio 2É( 18* (46-083607). 
SUBJRS fRODES (A, va) : Grand Actiorv 
5» (48294440; 3668706® 

THE ADJUSTBL (Can, vo):.Stud» Go- 
lande, 5» (48289408; 38687205; rte 
4636261®; U Bastille, 11* (4307-48 
0® 

TRAM DE LUXE (A., vo): Action Ecoles, 
5» (43287207 ; 3868706® 

UN TRAMWAY NOMMÉ DéS» (A, ko): 
Action Broies; 5» (482872-07; 386876 



ET MENSONGES (Fr. -iranien, 
KO) : Radhe Odéon, 6» (4828196® 

FESTIVALS 

ANTOMONI (vo), L'Entrepôt 14» (4848 
416® le Cri, mer, ven. 14 h, 22 h. Jeu. 
cfim. 16 h, sam. 20 h, km. 14 II 20 K mar. 
22 h; TEcf^sq, mer, Eun. 19 h. veru 16 II 
flm. 21 h 30; Biow-up, mer, ven. 18 h, 
jeu. 14 h, 20 h, sam. 16 h, dïm. 20K lun. 
16 h, 22 h, mar. 14 h, 18 h; Zabriskle 
Point jeu. 19_lv lun. 16 K dim, mar. 

22h; Identi fta rt io n thune femme; mer. 
16 h. jeu. /un. 21 h 30, ven. 19 h. 
CBfTSlAKE DU CRÉMA<3NQ HLMS EH 
CWÉ-CONCBÏT. Goethe Institut 16» (44- 
4892-3® Les Dieux du stade; mer. 20 h 
(1” partie précédée d'un débat è 19 hL 
jeu. 20 h (2» partie) ; Opuscule, (présen- 
té et commente par Francis Courtage) 
mac 20 h. PL :15 F. 

CHARUE CHAPUN. Studio 2 8, 18» (4608 
3807). Programme de dnq films; mer. 
15 h, 17 II 

ONÉAJ (vo). Grand Action 5* (432944- 
40). Bad Lieutenant; ven. sam, lun. mat 
UK 

Oltfi-U (ko). Grand Action, 9* (43-2944- 
4® Le Bal des vampire^ ven, sam; lun, 
mar. 12 K 

CMÉ-OUa CLAUDE-JEAN PHUPFÇ L'Ar- 
tequm. 6* (4844-280® Le jour se lève, 
cfim. 77 h <33 F). 

DEUX COMÉDKS AVEC. AUDREY HEP- 
BURN (ko). Le Champo-Espace iaaques- 
teti 5» (43-54-516® vacances romaines; 
mec, ven, dim, mar. à 13 h 45, 20 h 10 
fflm 10 min apte; Sabrina, jeu, sam, 
lun. à13 h 45; 20 h 10 fHm 10 min après. 
DEUX FILMS POUR ENFANTS ET FA- 
MUES ( Kfi L'Entrepôt W (454344- 
E® Stomibay, mer, ven, cfim, mac 14 h; 
La Petite Bande, jeu, sam, lui. 14 K 
DOCUMENTAIRE SUR GRAND ÉCRAN, 
L'Entrepôt 14» (484341-63). Djabote. 
Doudou Ndteye Rora Marn Dtewiga; sS- 

lenoe, cfim. 14 h; Episode de te vie dTun 
artiste: Nicolas Frfee. La Brèche, dim. 
16 h; Gyôrgy Ugeti, Une leçon parti- 
culière de musique de Janowski, dim. 

Uh (protection suhrie à 20 h d'un débat 

avec Michel FolÜa Judith Kele, Olivier 

Bonager et Guy Ofivieri; Le Quatuor des 
postibietciin.21h3a 
HtANK CAPRA ( ko). Action Ecoles; 5- 
(48287207). Le vie est belle, mec. sam. 
21 1>30; l'Extravagant Mr. Deeds, jeu, 
dim. 21 h 30; Mr. Smith au Stettt ven, 
mar. 21 h 30; \amb ne t'emporterez pas 
avec vous, iun. 21 h30. 

HITCHCOCK AU CHAMPQ ( ko). Le 


Champo-Espace Jacque-Tati, s (-3M- 

516®. La Mam au cofiet mer. ) 

18 fe 22 h 15 flm 10 min aprte^U Ta- 
vwi de te Jamaftp» jeu- é 15 h 50, 13h, 

22 h 15 flm 10 min aprts ; 

en savait trop, ven. a 15 h 50. 18 h. 

22 h 15 «m 10 min après; Man 

Hany ?, sim. è 1S h S1 18 lv 22 h i5fJm 

10 min après; La Loi du stexe «m. i 
1S h sa 18 h, 22 h 15 «m 10 
Soupçons, lun. è IShsa tth. 22h1S 
füm K) min après; Jeune et mnoewt. 
mar. à 15 h 501 tt h. 22 h 15 füm 10 rmn 
après. 

HOMMAGE A EDUARDO DE GREGOMQ, 
Latin a, 4» (42-78-47*86). La Mémoire 
courte, met è 18 K 20 h. 22K man 4 
20 h, 22 h ; Aspem, jeu . à ’ Wh, g * 

lun. iBh;Séraft wa h «K XJa 22 

mar. I8h; Corps perdus, sam. à 18 h, 
20 h. 22 h. lun. i 20 K 22 h ; Céüneet Ju- 
lie vont en bateau, dim. 16 lv 19 h 30. 
HOWARD HMNKS 1 vo), Mac-Mahan, 
17» (4826796® La Terre des pharaons, 
ven. à 14k «h. 18b, 20h. 22h; Les 
hommes préfèrent les blondes, sam. à 
^«^ 16 h, 18h. 20 K, 22 h; Le Grand 
Sommeil, dim. 4 M h, 16 h 30, 19 h, 
21h 30; La Captive aux yeux dairs. lun. a 
14 h, 16 h 3tt 19 h. 21 h 30. 

JEAN MAIAUBE, IE MONDE ARCTIQUE, 
Institut finlandais, 5» (40-51-860® Les Fît 
de la baleine. Pétrodollars et pouvoir, 
m» 19 h; LTncommuntabaité. jeu. 19 h; 
Nunarpurt le Groenland se lève, sam. 

UHYDRE-HOCK PRÉSENTE ( vo). Le Ré- 
publique. 11* (460561-33). Radio Rebeh 
(en avant-première) mar. 20 h 30. T. U.: 
30 F. . t 

IA TMOISŒ AU OHÊMA (ko), Institut du 
monde arabe, 5» (46516961). Princesse 
tem-Twn, sam. 15 h; Les Zazous de la 
vague, sam. 17 h * Les Ambassadeurs, 
cfim. 15 h ; Et demtirv dim. 17 h. 

LE CINÉMA DES CINÉASTES DE L'ARP. 
Mac-Mahon, 17» (43-267689). Oieb, 
mer. 18 h (projection suivie à 19 h 30 
d’une rencontre avec Rachïd Bouchareb 
• etHammou Graïa) ; Baton-Rouge (avec le 
court-métrage La Vie A rebours, de Gaé! 
MoreO mec 21 h 15 X U. : 35 F. 

LES COURTS DWFBL "Denfert; 14* (43-21- 
41-01). De l’autre côté du parc, Le Ptit 
Chara La Ballerine et le Ramoneur, Haut 
pays des neiges. Le Hérisson dans le 
brouillard. Le Hbou et le Corbeau, Pi- 
lotte sam. 11 h40; mar, 16h 50 T. U. : 
25 F. 

LES INDÉPENDANTS AU RÉPUBUC Le Ré- 
publique. H» (486851-33). L'Herbier de 
Cezemben Latcho Drom. (présenté par 
Oaude Farakk») lun. 20h30. T. U. : 30F 
(soirée suivie d'un débat avec Claude F*- 
rakJo, Tony Gatfif et Frédéric Goupil). 
MÉTAMORPHOSES ( ta], Auditorium du 
Louvre, 1* (462652-99). La Pieuvre, 
Grabes, The TWng vaa 20 h 30. PL: 25F, 
Abt’.ISOF. 

NANM MOREm ( KO), Reflet Médids L 
8 (4854-42-3®. Journal intime, ven. 
12hOS; Palombelta rasa, lun. I2h05; 
Bianca, jeu. 12 h 05; Sognt cfOro, mar. 
U h 05. 

MRISV PRÉSENTE: (ko). Reflet Médias 

rowrs de (w*). 

Centre Pompidquu^u^o^^téina du 
Miaèc, 4» (44-7812-33). Passages & farte. 
Les Expériences du Palais de la décou- 
verte, La "fart* au dtron, La Forêt de 
RanéxxiBeL La Fourmi Kobarweng, Kk- 
V Suzuky Sudc. Pantyhead, Mardi Rrtt 
Erik, Intsnate. La Femme ét la Vte du 
foyw; Disdalmer et l'heure autosexueUe, 
Prédrdabie Inddent In Unfamfllar Surrou- 
ding^ Home Storite Front Crawl Untï- 
tfecL 45 Rabbits do Walshingham, fifrn sf 
mat, de U h i 22 lv sam, de 10 h à 20 h, 
dim, de 12hà 22h. PL: 30 F. T. R.: 20F 
(programme jusqu'au 30 mars). 
PRBUBèlB DÉESSES DE L'ÉCRAN ( ko). 
Musée dOsay, Auditorium, 7» (4049-48 
4®. L'Ange Meu. sam. 14 h ; L'Enigme (ac- 
compagnement au piano par Georges 
Rabat) sam. 16 h; Ttamp, Tramp, Tramp, 
(accompagnement au piano par 5erge 
Bromberg) dim. 14 h; L'Inconnu, (ac- 
compagnement au piano par François 
Debaedcer) <fim. 16 h. PL : 27 F. 

RAWBt WBWBt FASOTNDSI Sfl QUA- 
TORZE FRJMS (ko), Acxatonç, 5» (46-38 
86-8® Le Secret de Weronflca Vois, mer. 
14h20, lun. 22 h 20; L'Année des treize 
lunes, mec, dm 16 h 20, mar. 17 h^ 40 ; Le 
Marchand des. quatre saisons, mer. 
20 h 3Q, (un.. 20 h'40 ; Le Droit du plus 
fort lun. 18 h 30, mar. 22 h; Les Larmes 
amères de Petia von Kant sam. 16 h 20; 
L'amour est plui froid que la mort jeu. 

20 h 10i sam. 14 h 40; La 7Vofe*ème Géné- 
ration jeu- 16h_30; Prenez garde é te 
sainte putaât mer. 22 h 10 ; La Fèmme du 
chef de gare, km..l6h30; Maman Kus- 
ters s'en va au deL ven. 16 h 40 ri* Ma- 
riage de Maria Braun; dim. 18 h 3Q, mar. 
19Ï>50; Lola, une femme allemande, 
ven. 20 h; Tous les autres s'appellent AU 
ven. 22 h. 

RÉTROSPECTIVE ABBAS KIAROSTAMI 
(ko). Studio des Uisulinte 6 (482816 
0® Où est 1a maison de mon. ami 7, mec, 
sam. 14 h 15, jeu. 21 h 45, wn. lun. 14 h; 

B: te vie continue, jeu, ven, lun. 21 h 45, 
jeu 13 h 15, dm. 19 h 45, mat M h ; Ctase 
up. ven. 12 h. dim. 21 h 30, mac 22 h 15; 
Le Passager sam. 12 h; Devoirs du soir 
(précédé du court-métrage Les Chœurs) 

dim. 12 h. 

RÉTROSPECTIVE MARCEL HANOUK, RE- 
ÏŒ ALUO, Galerie nationale du Jeu-de- 
PBumft 1* (47-<B-12-5®. Une simple his- 
toire, mar, 16 h 30. 

SCRAICH PROJECTION, L'Entrepôt 14» 
(45^41-63). Frhn surprise, mat 20 h. 

LA GLOIRE DE FAGNOL, 14-Jufllet Par- 
nasse, 6» (4828580®. Topaze mer, à 
13 h 4V16 h 20. W h, 21 h 40 film 10 min 
après; Le Schpountz, jeu. à 14 h. 16h3Q. 

19 a 21 h 30 fflm 10 min après ; Meriussa, 
ven. â 14 h® «h® 18hia 20h1ft 
22 h 10 «m 10 mm après ; La Fille du pui- 
satler, sam. à 13 h 45, 16 h 20. 19 h, 

21 h 40 fflm 1° min après; Gga Ion, cfim. à 
Mh® 16 ma TOhTCJ, 20 h 10, 22H10 
fflm 10 min après; Angèle, lun. 14 h, 
16 h 3a 19a 2ih30 film 10min après; 
Regain, mar. à 14 M6h 3a 19 h, 21 h 30 
fflm KJ min après. 

(*) Rms Interdits aux moins de douze 
ans. 

C**) Fiùtis Interdits aux moins de seize 
arts. 



« 






auwt.-iHfrj»-' 

■ HKÿ- 

* tf***W. 

iwt.^niw, M- 
ftMFS.fjihww ' 
*;*t:4WWWaF 

VU4fc«&-#*L«fr 

tin*;' «'v âg' 

!«»» ; tp«* 4 *- 
ïi- *45*#*» Kfcjtt- 

■»«. - ' ' 

•flrtmnnttfr 

UUt (Mxj 

llfDM.'hnr 

t* n * m ftw« > 

Àe: 0 ^î«. v 

•P<iM M#7^p*<n 
SM. **.«*>£> 
i * •';*******-. 

*■ &**.. \r iiUt 
-~ ** Mjml 6m 

*>ï r, . *y>*rykân 

4*4J: : ?arjrflâLvtt. 

:•; <%n«fc 4i 4M. 

! JV- ‘J* ijir 

* M"* 1 .-n.-k.-ia 
^■■'V :.’*■« /3 

■ . **- 
IWW 2 ïl-Âir C^hv 

CVÔ'Î: M-fcâMt 
))- tHM»VB.; U 
Ltf/ : w '«» JO 

m«*l r «v**»* 

AtJfrffM» ' '• 
f JIM. mU ttjvft 
ÏU4Sà; 
itVJM&rSl Br 
»***.. W *w- 

i>Æ». 


SSL 


;-.-■» f «wWi 
r -i n i r C a r- 

, .rAirmÿK 



« - -+~ A-rr^i 

-cnr-lfr l.'wt-XTJ *■ 


r ?.^.V 


i. <■■’«> -'i».'J*ÿ*- 

*r ;-W|ï *r «c«É* 
*/**■*.+% 

ajB -£-**-«.• .««H'*— # 

■m "-•^■-^ rye-'-râ- 

9f *+*' * '• r* •*»-*■.-- 



«MM 



tMLtt>itte4te«H&d0itrche H* 

U» DAMNÉS WR A. ü- • Aiu^ 

omuRMuaMuftifr* tfC . ^ 

UUitm, 1* e «g il 

iliNlIBjDft^i ç>r-*e ; a v 

*C4t0*tC. V M-IJ S6 Mt un-e-, 

Wh* . 

IQUB DE fanes ÎA. ~-oJ : w £«!:«£» 
» «R4MHS WM WH dmi4Twè 

«W9SMMA MO* «WW 3*; fca . 
***. y Hfr JjBteM) Ssw-rfte ta h ^ 
_ 11 U MM lUB. nù:'SU« Cj an^ 5 . 
WWW. 1M5-724S. ffc. * 3 , 3 ^ 
M|»nntfw JOH 30 
AMML VfflM «u * 0 : 3frf« ■* 
H HmW iwMWfc 
uumv «n, Ml: Images dateurs 
v as, t*n*« w h 45 

UÛUMA M 10 nM 0 M>fr Su.".- a**, 
ârk itaiinn V |4»A»Wî: w». 

*► *S MfMril Vi h wswwh* *J» h 
ia msrr ut. ,o; *. 

î»*m« H) Mflttwiw '-i* :a 

un ttww Mfttftan s {*-, .c ■ 

AtCf*onf S* ;4tr-.i'-3fc SF; c.»-. iP .... 

•Jh JG 

•ewsan of v» j £ -*•*«; ^ *.- 3 

*n*arti daiw» i' 

W*»0 MlK (Wfvttkta ;i h 20 . 

rwarv rwo shûxt »lms about 

.AUMN (KM 0 iCvr. mci Vfj- «/ei- 
uti. V M %442 'Mf CtcWlfK*af ïih 

TMC UK (A. k f .' Crâna Pjtvc~\ *5- ;i r . 

MAIS 7 ^ MHÔ-2ft-*iî d-."njn;"p 

MJK U Km MHMO itairn 
Grand MnnMi fr . n~. ac 

»»waninâ<«mi 

jM9Bi MM U MHMO i r « : Strier.'# 

■Ai Ü -41 on Bw i|iH>-T ‘T r (t. 


ïî^ .In» *yp~T* -•* 

•S-i--* ■• r T>- - J 


#. 7 -■»« 

Fil -» * ■ £ 


ahw m k a. umm m eusses -r 

M.w Canrtt*tt4*-;<3rtU'.0'i Sw- 
Mn. t*Ui ^4i4ii 

wai l !«-iui.<ft3i>^. 
tw| y tJkfcAtSJï;. W{ ittree" 

’vavuv-tt; 

il WMH0RHM M MUGI H‘ï} V 

S'jfchÿ,* ^ i’-iï- ?a- 

il OMKI AU COKS :F'; 

IWNLf A»4wn r te. S*{4i-%**s»da' 
wnr VMVMNG -Gai, .c _m T fM 

b< ;4»r i >5/-.v ;.•> 

4£ 

OMM| W7H A. sw. AC--3T O-- 
iMï arWI/%!' X . 3bÂÎ ?3fcT Spçî 
** v *-4 w£ K jrr 
tmK ffMAK u.n-i 
W I M» y i4*TJ A'-W 
ÉMMKliT i»-.:. »***•. v«^«. : '. 

AlSAA ri. 
mMOfOUS A .: 

.Iffi 

WMHMU1MQU| ' >i :: 1^.3. à- 

’ wft 4 r ; .4*f }f *- -s; 

ufPCHlurYai dcviui giwv * . . - 
***r- V Ci »A"’ 35. MC* 

u «nrvMiRi » anur a. . 

-:■# nvt Ar'- < a.-. *.* . 1 -, texv ’J 

=i ; 

ilt QUAllt nun DU OOCUUIt 
IflMKM va «*» : «P 

a? ^ ,-.. 1 * /; . **vm h*^ 

•-1 M> * î l ’oni u irs-tf X. 

^ ■'■■•': j . twr*r H. **• 4; : - A* 

wt Vil au UUL. l rf i- .W 'A' 
rJM *1^ . vr_w »A. ’J“ i«4r R C -“ 
-MÉuBt Kq«J|4 A. •*■;>• 4>arW Aw 
*' 4 «..■’» -**-*: 

r-* a^wr* r.*-. ■■-. ■■- 

ar^î. I#.#-'- »*-- 

te te- •'.♦■ . * M>T-*Mr ’ > :4î«^ **■ 

te 

nw#» Qf iUtf 'JL ,A! «Gar 

4- -*.► _-v 7 r- ■• ^'Mri ■ 

uk tt» aanri» un w« WiM a. . .• 

**«■ V.u«#w V -ci-;--- Ï k - .■*■». •s.f.’/ ’:■ 
-r 

»T «NMVUKkriS i f * ■*• 


ar --«n;^^v 
A-rno üft , ‘'«h iû^iÀ. 1 

* ns » wïa.ïJiS 

vîîïfcS 

“^î*îh1«5 

■7T M - 

WTUÎ.TSJEAUQN 6 *.. 
7 ®"? «”«»». s- îSÿ^ 


»•- - fjn-* l»!*-:* 

V 4« f 


ntiruoi 

* - - 


-■■4- 

* .t 

*f* -4 '. •» ' 


■te ^ ? 1 

W -AT -. 

-i" 

ri'* 1 l "tM* 

*ï‘- 


•i»i- Y 

v * 


'#■ NV* 


- 

-Ai, >-i :I 

l * ’M 1 :»■- 

:i * 

“» ' \V 

- L .T- H - -U' 

m JO 

. z, i a»-H . 

-■T-jcV V--"' 

— rr 

--i - » 

«■ :■ 



lita-T * '«(nièfrrëf 1 - 
’jé ï+r-t*. 

,'wl^. i--J*'.% ' WfB . 

Sw ’*T 

- ■ i *-‘ -' '-*■ 

JuM 

51PS» — »*..».—= 

^#<u..Vi»;..l*iw: 

riKfV *•; 

ÿa* ■» **■» - y - “-- 
ï riJ'- 

MMK t* ul* 

l Æjte. .■*.+ . r* ~ 'Ajwi 


+4Ï- 


OCiAl 


tM & 


S$M 


X- •*." ■ 

Füfhj* lir. *M*-* 

«St. 4' ‘ ' 

.. T ^t:r - «x- 

' j*>.r*:-. ■»--■>:* *-■•* '•- 

Fl* *-• '• ' 

* K • - "•■' " 

-» 1 - ^ -^r ' : 




LE CINEMA 

^ “■ e •*■ 'Wïi avw oZ? 1 ! 

“^wSlî 2 L 

r?- jr - -- r -‘to u JïJj 

LES WCEPEndanTS^^u^ 
-«cr-.se-. Li!*o Cb 

-^-.«'^-ruahîî 

.il- ••-•' -w-^eîFna,^ 
.■ÆTXVORFHOSESlmiflT 

vj--.;;. 1 f,r î ^an*i 

'. -’Burnalï^ 

'■ “>>- *- -"waj >cE*fc. 

•*- :;s,3 s.fci»t- 

PAKS'.'PPlS£f.7E;!.. fll!4l 
v ;•■ . .-■. ji. j ««s»- 

nsnrrv -j nu 


.r-. r.»; 




'r. .r- 



lyrita riri M ou mwâcM: Jiv*. s ^ 

dM*iiMir. *».*-■. ’ « 

ritj *■'■• .*- "«“-t- - 1 ■ , * r ’ ■ 

“ m‘.M .1 TsJràb* "•-► - 

*,#r. “if-.v-i - — r " 

•a «a ■>«».••«» ■ ^fat iUt ’ Jf-' " '■'• r 

* ** ** ^ V 

• -^ r - -' ; - 

A -i^ •»!*:-'■« Î* ----- 1 ■ 

l’Iis ••*» 

-:•# i/ « =- J ■-’ 

j* 3 Mi . o t » 1 . *■►*- ■■* 

■ i ». 

TJfc#ûi-.>- V-»-- - --- • ; -•-- 

-Ai * Ml J* a •*■■£»* “ 

Si o*M W* 

-*.-• ■£■ T» 1 - ■*» ' -' : ‘ - " 


RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE / DIMANCHE 26 - LUNDI 27 FÉVRIER 1995 / 21 


SAMEDI 25 FÉVRIER 


TF 1 


2045 Variété*: Super nan«t 

Emission présentée par Patrick 
~ Sâ»stien et f^rice. invitées : Sonia 
■ -^a* 0 B, Marie Sara, Itotetta. 

22A5 M«gi«in* : Ushuala. 

volants ; BoS!dL soiarres ; ^irtues en 

détresse ; Le Enfants gueneufs. 

23 JS 0 S<rie: Paire d'as. 

045 Journal et Météo. 

055 Les Rendaz-vous 

da l'entreprise (reÆff.). 

1J0 TF 1 mut (et 2.25, 325, 4.05). 

1 JO Programmes de nuit 

L'année sexy ; 3 JS, Histoires natu- 
refes (et a 5.05) ; 230, Kandwrsky ; 
4.15, Côté cœur ; 4.40, Musique. 


FRANCE 2 


2045 Divertissement: Eclats de rire. 

. Présenté par Yves Lscoq « Chantal 
Ladesou 

2245 Magazine: 

Les Enfants de la télé, 
invités: Estelle Haltyday. Philippe 

Lavü, Alain Ptosl 

0.10 Les HhnsLienüra. 

0.15 JounuL Météo. 

Journal des courses. 

025 La Niût de la destinée. 

Présentée par Frédéric Mitterrand. 
3-30 Programmas de nuit 

L'Heure du golf (retSff.) ; 4.00, Tïra- 
tata (rediff.); 5J25, BouÜion de 
culture (redfiffj. 


FRANCE 3 


2030 Téléfilm: Danse avec ta via. 

De Michel Fawt avec Catherine 
Aymene, Didier Flamand. 

2125 Magasine: Ah I Quels titras 

Aventure, invités: Edmonde 
Charles-Roux fftomaàe, j'éîsis-les 
années africaines d'&abeBe Eber- 
f»r^:PadNothon(üj(WV être pour 
rien); Théodore Monod (Muance 
au désert, souvenirs cfe Mauritanie) ; 
Niorfas HiéattOuesfiwis de raton») ; 

Tahar Ben ^flountte/raniBr amour 
est toujours le dernier); Etienne- 
Emüe BeaUieu, i propos de Jeanne 
Caknent 

2330 Météo et JoumaL 
23.55 Maguz&w: 

Musique et compagnie. 

Le bon plaisr de Maurice André. 
035 Cadran lunaire (15 min). 


M 6 


2045 Téléfilm: 

Les Frères de sang. 

De Larry Eftam, avec Edward lames 
ûtmos, Beverly D'Angrio. 

0.10 Série: Us Protosstonnels. 

S«r rte première. 

1.05 Musique: Dance Boulevard. 
230 Rediffusions. 

La Ute de l'emploi ; 2.55, Fax'O ; 
3.20, Culture pub; 3.45, La 
Mémoire du peuple fK^Û-’aventire 
américaine) ; 4.40, L'Irlande, voyage 
au pays des GaëB ; 535, Fréquens- 
tar. 


CANAL + 


2030 Spectacle: 

La 20* Nuit des Césars. 

Soirée présidée par Alain Dekn, pré- 
sentée par Pierre Tchemia et Jèan- 
CtoudeBrialy, en direct du PSw (tes 
congrès. 

2230 Flash d'informations. 

23.00 ► Cinéma : Innocent Blood. ■ 

Film américain de John Landis 
(1992). 

030 Cinéma: 

Trois couleurs Blanc ■■ 

Hlm franœ-potono-susse de Krzysz- 
tof Kiedowski (1993). 

120 Cinéma: Chacun pour toLü 
F3mfranco-gennanD4uissedeiean- 
Michel Ribes (1993). 

4.10 Qnéma:ITsÀII1hie.ii 
Fdm américain de Richard Wilson, 
Mynxi Me&el, Bill Krohn et Oison 
Wefles (1943-1993, N. et couleurs, 
va). 

535 Cinéma : Un chapeau 
da paille d'Italie. ■■■ 

ram français de René Clair (1927). 


CÂBLE 


IV 5 19.00 C’est tout Golfe. 1925 Météo 
de on^-cortrents (et 2055). 1930 tournai 
dé h 158. 6î cSrecL 2000 Série : Au nom du 
nère â cfu fit 21.00 Journal de Ftenœ2.Ed- 
tionde 20 heures. 21.40 La Nuit des Césais. En 
|fe» cffiéié du.Pabis des congrès, à Paris. 
2340 /a lin problème-. fWsenté p» Chris- 
tine Bravo. 040 Journal de France 3. Edtion 
Soir 3 (30 mW. 

PLANÈTE 1935 Sandre» à Paris. De Sdveig 
Ansoach. 2030 Les Ailes de légende. De Barry 
Cavwhom (W30. F 105 Thuiderchlef. 2130 
La BffBtféiii monde. De Guy Basta'n Q/6l Le 
Pays perdu. 2220 Tounnentsd'amours en 
Guadefcupe. De Régine Ddnoky et feule ■ 
MusteSa.23,10BD:LeNoirencase.DeChris- 
tnphe Hei. 23J40 fcrae brute. De Robert IQric 
ptK2). Anatomie d'une bataile. 025 Les Sai- 
sons de la mec De HorardHal (55 minX 
PUBS WH B&Œ 19D0 Ecran total 1930 
L'Abun. 20.00 Café-théâtre. 2030 Stock cat 
Grand Prix de Paris et 1* championnat 
dTurcpe indoor: finales, 22.00 Embouteil- 
lage. 23.05 Serge Reaÿaniau Palais des 
oangtes. Concert enreg&é à Paris en 1993. 
030 A bout portant Serge Reggiani, 1970 
05 mit). 


CANAL J TB.00 Bêtes pas bétes. 18.15 MaF 
wa. Marionnettes. 1830 Série: la Base des 
fugitfc. 19.00 Regarde te monde. 19.15 Phares 
d'ouest Une quinzaine de jeunes partent à 
l'auentue à bord d'un voifier. 1930 Raoorëe- 
nousune autre histdre. Dessin animé. 2000 
Dessms animés {60 min). 

CANAL JIMRIY 21.00 Série: Les Avmtu- 
resdu Jeu» hefena Jones. 2150 Série: Au 
nom de la loi. 22.15 Chronique du chrome. 
2220 Nonante. 2320 Série: Sinatra. 0.15 
Rœd Tes. 0.40 Série : Sénfekl (25 rrw). 
SâOE CLUB 1905 Le Oub. 19.10 Sérte: 
Fors de frappe. 1935 Série : Miami Vies. 
20.45 Série: César Biratteau. 2220 Série: 
Cosmos 1999. 23.10 Série -.D'Han (50 min). 
MGM 19.00 Autour du gmove. Le Groovy 
Bus: Riga (2/2). 1930 L'imité de marque. 
Jean-François Bizot et Bernard Zefcà 20.30 
MCM Euomueiques Nonfiea. 2200 Best of 
Player One. 22.30 MCM Dance Club 
CIO min). 

MTV19JX) Eurapean -fcp 20. 21.00 Eric Cl*»- 
ton Unphigged. Concert Guitar Hera 22 DO 
The Soi cri MIV. 23.00 First Look. 2330 The 
Zig and Zag Show. 0.00 Yo ! MTV Raps 
(120 min). 

EUROSPORT 9.55 Ski En direct Coupe du 
monde: slalom géant dames, 1* manche à 
Maribor (Skwéiue). 13.00 Ski. En direct. Coupe 
du monde: slalom géant dames. 2* manche à 


Maribor. 1530 Cydsme. En dred Croît Het 
Vtofr, i Gand (Belgique). 1930 Ski. Les met- 
teurs moments de la dernière épreuve mas- 
aine. 1955 Baska-bafl. En direct Cham- 
pionnat de France Pro A, 20* tournée : 
ChoteïAnSbes, à Cholet 2130 Sfa. En dtfléfé. 
Coupe du .monde: descente messieurs, à 
Whstler Mountain (Canada) 2200 tennis. 
Open messieurs de Stuttgart (Alemagn^: 
demMtnates. 1.00 Intemationai Motorsport 
(60 min). 

OHÉ ONÉFfl. 18.10 AauaStésPathén* 1,2 
et 3. 20.45 Le Ckii 2200 Hollywood Dea- 
rest frank Capta. 23.00 te L'Archet magique. 
■■ Rkn britannique de Bernard Knawtes 
(1946, N, v a). a40 Au Bonheur ctes dames. 
■ FBm français d'André Omette 0943, M, 90 
min). 

GNÉ CINÉMAS 1825 teteNm: Une lueur 
au crépu5ade. De David Jones (1991). 20.00 
Hollywood 26. 2030 teléfim : Catasüx^he à 
Oaldand De Michael Tudmer (1993). 22.X 
legends 3 et 4. Ont Eastwood, Maureen 
Citera, Dustin Hoffman, Gene Hackman, 
Dennis Hopper et Lloyd Bridges. 23.00 
Orlando. ■ Hlm britannique de SaSy Porter 
(1992, va, 90 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.32 Poésie sur 
parole. Récitai Michel Lagrange. 20.00 Le 
temps de la danse. Rencontres avec Véro- 
nique Baroekx et Gior Caduleanu. 2030 
Photo-portrait Marcel Baronnet, comédien 
et directeur du Conservatoire supérieur 
d'art dramatique. 20.45 Fiction. Nouveau 
répertoire dramatique ; à 20.53, De quel- 
ques choses vues la nuit, de Patrick Ker- 
mann ; à 21.53, Ecrit pour la radio. Toujours 
est-iL.., de Jean-Philippe Domesq. 22.35 
L’Air du temps. Jeunes publics. 0.05 Clair de 
nuit Rencontre avec Denise A. Aubertm. 


FRANCE-MUSIQUE 19 30 Sarée lyrique 
En cbrect de l'Opéra national de Pons, par le 
Chœur et l'Orchestre de P Opéra de Pans, 
dir. Hubert Soudant: La Damnation de 
Faust de Berlioz, Béatrice Uria-Monzon 
(Marguerite), Gary Lakes (Faust), Knstinn 
Sigmundsson (Méphistophelès), François 
Harismendy (Brander). 23.00 Musique pfu- 
neL Concert donné le 17 février 1995 dans 
le cadre de Présences 95. par tes So&stes de 
l'Orchestre de P opéra de Massy, dir. Domi- 
nique Rouits, l'Ensemble (te lltnéraire, dir. 
Pascal Rophè & l'Ensemble intermodulation 
de Budapest (te- Lasïo Tthanyi : Le Zoo de 
Noé, de Louvier; L'Epitaphe (te soldat de 
Tihanyi , Noneuo Fa presto, de de Pabto, 
Kammertronzert, de ügeti. 0.05 Autopor- 
trait Christophe Rousset davedniste et 
directeur musical de l'Ensemble Les Talents 
lyriques 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : te Signalé dans «le 
Monde radiotélévision »; □ Film à éviter; ■ On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 


ARTE 


2040 Téléfilm: 

U Mort et te Boussole. 

D'Alex Cck (1 992). avec Peter Bcyie, 
Chns Ecdestone. 

2140 ► Documentera: 

Emesto « Che » Guevara. 
te Journal de Botivi*. 

De Richard Dindo. 

23.10 Magazine: 

Veivet Jungle. 

Présenté par VaRi Avec Veruca Sait 
fînre) ; Mêçamo, magazine pioposè 
par Maron Messonner - Saræêro. 

040 Série: 

Johnny Staccato. 

S. Meurtre en hi-fi, avec John Cas- 
santes ivo). 

1.05 Téléfilm: 

Jutes. 

De Christian Paüigiano, avec Robin 
Renucci, Marie-Cal benne Conti 


Le Monde 
des Livres 


Retrouvez 
la sélection 
du j Monde 
sur Minitel 


3615 LEMONDE 


DIMANCHE 26 FÉVRIER 
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DlHafic frtfos,Jo(jlms1. 
rrHdoker. 


1255» 

1312 
14.1! 

15.10 Série: Le 
1535 Série: 

Les Dessous de Paim-Beaeh. 
1635 Disney Parade. 

■tlip Des nelllom de copains. 

J , Avec la série : Alerte à Mafibu. 

1940 Magazine: 7 sw 7. 

frésenté par Gérard Carreyrou. 

. -^'ihivltés : Jean-Marie Le Pen; 
t dflriœ Lalorde. 

2&00 Journal Tiereé, 

- ta Minute hippique, Météo. 


2045 Cinéma : La Vie dissolue 
de Gérard Roque. ■ . 

Hlm français de Georges Lautner 
(1986). 


Magazine:) 
Quéma: La 


2225 anéma: La Vengeance 
aux deux visages. ! 

■ Hm améritan de Marion Brando 
(1961). 

045 Journal et Météo. 

1.00 Concert. 

■"Concerto pour viofon, (te Brahms, 
par Yehudi Menuhin. 

240 TF1 nuit (et 3.00). 

2.10 Programmes de mrit. 

Histoires naturelles (et 5.10);.3.1O, 
L'Odysée sous-marine du comman- 
dant Cousteau ; 445, Musique. 


FRANCE 2 


DIMANCHE# MIDI 

Jacques CHIRAC 

à l’Heure 
de Vérité. T™À 


12.05 L'Heure da vérité (et 05). 
Invité: Jacques Chirac. 

12.55 Météo (et 13.1 5). 

13.00 Loto, Journal, Point route. 
1325 Dimanche Martin, (et à 16.05) 

15.05 Série: Le Renard. 

1745 Documentaire : Cousteau 

à ta redécouverte du monde. 
La Glace et le Feu. 

1840 Magazine : Stade 2 (et 425). 
19.59 Journal et Météo. 


2045 Cfnéma: U légion 
saute sur KoNrëzL ■ 

Film français de Raoul Coutard 
(1979). 

2225 Magazine : GéoptfCs. 

L'Afgérie: la guerre intérieure. 
Reportages. Invité: M. Dembri, 
ministre des affaires étrangères 
algériennes. 

23.53 Les Films Lumière. 

23.55 Journal Météo, 

Journal des courses. 

0.10 Concert : Musiques au cœur. 
2.10 Programmes de nuit 

Et la vie continue : 3.10, La Revue de 
presse (rediff.); 3.55, Luire 
Caverne ; 5.35, Dessin animé ; 635, 
Documentaire : Portrait d'artiste. 


FRANCE 3 


12.00 Télévision régio na le. 

1245 JoumaL 

13.00 Magazine : Sports dimanche. 

Départ en direct du 20* Enduro du 
Touque L 

1335 Les Gnq Continents. 

Les CavaCers nomades de Mongolie, 
de Peter Bâte. 

1435 Sport : Coupe de I* America. 

15.00 Magazine : Sports dimanche. 

* Tiercé, en direct de Vincennes; 
1530, Arrivée de l'Enduro du fou- 
guet; 16.05, Basket: Pau Orthez- 
Limoges. 

18.00 Magazine : Lignes da mira. 

Sujets : L'esprit cathodique ; Senault 
à la téiévision ; PhéUooptere caméra 

1B35 U 19-20 de (Information. 

A 19.09, Journal de la région. 
20l 15 Etivertissmmnt : Bereny HilL 


2050 Séria : Inspecteur Derrick. 

Un papa modèle. 

2155 Téléfilm : Vingt ans plus tard. 
De Michal J. Dudziewicz, avec 
Joanna Brenda, Rafal Kroikowski. 
2255 Dimanche soir. 

Débat animé par Christine 0 ckrent 
et GMes Lederc: Imitée: Martine 
Aubry. Suivi de : A la une sur la trois, 
animé par Christine Odrent avec 
Serge July et Philippe Alexandre. 
2335 Météo et JoumaL 
2355 Cinéma : Port of Seeen Seas. ■ 
Film américain de James Whale 
(1938, V.D.). 

120 Cadran iimaîre (15 mm). 


M 6 


1225 Série; Mariés, deux enfants. 
1255 Série: •••_-_■ 

Les Ruas de San-Franasca 
1355 Série : Les Têtes bridées. 

1450 Série : L'Avartwier. 

15.15 Magazine : Fréquenstar. 

Pierre Patmaüe (et 2.30). 

16.15 Série: Le Joker. 

17.15 Téléfilm: 

Commissaire Honming 
amitiés dangereuses. 

DTfirich Stark, avec Martin Luettge, 
Klaus J. Behrendt 

1855 Série : Robocop. 

1954 Six minutes «flnfbmutioiu. 
Météo. 

20.00 Série : Hiles àpapas. 

2040 Sport 6 (et 0.55). 


2045 Magazine : Capital. 

Impôts, peut-on y échapper ? 
Contréle fiscal, à tpi le tour ? Le 
Restaurateur et le Contrôleur ; Les 
Limiers du fisc ; La Chasse aux mau- 
vais payeurs ; Le Monopoty fistal des 
entreprises: Le Business Monaco; 
Suisse, les portes du paradis ; Saint- 
Martin, l'enfer fiscaL 

2245 Odture pub (et 5.15). 

Griffe de la pub : Gérard Jugnot 
23.15 Cinéma : Aphrodite. □ 

Film français de Robert Fuest (1982). 
1.05 Magazine: Rock express. 

130 Musique : Boulevard (tes dips 
(et 5.40). 

325 Rediffusions. 

Nature et civilisation (5); 4.20, 
Salsa opus 3 (Puerto Rico). 


CANAL + 


.En ciam jwqi/A VL 05 


1230 Flash d'informations. 

1235 Magazine : Télés dimanche. 

Présenté par Michel Denisot 
1335 La Sonaine des Guignols. 
14.05 Téléfilm: 

Donato, père et fille. 

De Rod Holcomb, avec Charles 
Bronson, Dona Delany. 

1540 Doaanentaire: Lijiang, 

b Chine au-delà des nuages. 
DePhilAgland. 

1640 Sport: Athlétisme. 

Epreuves qualificatives du Cham- 
pionnat de France, en direct de Uê- 
vin. 

18.00 Onéma : Cache cash. □ 

Film français de Claude Pinoteau 
(1994). 

En OADt flJSQi/A 2035 


1925 Flash d'informations. 

1935 Ça carteon. 

Bugs Bunny acrobate (1946) ; Une 
étoile est éteinte <79381 ; Ain't Thac 
Ducky (1945); A la recherche d'un 
maitre (1947Î ; Toy Trouble (1941) ; 
Jerry et l'ennemi bien-aimé (1943). 
2030 Magazine: 

Le Journal du art 
Présenté par Jean Teulé. 


2035 Cinéma : No Smoking. ■■ 

Hlm français d'Alain Resnais (1993). 
2255 Flash d'informations. 

23.00 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 

130 h dnema: Dracula. ■■ 

Hlm américain de John Badham 
(1979, v.o.). (105 min.). 


.;■£ AàsAi 


-:f 




CÂBLE 




TV 5 19.00 30 mifions d'amis. 19.25 Météo 
deschq continents (et 20.55). 1930 Journal 
delaTSR. En direct 20.00 7 six 7. Rediff. de 
JF 1 de ce jour. 21.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 21.40 Le Train. ■■ 
Rlm français de Pierre Granier-Deferre 
(1972); 2320 Bas les masques. Rediff. de 
franc? Zdu8 février. Stars édair. 030 Jour- 
nal de Fimœ 3. Edition Soir 3(20 min). 
PUNÈrc 19.00 Les Ses aux trésors. De 
DaWlüohen (1W3). 19.25 Escales : Floride, 
^entftouwers. 20.20 te Tuberciiose, le 
-jeau aifié. De- Katherine Evaett 21.10 
étoile. De Derek Baüey (2/4). 22.05 
Sanfflnei Paris, De Sdveig Arepach. 22.55 
de légende. De Bmy Cawthom (16/ 
^.MO ta Beauté du monde. De Guy Bas 11 
y C/g.- 045 Tourments d'anmsen Gua- 
De Régine Dakwky et Parte Muste- 
**■(55 min); 

JfW- PREMIÈRE 19.00 Jean-Edem's 
2^2000 caféthéâtre, 20.30 L'Album (et 
£5®. 21.00 Téléfilm : vengeance en cfif- 
^ De . Ciatis. Harrington (1970), avec 
Ï^JHlSns, JuSe Harris. 2115 Mingus 
iaufestivail 


1.0.20 Le Canal du 


savoir. Claude Lévi-Strauss, archives du XX a 
siècle (3/4, 60 min). 

CANAL J18.00 Les Yeux de la découverte. 
1830 Série : Le Chemin de la réusste. 1930 
Raconte-nousune autre histoire. Dessin 
animé (30 min). 

CANAL JIMMY 20.00 Série: Seinfeid. 
2030 Série : Dream On. 20.55 Countiy Beat. 
2125 Série : Monty Python's Hying Croîs. 

21.55 Chronique New Age. 22.00 La 
Semaine sur Jimmy. 22.10 Point imite zéro. 
■ Fïm américain de Richard Sarafian (1971, 
v.o.). 23.45 Destination séries. 0.15 Série : 
Les Envahisseurs (55 min). 

SÉRIE CLUB 19.10 Série : Force de frappe. 

19.55 Série: Miami Vice. 20.45 Série: 
Gmarron Strip. 2230 Série : Cosmos 1999. 
23.10 Série : O'Hara. 0.00 Série : César Birot- 
teau (90 rrtin). . 

MCM 2030 MCM Euromusiques Lartina. 
Ziréh, Lisbonne. Moscou, Madrid. 21.30 
MCM Rock Legends dub. REM. 22.30 Ciné- 
masœpe. 0.00 Blah-Blah Groove. Semaine 
reggae. 0.30 Blah-Blah Métal. 055 Player 

One (5 min). 

MTV 19.00 US Top 2a 21.00 120 Minutes. 
23.00 Bonis and Butt-Head. 23.30 Head- 
bangers'Ball (150 mât). 

EUROSPORT 10.00 Sla. En direct Coupe 
du monde: slalon dames, 1" manche à 
Maribor (Slovénie). 1330 Ski. En direct 


Coupe du monde: slalom dames, 
2* manche à Maribor. 1730 Football. En 
direct. Championnat de France D2 : 
29» journée. Marsefefled Star, à Marseüe. 
1930 Ski. En direct Coupe du monde: 
Super G messieurs, à Whistler Mountain 
(Canada). 21.30 Sü Coipe du monde : sla- 
lom dames, super G messieurs. 22.00 forais. 
Open messieurs de Stuttgart (Allemagne) : 
finale. 0.00 Golf. PGA européenne : open de 
la Méditerranée. 4» jour, à Valence 
(Espagne) (120 min). 

□NÉ QNÉFA. 19.10 Le Club. 2D30 Oui 
perd gagne. ■ Film américain de tou ben 
Matnoutian (1942, N., v.o.). 2155 Mariage 
Gompfiqué. ■ Hlm américain de Don Hart- 
man (1949, N.). 23.25 C'est pas moi, c'est 
fautre.a film français de Jean Boyer (1962, 
N.). 0.55 Le Prince X ■ Fdm américain de 
Sidney LanfiekJ (1937, N., v.o., 75 min). 

GMé CINÉMAS 18.00 le Retour de Frank 
James. ■■ Hlm américain de Fritz Lang 
(1940). 1930 Legends 3 et 4. Clint East- 
wood, Maureen O'Hara, Dusft) Hoffman, 
Gene Hackman, Demis Hopper et Lloyd 
Bridges. 20.30 Zucketbaby. ■ F9m allemand 
de Perey Adkw (1984, w). 2155 le Chat et 
le Canari. ■ Film américain de Radley Metz- 
ger (1977). 23.35 Face à faœ.D Film améri- 
cain de Cari Schenkel (1991, v.a, 115 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Projection pri- 
vée. Le Festival de Berlin. 19.40 fiction. Le 
Destin des arbres, de Christian Palustran. 
20.30 Atelier de création radiophonique. 
Strates sonores: Belleviile et La Villette. 
22.25 Poésie sur parole. Poèmes des vaga- 
bonds (12). 22.35 Le Concert Enregistré le 
14 février au studio Charies-Trenet de la 
Maison de Radio-France ; Avec Zooi Fleis- 
cher, piano et François Theberge, saxo- 
phone. 0.05 Clair de nuit Tentatives pre- 
mières: 10 mètres dans ma rue; 
Rémanences: Particules satellisées; La 
durée du ou : Rose au cœur videt et Suspi- 
ria de profundis. 


FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Donné le 11 février 1995 dans le cadre de 
Présences 95. par l'Ensemble 2E2M, dir. Paul 
Méfano: Zom, de tonchetti; Sepuloum 
pour cymbalum et ensemble, de Pauset; 
Nouvelle pièce, de Méfano ; Sérénade pour 
baryton-basse, mandoline et guitare, de 
Sdioenberg2130 Voix souvenirs. Carmen 
(extraits des actes I et II), de Bizet par 
l'Orchestre national, dir. D.-E. togheforecht 
(1942), Germaine Cernay (Carmen). 22.30 
Les Greniers de la mémoire. Wilhelm Furt- 
wângler.23.00 Les Magiciens de la terre. 
Tradition de la vüte d*Hérat : le maitre du 
luth «Rebah », par Khudinawaz ; Les tan- 
qos argentins du trio d’Adnen Pobti.0.05 
Atelier. A quand les vacances ?... 


Les interventions à ia radio 

France-Culture, n heures : Hommage à Emmanuel Roblès (« Mémoire du siéde ») 
RJ.C, 11 h 30 : Dominique Perben (« Gros plan *). 

Radio Nostakpe, 13 heures ; Jacques foubon {• Sans parti pris »). 

Radio J, 94.8 FM, .14 h 30 : Lionel Jospin (« Forum »). 

Radio Sialom, 944 FM, 18 h 30 : «Les Monarchies du Golf : les trônes menaces» 
(« Nouvel Orient »). 

RTL 18 h 30 : Robert Hue (« Grand Jury »). 

Europe 1 19 heures : Jacques Toubon (« Club de la Presse •). 


LA CINQUIÈME 


12LOO Pose ton cartable. 

lëéchat; La Vie devant moi : méca- 
nicien auto; Grinuny: Amour de 
chien. Le Grand Méchant Loup ; Rin- 
trnbn : La Recrue (rediff.). 

13.00 Jeu : Ça démêninge. 

1330 Les Grands Séducteurs. 

Henry Fonda. 

1430 Magazine : L’Esprit du sport. 

Invité : Francis Huster. 

1S30 Magazine : Jeux d'encre. 

1640 Magazine: Détours de France. 
17 JM Le Sens de l'Histoire. 

1956, l'insurrection de Budapest 
Le peuple hongrois proclame son 
indépendance, mais les troupes 
sohètiqua imposent un gouverne- 
ment ef mettent fin a la résistance 
populaire, la Hongrie ne sera pas 
totalement Ebérée avant 1991. 
1830 Magazine : Va savoir. 

La Piasaye. 


ARTE 


1940 Série: 

MaxUnder. 

Max fait du ski (1906) ; Max fait de 
la photo (1913); Max toréador 
(1912). 

1930 Mébropolis (et 1.00). 

Magazine coordonné par Piene- 
André Boutang et Peter Wien. La 
Beriinale; Festival Bertolt Brecht à 
Augsbourg ; Architectes solidaires 
avec Sarajevo ; Christo emballe un 
musée allemand. 

2037 Album couleurs. 

Butterflys (Italie, 1907). 

2030 8 1/2 Journal. 

2040 Soirée thématique: 
Fernande!. 

2041 Cinéma: 

Le Mouton à dnq pattes. ■ 
Film français de Henri Verneuil 
0954). 

2230 Documentaire: 

Le Petit Monde 
de Fernand Contandin. 

De Claude- Jean Philippe. 

23.20 anéma : Fric-Frac. ■ 

film français de Maurice Lehmarm et 
Claude Aulant-Lara (1939). 

2.00 Documentaire : 

Au pays de Bod. 

A la recherche de l'ancien Tibet, 
d'Herbert Habersack (rediff.) 
158 min). 


Calculez 
vos impôts. 
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Absences 


par Alain Rollat 

L’ARGENT, l'argent roi, le fric. 
Je fric corrupteur Était, vendredi 
soir, l'ingrédient dil •* Bouillon de 
culture »» de France 2. qui accueil* 
lait notamment Bertrand Taver- 
nier, dont le dernier film, L'Apprit 
raconte la dérive criminelle de 
jeunes gens envoûtés par le po- 
gnon, et Eric-Emmanuel Schmitt, 
l'auteur de Golden Joe. une pièce 
qui ironise sur les états d'àme 
d'un spéculateur en mal de 
conscience. Evoquant la prépara- 
tion de cette émission, dans le 
Journal du dimanche du 12 février, 
Bernard Pivot s'était posé la 
question : « Aurai-je le culot de 
demander à l’un : “ Votre film, 
L'Appât, combien a-t-il coûté? " 
et à rautre: “H pliait beaucoup 
d'argent pour monter Golden 
Joe ?" Ce culot, il ne l'a pas eu. 
Faut-il lui en faire grief? Trou- 
vons-lui des excuses. 

Il en a au moins une, qui n’a 
rien à voir avec la qualité de ses 
interlocuteurs : il faut croire que 
Bernard Pivot était fort troublé 
par l'absence de la mgdeste em- 
ployée de banque, une salariée du 
Crédit lyonnais, qu’il avait invitée 
à participer à la conversation. Or, 
sous prétexte que cette travail- 
leuse s’appelait Arlette Lagufller, 
candidate déclarée à la prési- 
dence de la République, la direc- 
tion générale de France 2 avait 
prié Bernard Pivot de la dé- 
commander. Arlette avait donc 
été interdite de séjour sur le pla- 
teau de « Bouillon de culture ». 
Pour le motif officiel que sa pré- 
sence aurait gravement violé le 
principe d'égalité de traitement 
des candidats à l’élection prési- 
dentielle, les autres prétendants à 
L'Elysée n’ayant pas reçu l'assu- 


rance d'être invités à leur tour. 

Bernard Pivot a été gentil de ne 
voir la qu'une « régie bicarré ». 
Parler de bouffonnerie eût été 
plus juste. Si les gardiens de la 
campagne électorale à la télévi- 
sion tiennent à faire du zèle au 
service de l'équité, ils doivent 
s'employer à faire en sorte que la 
camarade Arlette soit, au 
contraire, invitée plus souvent. 
Car. selon les rdevés officiels du 
CSA. elle n’a pu s'exprimer que 
pendant dix secondes au cours du 
mois de janvier. Et c’était sur 
TF 1 ! 

Ce « Bouillon de culture » n'en 
a pas moins été intéressant. Mais 
il faut bien reconnaître que, faute 
de porte-parole-patenté-de-la- 
dasse- ouvrière -en-lutte-contre- 
les -possédants, on n'y a forcé- 
ment parlé de l’argent misérable 
qu'entre gens de bonne compa- 
gnie éloignés de l’extrême pau- 
vreté. 

Peut-être Bernard Pivot gar- 
dait-il aussi sur l’estomac l’obsé- 
dant souvenir de ce crachat resté 
anonyme qu'il reçut un matin en 
plein visage, fl y a un an ou deux, 
de la part d’un passant silencieux, 
un homme d’une quarantaine 
d'années, croisé par hasard sur 
l'aéroport de Bordeaux. « C’est la 
première foi s que je le raconte pu- 
bliquement, écrivait-il le 12 fé- 
vrier. Avec le temps, j’ai trouvé des 
excuses à ce geste— » C’était au 
lendemain de la révélation par la 
presse des salaires et des cachets 
des vedettes de France-Télévi- 
sion. Peut-être y avait-il, dans l'in- 
vitation de Bernard à Ariette, le 
regret inconscient d'un dialogue 
manqué avec cet inconnu.- Il fau- 
dra demander à MireLDe Dumas. 


SOMMAIRE 

INTERNATIONAL 

Belgique: ('affaire Agusta pèsera 
sur la campagne pour les élections lé- 
gislatives anticipées de mai. 2 
Afghanistan : le président est dispo- 
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UBÔtATION 

Les Français ont la chance - à peu 
prés unique au monde - d’imaginer 
ce que peuvent être les futures auto, 
routes de Finfonn at ion dont on leur 
rebat les oreilles. (_) fl suffit d’imagi- 
ner un Minitel à la puissance dix, ou 
cent, c'est-à-dire un Minitel qui ne 
soit pas poussif, étriqué, Ml et coû- 
teux. Et surtout un Miritd en rupture 
de jacobiniane, où chaam pourrait à 
volonté are non seulement consom- 
mateur, mais aussi producteur. Cette 
métamorphose n’est pas une utopie : 
elle existe déjà sur les grands réseaux 
transnationaijKdn 

Gérard Dupuy 
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Le CSA veut imposer une plus grande « rigueur » sur la bande FM 

Les radios généralistes s'inquiètent de certaines nouvelles dispositions « déontologiques » 




UN PETIT VENT de fronde 
soufile sur RTL, Europe !. NRJ et 
RMC- Ces quatre «* gros * opéra- 
teurs radios viennent de recevoir 
du Conseil supérieur de Faudrovi- 
suel (CSA) les nouvelles « conven- 
tions » que chaque groupe doit 
remplir, tous les cinq ans, pour que 
ses autorisations d'émettre soient 
renouvelées. Or, conçus sous ia 
présidence de Jacques Boutet, tes 
formulaires comportent de nou- 
veaux alinéas. Pour tes quatre 
grandes radios, ces nouvelles 
« contraintes », surtout éditoriales, 
seraient le prix à payer pou; la libre 
parole et la pratique de « micro ou- 
vert » dont usent leurs réseaux 
jeunes et museaux (Fun, Skyrodc). 

Le climat est à la méfiance : les 
généralistes se remettent à peine 
de rémotion que leur a causée Her- 
vé Bourges, nouveau président du 
CSA. Ce dernier a évoqué, aptès tes 
mauvaises plaisanteries d'un ani- 
mateur de Fun Radio sur le camp 
d’Auschwitz, la nécessité d’une ré- 
flexion sur un «code de déontolo- 
gie » destiné aux radios (Le Monde 
daté 12-13 février). Mais, plusieurs 
membres du CSA s'en était émus, 
Hervé Bourges aurait renoncé à 
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DANS LE PROCHAIN NUMÉRO 

JEUNES CHÔMEURS EN BANLIEUE : les travailleurs sociaux char- 
gés de l'insertion vivent le désespoir de ceux dont ils s'oc- 
cupent. Ils offrent des mots, peu d'emplois. Et, quand ils en 
proposent, ces emplois sont précaires. 

Tirage du Mande daté samedi 25 février 1895 : 4M 510 exemplaires. 


DANS LA PRESSE 

Les autoroutes de rinformation 


son idée (le Monde du 23 février). 

Certains passages de ces nou- 
velles conventions ne lèvent pas U 
méfiance. Ainsi, P article 6 stipule 
que, * dans !c cadre d’émissions en 
direct a en cas de doute, les amma- 
tcurs doivent interrompre Ut diffu- 
sion des propos tenus par l'audi- 
teur » : il s'agit de la copte exacte de 
i' * avenant Fun » qui avait été im- 
posé au réseau Fun de Benoît SU- 
IarcI, avant que Jacques Boutet, qui 
avait souhaité que l'émission 
« Love in Fun » soit diffusée en dif- 
féré et sans soi animateur DifooL 
ne fes*e machine en arrière— Le 
texte précise aussi que, « dès Ion 
qu’un auditeur n'a pas donné son 
accord exprès pour dévoiler son 
identité et s'exprimer air sa vie per- 
sonnelle. il est interdit à rammateur 
de donner des indications suscep- 
tibles d'identifier ta personne». Ou 
encore : « Les auditeurs, avant de 
passer à l’antenne, reçoivent les 
mimes consignes. Dans le cas où Os 
les outrepasseraient, l’animateur 
doit immédiatement les inter- 
rompre. » Enfin, le titulaire de l'au- 
torisation (c'est-à-dire le p at ron du 
réseau radio) doit aussi veiller, 
« pendant les séquences cFvffarma- 


tionf, à ce que l'inütsation qut pour- 
rait être faite d'éléments sonores 
co mp orta n t des paroles de person- 
nalités de ht vie publique ne donne 
pas heu à des montages auàdeuiti- 
hsanom susceptibles de déformer k 
sens initial de leurs ptopo* ». 

«COfRRÔUÉDffOftML» 

Pour Roland Faure, membre du 
CSA et prtatipal in spira t eur de sa 
« docmne » actuefle en matière ra- 
diophonique. ces nouvefes dispo- 
sitions répondent à « l’évolution 
vers une plus grande rigueur, a pr ès 
les errements et égarements de cer- 
taines radios au cours des mois 
écoulés». 

Les services techniques du CSA 
précisera toutefois que ce texte ne 
constitue qu’une «première ver- 
sion» des nouvelles autorisations 
que les op é rateur» devront signer. 

La riposte ne s’est pas fût at- 
tendre. « Une loi générale existe: 
die punit les outrages aux bonnes 
mœurs, les ddiîs racistes, etc. Pour- 
quoi ce cadre générai ne stÿtoakH 
pas aux radios?», demandent les 
quatre grandes radios, pour les- 
quelles ces nouvelles obligations 
«durcissent singulièrement fe 


contrite éd\tùnd - du CSA sur dW. 
Et les responsables Juridiques de 
RTL, d’Europe 1. de NRJ et de RMC 
souhanent être reçus très prochai- 
nement par le CSA. 

Cet assaut et cette quadruple al- 
liance ne sont toutefois pas toute- 
me ni dépourvus d'arriêre-penséev 
En s'alarmant haut et fat du « cor- 
setage » de leurs programmes, ces 
groupes cherchent aussi à faire 
« sauter » d'autres dispositions 
nouvelles. U en est ainsi des * mou- 
chards » vérifiant que les radios 
émettent sur la borne fréquence, 
au des dispositions rendant plus 
difficiles tes entrées surprise dans le 
capital ou les changements de for- 
mats inte mpestifs , voire les «re- 
commandations * du CSA met le 
phnafisme notamment en période 

électorale, etc. 

Matodiacimgariesiuxoutàfec- 
priLlachaige lancée H y a un au pK 
le CSA contre Féiossfon-phare de 
Fun, « Love h i Fun », Menée en 
partie sous ia pression d'associa- 
tions fittnfüates, cette attaque pou- 
vait être assimilée à un début de 


censure. 


Ariane Chemin 


Le Conseil d'Etat autorise 
l'extradition de Paolo Persichetti 


PAOLO PERSICHETTI devra 
quitter la France. Le Conseil d’Etat 
a confirmé, vendredi 24 février, te 
décret d’extradition signé contre 
cet ancien militant d’extrême 
gauche. Italien de trente-deux ans 
(Le Monde du 21 janvier), par le 
premier ministre, Edouard Balla- 
dur. La haute juridiction n'a retenu 
aucun des arguments avancés par 
les avocats. Ceux-ci invoquaient 
notamment le caractère politique 
des faits reprochés à Paréo Persi- 
chetti, à savoir son appartenance à 
l’Union des communistes combat: 
taras (UCQ et sa complicité dans 
Fassassinat du généra! Gfcxgieri, le 
20 mars 1987. Des faits pour les- 
quels, après un premier acquitte- 
ment, la justice italienne l'avait 
condamné en appel, le 16 février 
1991, à vingt-deux ans et six mois 
de prisai. 

Dans sa décision, le Conseil 
d'Etat précise la qualification 
exacte de ces infractions : « ftutfri- 
pation à bande armée, complicité 
de détention et port illégal d’armes ù 
fieu, et attentat aux fia de terro- 
risme.» La première d’entre elles 
«s'analyse en droit français, en as- 
sociation de malfaiteurs, infraction 
dépourvue de caractère politique». 
La seconde lui apparaît 
«connexe» à la troisième, qui, de 
son côté, « ne saurait, eu égard à la 
gravité de cet acte, revêtir ki qualité 
(Tlnfraction politique ». Et peu im- 
porte, ajoute 1e Conseil, si le droit 
italien les qualifie comme teüesu 

ftour Paolo Krsichetti, cet ultime 
rejet marque la fin d’un processus 
lancé 1 en novembre 1993. Jusque-là, 
fl vivait tranquillement en France. 
Profitant du fait que la justice ita- 
lienne n'arrête pas tes condamnés 
à l'audience, il avait passé la fron- 
tière fin 199L François Mitterrand 
n’avait-il pas officteBemem annon- 
cé, en avril 1985, que les Italiens 
« qui ont rompu avec la machine in- 


fernale dans laquelle Bs s'étaient en- 
gagés» iK seraient pas extradés? 
Etudiant à FuniveistÉé Paris-VUl, 
enseignant de langue dans un 
cours privé, il n’avait rien à 
craindre. Et peu importait ri Flta- 
Ue, le 19 mai 1992, avait demandé 
son extradition. La tradition et la 
parole donnée te protégeaient. 

Le 23 n ovem b re 1993, to utefo i s , 
3 est arrêté lors de sa demande de 
renouveflement de caite de séjour 
et se retrouve sous «écrou extra- 
dition mrl ». Incarcéré à la prison de 
la Santé, fl ne sera tibéré par la 
chambre d’accusation que lé 
25 janvier dernier, soit quatorze 
mois plus tard, un xecotd en la ma- 
tière. Une décision qui hitervîent 
après l’intervention de nom- 
breuses associations et personnali- 
tés, de M»Ga31ot à Fabbé Pierre, 
en passant par la Ligue des droits 
de l'homme. Autant de personnes 
qui s'insurgent contre cette rup- 
ture en matière de politique d’ac- 
cueil des « réfugiés italiens», rup- 
ture confirmée par deux autres 
affaires dans lesquelles le parquet 
général s’est opposé à la remise en 
liberté de transalpins faisant, eux 
aussi, l'objet de demandes d’extra- 
dition. 

Tous les recours étant épuisés, 1e 
sort de Paolo Rstrichetti, à qui D 
reste théoriquement cfix-sept ans 
de prison à effectua:, est « entre les 
mains de M. Balladur», estiment 
ses avocats. Ils devaient demander 
lundi audience au premier mi- 
nistre. A Matignon, cm précise tou- 
tefois que c’est au garde des 
sceaux qu’il appartient d’exécuter 
l’arrêté d’extradition et que cette 
exécution «est la règle». Encore 
faudrait-il trouver Paréo Persichet- 
ti. Vendredi soir, le ministère de la 
justice semblait ignorer où il se 
trouvait. 

N. H. 


Corse : maintien du mot d'ordre 
de grève dans la fonction publique 

AJLACCKX Tandis que Force ouvrière et b CGT confirmaient pour 
hindi 27 février leur mot d’ordre de grève générale de la fonction 
pubHque, le préfet de Corse, Jacques Goëffe, a reçu, vendredi 24, 
une dâégation des deux syndicats (Le Monde du 25 février). Il leur a 
fait part de la difficulté de satisfetae leurs rewencHcations, en raison 
du risque d’extension nationale. En effet, b Cône n’est pas la seule 
unité territoriale à réclamer le taux zéro d’abattement de zone qui 
permettrait de Crin passer de l à 3% le taux de rtadesntaé de lé- 
rideaceu HL Co MK a contesté tmnetaleaddaa laquelle les Alpesr 
Maritimes auraiem obtenu sadsftcîloB dans ce domaine. H a égale- 
ment démenti que Fensemble des fonctionnaires de ce département 
bénéficiaient depuis peu de vfagt pofrxts supplémentaires d’fridtee. H 
a toutefois re con nn que « ce rt ains Jbnctionnabrs de catégorie C ont 
eu dix points de majoration dans le cadre de Ut NBI [nouvelle bonifi- 
cati° p ]l »._ L e préfet, enfin, n’a pas écarté une sotatiqn éggçpçtièe 
aux - (Corresp). 

Renault va réduire 
sa production an Portugal 

RENAULT a déddé de baisser b cadence de production de son usine 
de SetubaL au sud de Lisbonne, au Rntugal, à partir du mois d'avril, 
a annoncé, vendredi 24 février, le constructeur automobile. Le ryth- 
me de production va passer de 150vâricutes (des CKo) par jour à 
110. Renault précise que «tes conséquences sociales seront étudiée 
prochainement ». La production Journalière du site avait déjà été ré- 
duite de 240 à 150 véhicules par jour et les effectifs diminués (de 
1 100 personnes fin 1992 à 760 fis 1994). Le gouvernement portugais, 
qui a versé des aides fiscales (1,43 milliard de francs entre 1980 et 
1993) à Renault pour bfttir Farine, lui reproche de ne pas tenir les 
e ng a gement s pris en 1981. Mais le constructeur français et son par- 
tenaire Matra n’ont pas non plus apprécié les aides massives 
consenties par Lisbonne à Volkswagen et àTOrd Cpta de 3 mflUznb 
de francs) pour produire un véhicule concurrent de FEspace. 

DÉPÊCHES 

■ INDE: deux bombes ont explosé, samedi 25 février, à bord, dhra 
train dans FEtat d’Assam (nord-est de Flnde), faisant au moins 
22 morts et 20 blessés parmi des soldats. Selon Fagence indienne 
FIT, les explosions m sont produites dans une voiture de seconde 
classe qui transportait des mflùaîres et du personnel para-mflitate^ 
à environ 200 kilomètres de Guwahati, la principale ville d’Assam, à- 
(AFP.) 1' 

■JUSTICE: le PDG d’une entreprise de Haguenaa (Bas-RhtajÉfk 
été condamné, vendredi 24 février, par 1e tribîmrécorrectiotHïWte 7 
Strasbourg à dix-huit mrés d'emprisonnement, dont douze avec sà£' 1 - 
sis, pour bomidde involontaire après te décès d’un de ses satara 
qui avait inhalé des vapeurs toxiques dans P atelier où fl travaflbrfL 


L’HUMANITÉ 

Les «autoroutes de l’informa- 
tion » rendent possible (_) un. super- 
Minitel perfectionné, capable de 
mettre chaque utiEsateur en relation 
avec l'ensemble du monde. Passé, 
présent, et possibles. A quoi ce nou- 
vel outil va-t-3 être utiÊsé? Va-t-il 
servir à accroître la rentabilité capita- 
liste ou, au contraire, à réduire le 
temps de travail, créer des emplois, 
mettre à la disposition du plus grand 
nombre les savoirs et les cultures? 
Va-t- il renforcer le pouvoir de 
rargent ou favoriser les libertés, la 
démocratie ? Enjeu de socfâé . 

Arnaud Spire 


Un deuxième suspect arrêté au Mexique 
pour le meurtre de Luis Donaldo Colosio 

MEXICO 

de notre correspondant 
Les autorités judiciaires mexi- 
caines ont annoncé, vendredi 24 fé- 
vrier, Farrestation d’un deuxième 
individu, Othon Cortès, qui serait 
impliqué dans le meurtre, le 
23 mars 1994, du candidat officiel à 
b présidence de b République, Luis 
Donaldo Coloria Cela confirmerait 
la thèse de la «conspiration» qui 
avait été rétamé au début de Fen- 
quôte, avant d'être rejetée en jufltet 
au profît d’une explication, peu 
ronvantcanee, sur Pacte « solitaire » 
de Mario Aburto, détenu sur les 
lieux du crime et récemment 
condamné à quarante-cinq sis de 
prison. 

Dans une intervention raefio-tûé- 
vîsée,fe procureur général de la Ré- 
publique (ministre de la justice). 


Antonio Lozano, a révélé que des 
« irrégularités » avaient été décou- 
vertes dans la première enquête 
pofitièreetquebreconsttotiondu 
crime avait été « manipulée». 11 a 
notamment expliqué que b balle 
récupérée sur place ne correspon- 
dait à aucun des deux projectiles 

ayant entraîné la mort du candidat 
à l’issue (Fun meeting dans la rifle 
de Tljuana, près de la frontière avec 
tes Etats-Unis. «Les preuves balis- 
tiques ont per mis d'établir que cote 
balle avait été déposée sur Je soi 
après le crâne », a dédaré M- Loza- 
no, qui n’a pas désigné les respon- 
sables de la « manipulation ». 

I es condusk»» de te deuxième 
enquête, effectuée à te demande dn 
nouveau président de te Répu- 
blique, Emesto Zedfflo, qui a pris 
ses fonctions le 1* décembre;, s’ap- 


puient sur «la découverte d’une 
autre bande vidéo montrant une ac- 
tion concertée entre plusieurs indivi- 
dus et permettant d’identifier avec 
certitude fauteur du deuxième coup 
defini ». S la participation d’Othon 
Cortès est finalement prouvée, 
Foptakm pubHque et ta classe poé- 
tique mexicaines exigeront de 
connaître les instigateurs d’un 
meurtre généralement attribué à 
r aflr o uie meaat entre deux fictions 
de la fo r ma t io n au po u voir depuis 
1929, le Parti révolutionnaire testi- 
tutiomd (PRIX Sekn la tâévtakm 
locale, M. Cortès, figé de trtsfce- 
deux ans, serait «sympathisant» 
duPRI ^et avait été recruté pour as- 
sura- ta sécurité dn candidat lors du 
usrefogdeTfjuana. - - 

Bertrand de La Grange 
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